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EN  MATIÈRE  DE  CHEMINS  DE  FER 


RACHAT.   —  MONOPOLE.  —    MULTIPLICATION   DES   LIGNES.  —  TARIFS. 


SoMMAraE  :  I.  Rachat  des  ehemins  de  fer  par  l'État.  —  Révision  continuelle  du 
contrat  de  coilcesâion.  —  Inévitable  monopole  de  fait.  —  Exagération  du  réseau 
national. 

II.  Inévitable  hétérogénéité  des  tarifs.  —  Inévitable  complication.  —  Statistique 
bibliographique  du  sujet. 

III.  Enquêtes  de  1850,  1853,  1870,  1871.  —  Inutilité  d'une  sixième  et  nouvelle  en- 
quête. —  Questionnaire  de  1871.  —  Formulaire  des  desiderata  réels  ou  non. 

Au  chapitre  IX  de  son  Traité  des  moyens  de  conserver  la  paix 
avec  les  hommes, — chapitre  intitulé  :  <<  Qu'il  faut  éviter  certains 
défauts  en  contredisant  les  antres  ^, — Nicole  dit  :  «  Souvent  ce 
ne  sont  pas  tant  nos  sentiments  qui  choquent  les  autres  que  la 
manière  flère,  présomptueuse,  passionnée,  méprisante,  insultante, 
avec  laquelle  nous  les  proposons.  Il  faudrait  donc  apprendre  h 
contredire  civilement  et  avec  humilité,  et  regarder  les  fautes  que 
l'on  y  fait  comme  Irès-considérables.  » 

Au  moment  où  .je  viens,  sur  la  question  des  chemins  de  fer, 
me  mettre  notamment  en  contradiction  avec  quelques-uns  de  nos 
collaborateurs,  je  me  suis  souvenu  du  conseil  de  l'illustre  cénobite 
de  Port-Royal.  S'il  ne  peut  s'agir,  dans  le  recueil  oh  j'écris  et 
pour  quiconque  y  écrit,  de  mépris  et  d'insultes,  s'il  n'y  a  pas  de 
quoi  être  fier  à  se  trouver  en  dissentiment  avec  bon  nombre  de 
ceux  qui  dissertent  sur  le  problème  économique  des  voies  perfec- 
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lionnées  de  communication, — il  pourra  nécessairement  être  quel- 
que peu  question  de  présomption  et  de  passion  :  de  présomption, 
car  c'est  toujours  afiicher  une  opinion  trop  avantageuse  de  soi- 
même  que  de  remonter  un  courant,  surtout  quand  il  est  bruyant 
et  populaire;  de  passion,  mais  rien  que  pour  la  vérité,  dont  le 
poète  a  si  bien  dit  :  <i  Et  pourtant  elle  est  éternelle, — et  ceux  qui 
se  sont  passés  d'elle  ici-bas  ont  tout  ignoré.  »  J'essaierai  seule- 
ment de  ne  pas  commettre  de  fautes  trop  considérables  dans 
ma  réfutation  de  quelques  erreurs  ayant  vraiment  trop  facilement 
cours.  Puis,  pour  être  plus  sûr  de  contredire  civilement  et  avec 
humilité,  autant  que  possible  je  ne  nommerai  personne;  je  me 
bornerai  à  citer  surtout  textuellement  les  assertions  que  je  regarde 
comme  contestables,  osant  dès  lors  espérer  que,  si  je  n'ai  pas 
l'heur  d'en  convaincre  l"s  éditeurs  responsables,  j'aurai  du  moins 
celui  de  ne  pas  les  choquer. 

I. 

Ainsi  on  a  certainement  remarqué  ce  passage  du  programme, 
récemment  publié,  de  la  république  intransigeante:  «Nous  voulons, 

dans  l'ordre  économique,  le  rachat des  chemins  de  fer  ou  tout 

au  moins  qu'on  ne  renouvelle  pas  les  privilèges  une  fois  expirés, 
parce  que,  là  où  le  monopole  s'impose,  il  doit  bénéficier  à  tous, 
au  lieu  d'être,  pour  quelques-uns,  un  moyen  de  prélever  une 
prébende  sur  tous;....  parce  qu'en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer,  cela  permettra  d'abaisser  les  tarifs  et  de  faciliter  les  com- 
munications.—  Nous  voulons  qu'au  moins,  en  attendant,  on  abo- 
lisse les  tarifs  spéciaux  et  qu'on  empêche  ainsi  les  compagnies 
d'être  les  dispensatrices  de  la  fortune  publique.  » 

Le  rachat  par  l'État  me  paraît,  dans  la  situation  de  nos  finances 
nationales,  à  peu  près  aussi  improbable  que  l'abolition  des  octrois, 
avec  le  rôle  de  cette  contribution  indirecte  dans  le  budget  énorme 
de  la  ville  de  Paris.  C'est  donc  perdre  le  temps  du  lecteur  et 
le  mien  que  de  discuter  les  conditions  du  problème  dont  j'ai, 
d'ailleurs,  maintes  fois  exposé  ici  même  les  complications  écono- 
miques et  surtout  politiques.  De  l'autre  côté  delà  Manche,  les 
ditticnltés  inhérentes  à  l'existence  des  voies  perfectionnées  de 
communication  engendrent  bien  aussi  l'expression  de  vœux  ana- 
logues à  celui  que  je  signale.  Seulement  on  les  repousse  encore 
et  M.  H.  Spencer  donne  à  l'idée,  en  tête  de  son  Introduction  à  la 
science  sociale,  une  belle  pince  parmi  ces  modes  de  pensi^r  bizarres 
qui  supposent  que  la  machine  gouvernementale  possède  une  cer- 
taine vertu  spécifique  :   «  L'État  devrait  acheter  les  chemins  de 
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1er,  disent  avec  assurance  des  personnes  lisant,  tous  les  matins, 
dans  leur  journal,  que  le  chaos  règne  à  l'amirauté  et  le  désordre 
dans  nos  arsenaux,  que  notre  armée  est  mal  organisée,  que  notre 
diplomatie  commet  des  bévues  compromettant  la  paix,  ou  encore 
que  nous  paralysons  l'action  de  la  justice  par  des  difficultés  de 
forme,  des  frais  et  des  délais.  Ils  lisent  tout  cela  et  leur  foi 
dans  l'autorité  n'est  pas  même  ébranlée!  »  Du  reste,  ainsi  que 
nous  le  voyons  dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère  publié,  en 
1875,  par  la  Société  de  législation  comparée,  un  député  irlandais 
a  présenté,  le  28  avril  187-i,  une  motion  tendant  au  rachat  des 
chemins  de  fer  de  l'Irlande  par  l'État  et  cette  motion  a  été  repous- 
sée parla  Chambre  des  communes,  à  la  majorité  de241  voixcontre 
S6;  le  sous- secrétaire  d'État  pour  l'Irlande  l'a  combattue  «  au 
nom  de  l'esprit  d'entreprise  individuelle,  tradition  et  force  du 
peuple  anglais,  b 

Quant  à  l'abolition  des  tarifs  spéciaux,  dans  l'intérêt  du  public, 
elle  n'est  pas  soutenable,  comme  j'aurai  occasion  de  lo  faire 
voir  dans  la  seconde  partie  de  ce  travail,  consacrée  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  tandis  que  celte  première  partie  est 
relative  à  quelques  questions  concernant  plus  particulièrement 
l'établissement  des  voies  de  communication,  qui  sont  recherchées 
avec  tant  d'ardeur  et  même  si  peu  de  mesure. 

Le  rachat  est-légalement  admissible,  puisqu'il  est  formellement 
prévu  par  l'article  37  du  cahier  des  charges  uniformément  adopté 
pour  les  concessions  de  chemins  de  fer,  qui  en  règle  les  conditions; 
le  3  février  1872,  il  a  même  été,  à  titre  d'expédient  financier, 
l'objet  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Clément  Laurier  à  l'Assem- 
blée nationale,  qui  a  refusé  d'en  déclarer  l'urgence  et  l'a  renvoyée 
à  la  commission  d'initiative  parlementaire,  d'où  elle  n'a  plus 
reparu.  Mais  le  non-renouvellement  des  concessions,  dont  la  du- 
rée n'expirera  que  dans  trois  quarts  de  siècle,  est  une  de  ces 
questions  qu'il  faut  se  résoudre  à  léguer  aux  générations  qui 
nous  succéderont. 

A-t-on  remarqué  également  ce  faits  divers  qui,  nu  moment  même 
où  la  publication  du  programme  de  la  république  intransigeante 
venait  agacer  les  nerfs  des  conservateurs  de  toutes  nuances,  faisait 
le  tour  de  la  presse  quotidienne,  en  recueillant  l'approbation  de 
la  masse  des  lecteurs?  «  A  la  rentrée  de  l'Assemblée  nationale, 
il  sera  fait,  assure- t-on,  une  proposition  relative  au  rachat  du 
péage  des  ponts,  qui  entrave  la  circulation,  notamment  dans  les 
environs  de  Paris «Phénomène  bizarre!  Le  rachat  des  che- 
mins de  fer  horripilait  les  mômes  hommes  qui  applaudissaient  au 
rach  t  des  péages  de  ponts,  alors  que  les  deux  projets  procédaient 
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du  même  félichisme  pour  l'État  et  du  même  préjugé  anti-écono- 
mique; alors  qu'elles  n'étaient  que  des  manifestations  de  la  ten- 
dance qu'a  invariablement  1  e  Français,— toujours  disposé,  quoiqu'il 
s'en  défende  avec  chaleur  dans  le  domaine  théorique  des  générali- 
tés, —  à  se  déherde  la  plupart  des  conséquences  pratiques  de  la 
liberté  industrielle,  à  les  entrevoir  à  un  point  de  vue  inexact  ou 
tout  au  moins  incomplet,  à  vouloir  que  l'État  soit  le  régulateur 
du  bien  et  du  mal  aussi  souvent  que  possible.  C'est  surtout  l'énor- 
mité  de  la  tcâche  qui  fait  reculer  l'opinion  publique  au  sujet  d'une 
mainmise  de  l'État  sur  les  chemins  de  fer,  comme  celle  qu'en  ce 
moment  même  veut  consommer  le  nouveau  royaume  d'Italie  et 
médite  le  nouvel  empire  d'Allemagne,  en  poursuivant  un  but 
d'unification  politique  qui  nous  fait  heureusement  défaut.  Mais 
l'opinion  publique  ne  songe  point  à  se  demander  si  l'État  exploi- 
terait selon  les  errements  des  compagnies,  auquel  cas  le  change- 
ment aurait  d'autant  moins  de  raison  d'être  que  l'État  serait  moins 
économe,  ou  s'il  exploiterait  en  ne  se  préoccupant  que  d'équilibrer 
les  recettes  et  les  dépenses,  présentant  d'ailleurs  les  inconvénients 
de  ses  traditions  de  routine,  d'une  progression  du  fonctionnarisme 
avec  un  personnel  excessif,  plus  coûteux,  plus  négligent,  etc., 
etc.  Quant  au  péage  des  ponts,  ne  constitue-t-il  pas  la  meilleure 
leçon  pratique  d'économie  politique  h  faire  aux  masses,  qui  voient 
payer  un  service  à  celui  qui  le  rend  par  celui  à  qui  il  est  rendu 
et  au  moment  même  où  il  l'est? 

«  Savez-vous, —  s'est  écrié  à  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale 
un  membre  de  la  commission  d'enquête  parlementaire  sur  les 
conditions  de  travail  en  France  (1),  —  comment  on  peut  résumer 
les  systèmes  qui  passionnent  do  très-bonne  foi  des  hommes  d'élite 
parmi  les  ouvriers  français?  Savez-vous  à  quoi  ils  aboutissent? 
Ils  aboutissent  tous  et  invariablement  à  la  main-mise,  au  nom  de 
l'Etat  ou  au  nom  d'une  collectivité  quelconque,  sur  la  liberté  du 
travail  individuel.  Ils  arrivent  tous  à  créer  et  à  organiser  un  sys- 
tème social  dans  lequel  ne  trouvent  leur  place  ni  la  responsabilité, 
ni  l'activité,  ni  l'intelligence  individuelles.  'Voilà  ce  que  nous 
avons  rencontré  (Mouvement).»  Après  avoir  opposé  à  cette  dan- 
gereuse erreur  les  principes  et  les  arguments  élémentaires  d'u- 
.sage,  l'orateur  ajoute  :  «  Que  voulez-vous  que  deviennent  ces 
principes,  quelle  valeur  auront  ces  arguments,  si  demain  on  les 
trouve  méconnus  dans  une  de  nos  lois  au  profit  d'un  monopole 


(1)M.  Ducarre.  —  Séuncedu28  juillfl  1872.  Journal  officiel  da  29,  p.  0.020, 
col.  3. 
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qui  n'y  a  droit  à  aucun  titro?  (Approbation  sur  plusieurs  bancs)» 
Il  s"agit  du  stupide  monopole  des  allumettes  chimiques,  dont  on 
remaniait,  pour  la  troisième  ibis,  le  contrat  d'adjudication  et  au 
sujet  duquel  M.  Ducarre  a  été  bien  à  tort  accusé  d'élever 
outre  mesure  le  débat,  alors  qu'il  n'a  fait  que  le  dégager  des 
voiles  fiscaux  qui  masquaient  la  réalité  anti-économique  et 
impolitique  de  la  mesure  qu'a  cependant  votée  l'Assemblée  na- 
tionale. 

On  n'a  pas  répondu  davantage  à  M.  Pouyer-Quertier,  quand  il 
est  venu  dire  à  son  tour  :  «  Lorsque  la  compagnie  des  allumettes 
a  demandé  le  monopole,  elle  connaissait  parfaitement  la  loi,  son 
cahier  des  charges,  ses  garanties  ;  elle  a  traité  sous  l'empire  de 

ces  garanties,  de  ce  cahier  des  charges,  de  la  loi La  compagnie 

connaissait  les  conditions  dans  lesquelles  elle  avait  contracté  avec 
l'État;  elle  savait  quelles  étaient  ses  obligations,  ses  garanties, 
et  c'est  sous  ces  garanties...  qu'elle  doit  exercer  son  monopole.  Mais 
elle  n'a  rien  à  exiger  en   dehors  des  avantages  et  des  garanties 

qui  lui  ont  été  accordés  par  son  cahier  des  charges —  Dans  la 

vie  ordinaire,  quand  vous  faites  un  marché ,  est-ce  que  vous  n'en 
subissez  pas  toutes  les  conséquences?  Si  les  conditions  du  marché 
tournent  contre  vous,  vous  subissez  la  perte  qui  incombe  à  l'opé- 
raiion  que  vous  venez  de  faire.  Si,  au  contraire,  vous  avez  béné- 
ficié, vous  pulpez  ce  bénéfice — Comment!  vous  venez  en  con- 
currence avec  d'autres  compagnies;  vous  avez  obtenu  la  conces- 
sion, parce  que  vous  avez  offert  des  conditions  plus  favorables  à 
l'État;  les  compagnies  rivales  ont  disparu,  elles  n'existent  plus; 
et  c'est  alors  que  vous  venez  dire  à  l'État  :  halte-là  !  N'allons  pas 
plus  loin;  nous  avons  fait  une  mauvaise  opération  avec  vous,  il 
faut  que  vous  nous  donniez  les  moyens  de  la  rendre  avantageuse! 
...  Je  comprendrais  que  la  compagnie  vînt  vous  dire  :  nous  vous 
remettons  le  monopole,  nous  renonçons  à  tous  nos  droits  sur 

cette  affaire;  concédez-la  à  qui  vous  voudrez » 

Non,  on  n'a  pas  répondu  à  ces  objections,  frappées  au  coin  du 
bon  sens  et  de  la  vérité  économique,  parce  qu'on  ne  pouvait  point 
y  répondre.  Le  lecteur  ne  se  méprend  pas,  je  suppose,  et  ne  m'ac- 
cuse pas  de  me  lancer  dans  des  digressions  inopportunes,  tantôt 
sur  les  ponts  à  péage,  tantôc  sur  les  allumettes  chimiques,  à 
propos  de  chemins  de  fer.  Je  suis  encore  toujours  dans  la  question 
qui  fait  l'objet  de  cette  étude,  parce  que  je  m'occupe  d'un  mono- 
pole quelconque  et  que  je  montre  que  la  révision  permanente  du 
contrat  par  la  collectivité  en  est  la  conséquence,  —  qu'il  s'agisse  de 
chemins  de  fer,  ainsi  qu'on  le  voit  trop  souvent,  d'allumettes 
chimiques,  qui  me  donnent  l'occasion  de  souligner  le  fait,  d'omni- 
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bus.  comme  je  le  faisais  observer  naguère  ici  même  (1).  de  navi- 
gation, comme  le  prouve  la  convention  nouvelle  passée  entre  l'État 
et  la  compagnie  des  messageries  maritimes  et  ratifiée,  le  2 août 
dernier,  par  l'Assemblée  nationale,  d'une  concession  domaniale 
d'établissement  thermal,  comme  cela  se  présente  si  fréquemment 
à  Plombières  :  lorsque  l'Etat  est  partie  dans  un  contrat  quel- 
conque, il  se  laisse  beaucoup  trop  facilement  aller  à  en  remanier 
incessamment  les  conditions  essentielles. 

S'il  me  fallait  citer  un  autre  de  ces  incidents  parlementaires 
qui  montrent  combien  il  y  a  d'inconvénients,  au  point  de  vue 
d'une  modification  désirable  de  nos  mœurs  publiques,  dans  ce 
.système  national  qui  procède  toujours  d'une  ingérence  de  l'Etat 
en  matière  de  chemins  de  fer,  je  n'aurais  pas  besoin  de  remonter 
encore  bien  haut.  Il  me  suffirait  de  me  reporter  à  la  séance  de 
r.Assemblée  nationale  du  16  novembre  I87i!  (2).  Un  député  de 
r.\rdèche  interpelle  le  ministre  des  travaux  publics  au  sujet  d'une 
«crise  des  transports  par  voies  ferrées  qui  désole  quelques-uns  de 
nos  départements  méridionaux».  Avant  de  démontrer  que  le  gou- 
vernement n'a  pas  failli  à  sa  tâche,  le  ministre  veut  traiter  la 
question  de  compétence.  Suivez  le  dialogue  qui  s'engage  aussitôt: 

«  .)/.  Teissercnc  (de  IJort),  ministre  des  travaux  publics. — Les 

personnes  qui,  ayant  remis  leurs  marchandises  aux  gares,  ne  les 
voient  point  arriver  dans  les  délais  voulus,  peuvent  et  doivent  s'a- 
dresser aux  tribunaux,  qui  leur  allouent  de  justes  indemnités 
[.Assentiment  sur  un  grand  nombre  de  bancs.  —  Réclamations 
sur  quelques  autres). 

('  M.  Tolain.  —  Ce  n'est  pas  un  procédé  cela  ! 

«jl/.  le  Ministre  des  travaux  publics.  —  Je  suis  étonné  de  l'inter- 
ruption qui  accueille  l'observation  que  je  viens  de  faire.  Le  régime 
ilont  je  vous  parle  est  celui  qui  existe  dans  tous  les  pays  libres 

«  Un  membre.  —  Certainement! 

H  M.  le  Ministre.  —  En  Angleterre  et  en  .Amérique.... 

K  M.  Tolain.  —  Il  n'y  a  pas  de  monopole  des  chemins  de  fer 
en  .Angleterre,  oti  on  en  fait  quand  on  en  a  besoin  (Bruit)! 

«  M.  le  Ministre.  —  Dans  tous  les  pays  libres,  les  citoyens  qui 
savent  défendre  leurs  droits  s'adressent  aux  tribunaux,  quand  ils 
se  croient  lésés,  et  ce  moyen  d'action  leur  suffit. 

«  Un  membre  à  gauche.  —  Les  compagnies  sont  libres  dans  ces 
pays-là. 

M  M.  le  Ministre.  —  Messieurs,  je  sais  parfaitement  qu'en  France, 

(1)  Voir  la  livraison  de  septembre  187  i. 

(2)  Journul officiel  An  17,  p.  7.060. 
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on  a  l'habitude  de  s'adresser  au  gouvernement...  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  C'est  cela  !)  et  de  le  rendre  responsable  de  tout  ce  qui 
arrive  de  malheureux....  » 

L'honorable  représentant  du  socialisme  gouvernemental  n'admet 
pas  que  le  recours  à  l'autorité. judiciaire,  par  le  citoyen  que  lèse 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  soit  un  procédé.  A  la  vérité, 
sentant  probablement  combien  ce  cri  parti  du  cœur  était,  irré- 
fléchi, il  atténue  son  exclamation  en  ajoutant  bientôt  qu'en  Angle- 
terre, il  n'existe  pas  de  monopole  des  cheminsdeier.  Eh  ijien  !  il  se 
trompe,  car  ce  monopole  n'existe  ni  plus  ni  moins  en  Angleterre 
qu'en  France.  En  effet,  même  en  France,  le  monopole  légal  n'existe 
pas,  puisque  deux  articles  du  type  du  cahier  des  charges  d'une 
concession  sont  ainsi  conçus  : 

«Art.  60. —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  chemin  de  1er  objet  de  la  présente  concession  ou  dans 
toute  autre  contrée,  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

«  Art.  61.  —  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit 
d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embran- 
chant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin.  La 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranche- 
ments, ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune 
indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  » 

C'est  donc  une  question  de  mesure  de  la  part  du  gouvernement. 
en  France,  et  je  crois  avoir  démontré  maintes  fois  ici  même  qu'au 
point  de  vue  économique,  cette  mesure  avait  été  dépassée.  Main- 
tenant que  le  pouvoir  législatif  est  investi  de  la  dangereuse  pré- 
rogative qu'à  la  fin  de  l'avant-dernier  mois  de  l'Empire,  le  pouvoir 
exécutif  avait  peut-être  été  heureux  d'abandonner,  la  mesure  me- 
nace d'être  encore  dépassée  davantage.  Il  ne  faut  pas  du  moins 
parler  de  monopole  légal. 

Ce  qui  exisle,  tout  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en  France,  c'est  le 
monopole  rfe  fait  que  constitue  nécessairement  une  voie  ferrée  ;  en 
effet,  pour  peu  que  la  ligne  à  construire  soit  un  peu  longue,  il  s'a- 
git tout  de  suite  d'une  entreprise  de  plusieurs  dizaines  de  millions, 
dont  la  réunion  est  toujours  plus  ou  moins  difficile  et  s'oppose 
essentiellement  à  la  concurrence,  abstraction  faite  d'autres  consi- 
dérations que  ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  développer. 

Ce  qui  n'existe  point  en  Angleterre  et  ce  qui  existe  en  France, 
ce  sur  quoi  j'insiste  particulièrement,  c'est  que,  dans  le  premier 
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de  ces  pays,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  se  plaindre  à  l'État  de 
l'inconvénient  que  peut  présenter  la  situation  des  choses,  tandis 
que,  chez  nous,  ce  prétexte  ne  manque  malheureusement  pas,  l'État 
étant  le  grand  dispensateur  des  chemins  de  fer,  et  qu'ainsi  que 
s'en  plaint  le  ministre,  on  a  l'habitude  de  le  mettre  trop  souvent 
encause.  En  Angleterre,  «où,  comme  le  dit  M.  Tolain,  on  en  l'ait 
quand  on  en  a  besoin  »,  il  y  en  a  trop,  tout  comme  en  France,  où 
l'on  en  fait  quand  on  n'en  a  pas  besoin  ;  mais,  chez  nos  voisins, 
l'excès  résulte  du  libre  développement  de  l'initiative  privée,  tandis 
que,  chez  nous,  il  résulte  de  ce  que  le  gouvernement  a  assumé 
une  responsabilité  en  dehors  de  sa  mission. 

EnGn,  pour  en  flnir  de  cet  incident  parlementaire,  l'interruti- 
tion  de  ce  membre  de  la  gauche,  —  objectant  qu'en  Angleterre  et 
en  Amérique  les  compagnies  sont  libres,  —  n'a  pas  dû  être  du 
goût  de  M.  Tolain,  qui  (en  se  plaignant,  un  instant  auparavant, 
que  la  substitution  de  l'autorité  administrative  à  l'autorité  judi- 
ciaire n'existât  point)  ne  réclamait  certainement  pas,  pour  nos 
compagnies,  la  liberté  comme  en  Angleterre  ou  en  Amérique. 

«L'utilité  réelle  des  chemins  de  fer  ne  se  mesure  pas  aux  divi- 
dendes qu'ils  donnent,  —  lit-on  dans  une  brochure,  d'ailleurs  fort 
recommandable  à  beaucoup  d'égards,  —  et  le  point  de  vue  auquel 
se  placent  le  spéculateur  et  l'économiste,  pour  les  apprécier,  ne 
saurait  être  toujours  celui  de  l'homme  politique  ou  du  législateur. 
L'opinion  publique  s'est  presque  toujours,  sur  ce  point,  montrée 
plus  judicieuse  que  nombre  d'économistes  étroits  ou  de  politiques 
à  courte  vue  » .  Je  pense,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  d'utile  que  ce  qui 
se  paye,  bien  entendu  dans  le  domaine  industriel  et  sauf  pour  quel- 
ques circonstances  exceptionnelles,  qui,  sur  notre  vieux  continent, 
ne  se  rencontrent  ni  à  l'égard  de  la  France ,  ni  à  l'égard  des 
voies  de  communication.  Autrement  la  mesure  des  chemins  de  fer 
ne  sera  jamais  comble,  aux  yeux  des  entrepreneurs  de  travaux  de 
construction  et  de  leur  personnel  de  tout  ordre,  qui  se  soucient 
peu  de  savoir  si  la  ligne  à  construire  doit  être  utile  ou  non,  pourvu 
qu'ils  fassent  avec  bénéfice  œuvre  professionnelle  ;  la  mesure  ne 
sera  jamais  comble  non  plus,  aux  yeux  des  populations,  qui  ont 
nécessairement  la  même  indifférence  à  l'endroit  du  sort  des  lignes 
dont  l'existence  leur  serait  commode,  et  qui  ne  peuvent  que  gagner 
à  être  dotées  d'un  plus  grand  nombre  de  voies  de  communication; 
la  mesure  ne  sera  jamais  comble  enfin,  parce  que  le  mouvement 
industriel  et  commercial  doit  nécessairement  créer  des  besoins 
réels,  dans  un  avenir  p'.us  ou  moins  prochain.  Mais  de  là  à  décla- 
rer magistralement  que  la  France  attend  encore  20.000  kilomètres 
de  chemins  de  fer,  il  y  a  loin.  Ce  chiffre  est  pourtant  articulé  par- 
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tout;  il  l'a  été  notamment  à  l'Assemblée  nationale  et  à  la  Société 
d'économie  politique,  et  .je  regrette  que  les  raisonnements  sur  les- 
quels il  doit  être  basé  fassent  défaut,  car  je  ne  les  entrevois  même 
pas.  Cette  assertion  reçoit  toujours  très-bon  accueil  de  Tauditoire, 
mais  elle  n'en  est  pas  plus  exacte  pour  cela.  Tandis  qu'on  répand 
des  flots  d'encre  et  qu'on  prononce  tant  de  discours  pour  chercher, 
sans  y  parvenir,  quelle  peut  être  la  différence  entre  le  chemin  de 
fer  d'iniérêt  f/énéral  et  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  les  adver- 
saires feraient  mieux  de  se  tendre  la  main  sur  le  terrain  commun 
du  chemin  de  fer  d'intérêt  électoral,  qui  me  paraît  propre  à  grou- 
per toutes  les  dissidences.  De  bonne  foi,  ce  point  de  vue  n'est-il 
pas  le  plus  souvent  celui  auquel  se  placent  exclusivement  les  hom- 
mes politiques  et  les  législateurs?  L'économiste  «étroit»  n'est-il 
pas,  au  contraire,  celui  qui,  sans  arrière-pensée  d'aucune  sorte, 
cherche  à  démêler  la  vérité  au  milieu  de  celte  inextricable  confu- 
sion oîi  se  débat  l'opinion  publique? 

Quant  au  spéculateur,  il  me  semblerait  mieux  appareillé  avec  le 
politique,  toujours  suspect  de  quelques  visées  peu  désintéressées, 
qu'avec  l'économiste  pur.  qui  ne  saurait  se  prêter  à  aucune  alliance 
compromettante.  Du  moins  cette  indication  ne  serait  point  en  con- 
tradiction avec  les  enseignements  à  tirer  de  l'histoire  de  nos  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local.  «Or,  —  comme  le  disent  les  auteurs 
d'un  petit  volume  sur  les  Construction  et  exploitation  économiques 
(les  nouvelles  lignes  complémentaires  (1),  — les  déparlements  laissent 
très-souvent  le  soin  d'étudier  ces  importantes  questions  aux  de- 
mandeurs de  concession  eux-mêmes,  qui,  trop  souvent  aujour- 
d'hui, ne  sont  que  des  faiseurs  d'affaires,  étrangers  au  pays  et 
dont  le  moindre  souci  est  la  nécessité  flnale  de  l'entreprise.  Trou- 
vant toujours  de  gros  bénéflces  dans  le  maniement  des  fonds  et 
dans  la  confection  des  travaux,  ils  n'ont  qu'un  but  :  faire  des  che- 
mins de  fer!  Aussi  ne  s'attachent-ils,  dans  les  études  qu'ils  pré- 
sentent, qu'à  faire  miroiter  aux  yeux  des  conseils  généraux  des 
résultais  séduisants  qui  doivent  leur  assurer  la  concession.  —  Et 
quel  moyen  de  contrôle  possède  le  conseil  général?  Le  plus  sou- 
vent aucun,  et  il  redouterait  même  quelquefois  d'en  avoir,  tant  il 
craindrait  d'être  obligé  de  refuser  la  concession.  »  Il  me  paraîtrait 
difficile  qu'il  en  fût  autrement,  et  c'est  bien  ainsi  que  les  choses  se 
passent  depuis  longtemps   en  Angleterre.  M.  H.  Spencer,  dans 

(i)  Etat  actuel  des  chemins  de  fer.  Avenir  et  complément  du  réseau,  par 
MM.  Ch.  du  Lin  et  A.  Fousset,  directeur  de  l'exploitation  commerciale  et  ingé- 
nieur chef  des  services  techniques  du  chemin  de  fer  de  Mamers  i  Saint-Calais  . — 
A.  CliaixetCie,  1874. 
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son  chapitre  des  Difficultés  objectives,  prend  précisément  ce  détail 
pour  exemple  du  faux  jour  sous  lequel  l'intérêt  personnel  tend  à 
présenter  les  choses,  dans  les  affaires  d'argent,  h  Au  début,  dit  le 
sagace  philosophe,  les  entreprises  de  chemins  de  fer  reçurent 
leur  impulsion  de  la  nécessité  d'établir  des  communications  ra- 
pides ;  elles  n'ont  pas  tardé  à  tomber  entre  les  maiss  de  spécula- 
teurs, financiers  ou  industriels  :  des  prospectus  mensongers  in- 
duisent le  public  en  erreur,  quant  au  prix  de  revient  et  au  revenu  ; 
plus  d'un  lecieur  sait  la  suite  par  expérience.  Il  est  de  notoriété 
publique  que  les  bénéfices  des  individus  faisant  métier  de  lancer 
des  affaires  ont  encouragé  une  industrie  particulière,  celle  de  la 
l'alsiûcation  des  faits.  Il  y  a  maintenant  des  gens  dont  c'est  le  mé- 
tier.» Seulement,  en  Angleterre,  le  remède  est  h  côté  du  mal,  par 
suite  du  régime  de  la  liberté  dont  jouit  l'industrie  des  chemins  de 
fer,  tandis  qu'en  France,  le  régime  d'autorité  fait  remonter  jus- 
qu'à l'État  la  responsabilité  d'un  état  de  choses  inévitable. 

C'est  au  moins  h  une  altération  systématique  des  faits  qu'il  faut 
rattacher  l'affeclation  de  nous  comparer  aux  autres  peuples,  et  j'ai 
vu  avec  plaisir  ce  mode  d'argumentation  énergiqueraent  combattu 
par  l'auteur  d'un  travail  récent,  dont  le  point  de  vue  général  peut 
être  discuté,  mais  qui  se  recommande  par  une  parfaite  entente  des 
détails.  M.  G.  Lavollée  (je  n'ai,  on  le  voit,  aucune  raison  de  ne 
pas  écrire  son  nom)  fait  justement  remarquer  que  déclarer  la 
France  arriérée  en  matière  de  chemins  de  fer,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'occupe  pas  le  premier  rang  sur  la  liste  des  nations,  quand 
on  établit  le  rapport  du  nombre  des  kilomètres  exploités  à  la  su- 
perficie du  territoire  ou  au  chiffre  de  la  population,  c'est  vraiment 
abuser  de  la  statistique;  c'est  comparer  des  éléments  qui  ne  sont 
pas  comparables(l).  La  noble  ambition  d'être  le  premier  partout 
et  toujours  peut,  en  effet,  servir  de  puissant  stimulant  à  l'individu; 
mais  elle  entraînerait,  pourune  nation,  des  conséquences  excessives 
etdangereuses,particulièrementen  ce  qui  concerne  l'établissement 
des  voies  de  communication. 

II 

Ainsi  encore  je  rencontre  quelque  part  une  appréciation  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  qui  n'est  pas  parfaitement  exacte,  surtout 
au  point  de  vue  économique  :  «  Cette  belle  régularité,  qui  est 
l'honneur  des  chemins  de  fer  français,  s'évanouit  quand  on  entre 


(1)  La  question   des  cliemins  do  fer  en  1875    {Revue  rfcs    Dcnx-Mondes   du 
55  juillet  1875;. 
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dans  les  complications  du  tarif:  classement  des  marchandises,  ta- 
rifs d'exportation,  de  transit,  tarifs  spéciaux,  c'est  un  dédale  où  Je 
plus  habile  négociant  se  perd  quelquefois.  La  plupart  des  inéga- 
lités sont  présentées  comme  des  faveurs  et  réellement  elles  sont 
un  progrès  relatif,  car  les  tarifs  inscrits  au  cahier  des  charges  des 
rxjmpagnies  seraient  aujourd'hui  absolument  inapplicables  ;  mais 
un  maximum,  fixé  par  l'État  lorsqu'il  était  impossible  de  prévoir 
le  rôle  que  les  chemins  de  fer  devaient  jouer  dans  notre  économie 
commerciale,  peut-il  justifler  l'existence  d'un  système  compliqué 
et  bizarre?  Les  prétendues  exceptions  au  tarif  général  sont  deve- 
nues la  règle  ;  néanmoins  elles  sont  abandonnées  à  l'arbitraire  des 
compagnies,  (lelles-ci  font  avec  le  commerce  un  singulier  marché: 
je  vous  accorde,  disent-elles,  un  tarif  spécial,  seulement  je  règle- 
rai  la  vitesse  comme  il  me  plaira.  C'est  à  prendre  ou  à  laisser, 
autrement  le  tarif  général  est  là.  Un  tarif  abaissé  n'est,  dit-on, 
jamais  relevé;  mais  compte- t-on  pour  rien  la  menace  toujours 
suspendue  sur  le  négociant,  le  temps  perdu  à  force  de  délais,  et 
surtout  l'inégalité  des  conditions  sur  deux  ou  trois  réseaux  qu'une 
marchandise  emprunte  pour  gagner  la  frontière?....  Sur  beaucoup 
de  points,  les  chambres  de  commerce  affirment  que  les  délais  ac- 
tuels ne  sont  pas  inférieurs  à  ceux  de  l'ancien  roulage.  D'ailleurs, 
les  délais  réglementaires  dépassent  beaucoup  la  vitesse  réelle;  la 
marchandise     séjourne    en    gare ,     bien    inutilement    pour    les 

compagnies,  fort  mal  à  propos  pour  les  négociants Quel  que  soit 

le  régime  des  chemins  de  fer,  les  griefs  se  recommanderont  de 
plus  en  plus  à  l'attention  publique....  Si  l'État  exerce  un  con- 
trôle, que  celte  intervention  soit  efficace  et  que  le  gouvernement 
impose  aux  compagnies  le  programme  suivant  :  développement 
des  tarifs  d'exportation,  uniformité  de  ces  tarifs  entre  eux,  égalité 
avec  les  tarifs  de  transit,  révision  de  tous  les  tarifs  spéciaux,  en 
vue  d'établir  une  législation  homogène,  et  réforme  des  délais  de 
petite  vitesse.»  A  ce  réquisitoire  modéré  et,  comme  tel,  digne  d'at- 
tention, voici  ce  que  je  tenterais  de  répondre,  si  je  me  constituais 
l'avocat  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

L'uniformité  des  tarifs  peut  être  demandée  par  des  publicistes, 
qui  ne  descendent  point  aux  derniers  détails  de  la  pratique  com- 
merciale et  qui,  dans  leurs  études  philosophiques,  sont  quelque 
peu  gênés  par  cette  multiplicité  et  cette  hétérogénéité  d'éléments 
de  comparaison.  Une  telle  simplilication  ne  saurait  être  réclamée 
de  bonne  foi  par  des  négociants,  pour  peu  qu'ils  réfléchissent  que 
les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  n'exercent  point  un  sacer- 
doce désintéressé,  mais  sont  de  simples  industriels  obéissant  aux 
vulgaires  suggestions  de  l'intérêt  privé.  Or,  puisque  chacun  de 
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ces  négociants  ne  manque  pas,  dans  sa  propre  sphère,  de  vendre 
le  plus  cher  possible  sa  denrée  au  consommateur,  il  ne  doit  pas 
trouver  mauvais  que  la  compagnie  de  transport  veuille  appliquer 
la  même  règle,  qui  est  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  à  la 
tarification  du  service  qu'elle  rend  au  public.  Seulement.—  tandis 
que  le  négociant,  libre  dans  son  allure,  exploite  la  situation  dans 
la  légitime  plénitude  de  son  indépendance,  —  le  concessionnaire 
de  chemin  de  fer  ne  doit  pas  faire  de  traité  particulier  avec  un  in- 
dividu, est  obligé  de  procéder  par  voie  de  tarifs  applicables  indis- 
tinctement à  tous,  ne  peut  apporter  de  brusques  modifications  à 
ces  tarifs,  qui  seraient  au  besoin  limités  par  le  maximum  légal 
et  qui,  lorsqu'ils  sont  abaissés,  ne  sauraient  être  relevés  avant  le 
délai  d'un  an  :  la  menace  n'est  donc,  par  parenthèse,  suspendue 
que  dans  une  certaine  mesure  sur  le  négociant,  qui  ne  se  fait  au- 
cun scrupule,  si  son  intérêt  ne  l'en  empêche,  de  tenir  semblable 
épée  de  Damoclôs  sur  la  tête  de  son  client  et  au  besoin  de  l'y  lais- 
ser tomber,  lorsqu'est  venu  le  moment  propice  pour  lui,  négociant. 
Quand  ces  obligations  sont  remplies  et  d'autres  encore,  également 
motivées  par  le  caractère  inévitable  de  monopole  que  revêt  l'in- 
dustrie des  voies  ferrées,  le  public  ne  peut  absolument  plus  rien 
exiger  de  celui  qui  exploite  cette  industrie.  Notamment  il  ne  sau- 
rait se  plaindre  de  ce  que  la  tarification  des  marchandises  ne  soit 
pas  la  même  sur  tous  les  réseaux.  Les  régions  de  la  France  qu'ils 
desservent  ne  sont,  d'ailleurs,  point  identiques.  Un  bon  chef  d' ex- 
ploitation doit  s'attacher  à  trouver,  pour  chaque  nature  de  mar- 
chandise et  pour  chaque  parcours,  quel  est  le  prix  de  transport  qui 
lui  procurera  sur  son  réseau  la  plus  forte  recette,  sans  se  préoc- 
cuper de  ce  qui  se  passe  sur  le  réseau  voisin.  Il  n'y  a,  dans  cet 
efTort,   que  l'application  élémentaire  d'une  règle  fondamentale  de 
la  fixation   du   prix  de  tout  service  rendu  par  un  producteur  aux 
consommateurs.  Une  telle  lutte  d'intérêts  est  absolument  inévi- 
table et  l'industrie  des  voies  ferrées  ne  saurait  y  être  soustraite. 
Pourquoi  s'étonner  de  ce  qu'en  premier  lieu,  —  à  côté  de  cette 
répartition  théorique  en  quatre  classes  des  marchandises,  stipulée 
par  le  cahier  des  charges  uniforme  de  toutes  nos  concessions  de 
chemins  de  fer  et  complétée  par  les  nomenclatures  du  modèle  de 
tarif  général,  —  existe  une  répartition  pratique  en  séries,  qui  n'ap- 
partient qu'au  concessionnaire,  dans  sa  liberté  d'appréciation  à 
l'égard  de  ce  qu'il  croit  le  mieux  convenir  à  ses  intérêts  de  trans- 
porteur ?    Jamais,    d'une  part,   une  marchandise  ne  se  trouve 
dans  une  série  telle  que  le  prix  de  transport  en  soit  supérieur  à 
celui  de  la  classe  à  laquelle  correspond  cette  marchandise;  d'autre 
part,  s'il  y  a  dissentiment  entre  la  compagnie  et  le  public,  au  su- 
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jet  de  la  série  où  doit  être  rangée  une  marchandise,  cpst  à  l'auto- 
rité judiciaire  qu'il  appartiendra  de  résoudre  la  diniculLé. 

Pourquoi,  en  second  lieu,  s'élonner  de  la  coexistence  du  tarif 
maximum,  du  ta.r'\ï général,  du  lairil' spécial,  puisqu'elle  est  fatale? 
Pourquoi  parler  de  faveurs,  d'arbitraire,  alors,  je  le  répète,  qu'il 
n'y  a  qu'une  lutte  d'intérêts  inévitable  entre  la  compagnie  de 
transport  et  le  public  intéressé  ?  Pourquoi  raisonner  comme  si 
la  compagnie  était  libre  de  fîiire  subir  à  ce  public  les  prix  qu'elle 
fixe,  alors  qu'elle  n'est  libre  que  de  lixer  des  prix  qui,  s'ils  sont 
trouvés  trop  élevés  par  le  publi3  et,  s'ils  procurent  de  fortes  re- 
cettes à  la  compagnie,  ne  peuvent  être  critiqués  ni  légalement,  ni 
économiquement;  !qui,  s'ils  nuisent  à  la  fois  aux  intérêts  du  pu- 
blic et  à  ceux  de  la  compagnie,  ne  conslituent  que  des  erreurs 
économiques  dont  une  discussion  entre  les  intéressés  peut  seule 
procurer  le  redressement?  Le  public  consommateur  est  toujours 
disposé  à  trouver,  avec  plus  ou  moins  de  bonne  foi,  qu'il  paye  trop 
cher  ce  qu'on  lui  vend  ;  il  n'y  a  rien  là  de  particulier  à  l'industrie  des 
chemins  de  fer.  Pourquoi  parler  de  l'élévation  du  ia.n\'  maximum, 
alors  que,  sauf  quelques  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  ce  tarif  est 
absolument  inapplicable,  par  la  simple  raison  que  l'application  en 
équivaudrait  à  un  anéantissement  des  transports,  non  moins  pré- 
judiciable, sans  doute,  aux  compagnies  qu'au  public?  Quand  le 
moment  de  la  hausse  des  tarifs  sera  arrivé,  et  il  a  déjà  élé  prophé- 
tisé du  haut  de  la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  il  sera  temps 
de  discuter  si,  dans  l'impossibilité  où  l'on  se  trouvait  de  pré  voir  le  rôle 
des  chemins  de  fer,  l'État  a  manqué  à  son  devoir  en  fixant  plus  ou 
moins  haut  le  maximum  d'un  chiffre  qui  devait  rester,  durant  un 
siècle,  d'accord  avec  les  diverses  exigences  de  l'économie  commer- 
ciale, .aujourd'hui  que  le  prix  moyen  de  transport  d'une  tonne  par 
kilomètre  paraît  être  de  fr.  0.06,  qu'importe  si  le  maximum  lé- 
gal est  de  fr.  0.16,  0.14.  0.10  pour  la  première,  la  deuxième  et  la 
troisième  classe  de  marchandises  respectivement?  —  Quant  au 
tarif  général,  c'est-à-dire  à  celui  qui  ne  renferme  absolument  que 
les  conditions  du  cahier  des  charges  d'une  concession  de  chemins 
de  fer,  le  concessionnaire  use  de  son  droit  en  l'offrant  au  public  à 
ses  risques  et  périls.  —  Qu'a  de  singulier  enfin  la  proposition 
qu'il  fait  de  compenser  une  réduction  de  prix  par  quelques  condi- 
tions qui  forment,  à  proprement  parler,  le  tarif  dit  s/jern/,  — telles 
que  celles  de  l'expédition  des  marchandises  par  wagon  complet  de 
plusieurs  tonnes;  de  l'irresponsabilité  du  transporteur  pour  dé- 
chets et  avaries  de  route,  suivant  l'usage  commercial,  interprété 
par  l'autorité  judiciaire  ;  du  chargement  ou  du  déchargement  des 
marchandises,  facultatif  ou  obligatoire,  pour  l'expéditeur  au  dé- 
3«  SÉRIE,  T.  XLH.  —  15  avril  1S7G.  2 
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part  ou  pour  le  destinataire  à  l'arri-vée;  de  la  prolongation  enfin 
du  délai  réglementaire  d'expédition,  de  transport  et  de  livraison 
des  marchandises?  Sur  ce  dernier  point,  je  suis  tout  disposé  à  ad- 
mettre que  les  compagnies  françaises  n'ont  pas  l'habileté  profes- 
sionnelle des  compagnies  anglaises,  puisque  celles-ci  n'encourent 
pas  le  reproche  de  lenteur;  mais  il  ne  faut  pas  parler  de  vitesse  et 
de  séjours  en  gare,  car  la  marche  des  convois  de  marchandises 
(composée  de  lents  trajets  et  de  garages  prolongés,  suivant  les  exi- 
gences du  service  des  voyageurs,  qui  se  fait  sur  la  même  voie  et 
qu'il  ne  faut  point  entraver)  n'a  presque  pas  d'influence;  c'est  une 
question  de  matériel  :  quantité  suftisante  et  non  exagérée,  utilisa- 
tion intelligente.  Une  agitation  de  publicistes  bien  renseignés  au- 
tour de  cette  question  pourra  seule  en  amener  la  solution,  si  elle 
est  compromise  par  la  routine  et  la  timidité  de  nos  compagnies. 
Le  développement  des  tarifs  d'exportation  est  tellement  dans 
l'intérêt  des  concessionnaires  de  chemins  de  fer  qu'il  est  permis 
de  supposer  qu'aucun  desideratum  n'existe  de  ce  côté.  Relativement 
à  leur  uniformité  et  à  leur  identité  avec  les  tarifs  de  transit,  je  ne 
pourrais  que  reproduire  les  objections  économiques  que  semble 
soulever  tout  établissement  de  réglementation  homogène  en  pa- 
reilles conjonctures.  Sans  doute,  l'homogénéité,  la  régularité,  la 
symétrie  sont  éminemment  commodes  pour  le  public  ;  mais  ces 
qualités  ne  conviennent  point  fi  l'industriel,  que  son  intérêt  porte 
à  marcher  dans  la  voie  contraire  aussi  loin  qu'il  ne  s'y  embrouil- 
lera pas. 

Ceci  m'amène  à  cette  fameuse  «  complication  des  tarifs  »,  qui  a 
été  l'objet  à  l'Assemblée  nationale  d'un  de  ces  incidents  où  l'atta- 
que, grâce  à  une  forme  vive  et  familière,  reste  d'autant  plus  dans 
la  niémoire  des  masses  qu'elle  répond  à  un  sentiment  préconçu, 
tandis  que  la  riposte,  toute  victorieuse  qu'elle  soit,  passera  in- 
aperçue. On  se  rappelle,  en  effet,  celte  apostrophe  de  M.  Pouyer- 
Quertier:  «  Si  j'avais  osé,  je  vous  aurais  apporté  ici  le  tarif  des 
chemins  de  fer  français,  qui  est  imprimé  en  lettres  microscopi- 
queset  qui  a  1400  pages  in-4°  (I);  pas  un  employé  dechemin  de 
fer  ne  peut  s'y  retrouver.  —  M.  le  rapporteur.  Ah  !  —  M.  Pouykr- 
QuERTiER.  Eh  bien  !  monsieur  Cézanne,  je  vous  donne  une  heure 

(I)  Il  s'agit,  sans  doute,  du  double  volume  trimestriellement  publié  par  la  maison 
Chaix,  sous  la  direction  des  compagnies  de  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  et 
intitulé  Recueil  général  des  tarifs  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  correspondances, 
pour  les  transports  à  grande  et  petite  vitesse  des  voyageurs,  marchandises,  mes- 
sageries, valeurs,  denrées,  voitures,  animaux,  etc.,  établis  d'après  les  documents 
officiels  ce  l'ailministration.  Mais  alors,  le  volume  de  la  grande  vitesse  ayant 
C20  pages  et  celui  de  \a.pelite  vitesse  H20,  ils  en  ont  ensemble  1740. 
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pour  nfindiqucT  le  prix  de  transport  d'une  tonne  de  blé  de  Lille 
ou  de  Roubaix  à  Marseille.  Voulez-vous  vous  mettre  au  travail? 
Je  vais  l'aire  remettre  ces  tarifs  à  vous,  monsieur  le  rapporteur. 

Oui,  je  vous  donne  une  heure  pour  trouver  ce  prix (Rire  géné- 

ncral.)  Vous  aurez  vingt  pages  à  lire  et  quarante  renvois  à  con- 
sulter ;  j'attendrai  votre  résultat  et,  soyez-en  sûr,  il  ne  sera  pas 
exact,  malgré  votre  expérience  en  ces  matières  «  (1).  Puis,  après 
cet  accès  d'humour,  l'honorable  orateur  est  passé  h  un  autre  sujet, 
à  propos  duquel  il  a  entassé  chiffres  sur  chiffres  et  sur  le  terrain 
duquel  le  rapporteur  l'a  suivi,  dans  la  séance  suivante,  laissant 
de  côté  le  défi  si  imprudemment  et  si  imperturbablement  lancé, 
comme  je  vais  essayer  de  le  montrer  en  quelques  mots,  par 
M.  Pouyer-Quertier.  On  s'explique  aisément  pourquoi  le  rappor- 
teur, se  trouvant  en  face  d'une  surabondance  d'attaques  aux- 
quelles il  a  dû  répondre  avec  développement  dans  la  séance  du 
1"'  juillet,  a  négligé  ce  mince  détail  ;  mais  il  est  regrettable  qu'il 
ne  soit  pas  possible,  dans  une  assemblée  délibérante,  d'interrom- 
pre son  contradicteur  sur-le-champ  et  de  relever  immédiatement 
le  gant.  La  riposte,  suivant  d'aussi  près  l'attaque,  aurait  pu  jeter 
au  moins  un  doute  salutaire  dans  l'esprit  des  auditeurs,  certaine- 
ment très-disposés  à  croire  à  la  «complication  des  tarifs».  Cette 
riposte  eût  d'ailleurs  été  fort  simple  et  pouvait  se  formuler  de  la 
manière  suivante  : 

Lille  et  Roubaix  appartiennent  au  réseau  du  Nord  ;  Marseille 
appartient  au  réseau  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  Cher- 
cher, à  la  table  de  la  section  du  volume  consacrée  aux  tarifs  com- 
muns, s'il  en  existe  un  entre  ces  deux  compagnies  qui  soit  relatif 
au  blé  :  c'est  ce  qui  a  lieu,  en  effet. 

Oa  trouve  instantanément  le  prix  de  transport  d'une  tonne  de 
Lille  h  Marseille,  qui  est  de  fr.  42.85. 

Quant  au  prix  de  Roubaix  à  Marseille,  il  faut,  cela  est  vrai, 
connaître  une  clause  classique  des  tarifs  différentiels  âJiie  des  Uations 
non  dénommées,  ainsi  conçue  et  rappelée,  d'ailleurs,  dans  le  tarif 
commun  dont  il  s'agit  :  «  Les  expéditeurs  de  ou  pour  une  station 
non  dénommée  au  présent  tarif,  comprise  entre  deux  stations  dé- 
nomnîées,  jouiront  du  bénéfice  de  ce  tarif,  en  payant  pour  la 
distance  entière,  depuis  la  station  dénommée  située  avant  le  lieu 
de  départ  jusqu'à  la  première  station  dénommée  située  après  le 
lieu  de  destination,  si  la  taxe,  ainsi  calculée,  est  plus  avantageuse 
pour  les  expéditeurs  que  celle  du  tarif  général.  »  Il  faut  de  plus 
connaître  la  géographie  du  déparlement  du  Nord.  Ces  deux  no- 

(I)  Séance  du  29  juin  1875.  Journal  officiel  du  'M,  p.  kV.Vi,  col,  3. 
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lions  amènent  à  conclure  que,  le  prix  de  transport  d'une  tonne  de 
blé  de  Mouscron  ^station  dénommée  jàMarseille  étant  de  fr. 43.50, 
tel  est  également  le  prix  cherché  de  transport  de  Roubaix  (station 
non  dénommée)  à  Marseille,  et,  le  lecteur  peut  m'en  croire,  il  n'y 
a  ni  vingt  pages  à  lire,  ni  quarante  renvois  à  consulter,  ni  plus  de 
cinq  minutes  à  consacrer  à  l'exploration  terrible.  A  la  table  sus- 
mentionnée, on  trouve  ces  indications,  page  901,  colonne  de  gau- 
che: Nord  C  n°  89  bis.  —  P.  L.  M.  n»  2.  Avoine,  blé,  farine  de 
romentelde  seigle— 964;  oupage  902, colonne  de  droite: P. L. M. 
no  2  _  Nord  C  n°  89  bis.  Avoine,  etc.  —  964.  Et  à  ladite  page  964 
est  le  mot  de  l'énigme. 

Je  ne  dis  pas  que  je  m'en  tirerais  toujours  à  aussi  bon  compte 
et  j'avouerai  même  que,  quand  par  e.xceplion  j'ai  à  consulter  le 
recueil  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  pour  élucider  quelque  espèce 
un  peu  compliquée,  je  préfère  infiniment  couper  au  court  et  m'a- 
dresser  à  quelqu'un  plus  habile  que  moi  et  extrêmement  complai- 
sant. Néanmoins  je  maintiens  qu'on  fait  beaucoup  trop  de  bruit 
autour  de  cette  complication  des  tarifs  de  nos  chemins  de  fer.  Je 
n'ai  cependant  point  envie  de  l'atténuer,  car  je  ferai  remarquer 
que  ces  deux  volumes,  de  1,740  pages  ensemble,  remplacent  en 
somme  une  nombreuse  collection  de  volumes  encore  plus  respec- 
table, que  les  compagnies  doivent,  d'ailleurs,  tenir  à  la  disposi- 
tion du  public  et  dont  l'énuméraLion  réduite  est  la  suivante  : 

Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Tableau  des  distances  kilométriques 
pour  l'usage  des  tarifs  généraux  de  grande  vitesse  et  des  tarifs 
spéciaux  de  grande  et  de  petite  vitesse  —  800  pages. 

Tarifs  généraux  pour  les  transports  à  grande  vitesse  [Nomen- 
clature des  gares  par  ordre  alphabétique  ou  topographique  en 
partant  de  Paris.  Voyageurs,  bagages,  articles  de  messagerie, 
denrées,  finances,  valeurs,  objets  d'art,  chiens.  Marchandises 
encombrantes.  Frais  accessoires  (enregistrement,  manutention, 
pesace,  magasinage,  dépôt  de  bagiges).  Voitures.  Animaux.  Dis- 
positions communes,  générales,  etc.  Barèmes]  —  86  pages. 

Tarifs  généraux  pour  les  transports  à  petite  vitesse  (Nomencla- 
ture des  gares  par  ordre  alphabétique  ou  topographique.  Classifi- 
cation des  marchandises  par  classes,  par  séries  ;  par  classes,  séries 
et  ordre  alphabétique.  Prix  de  transport  et  frais  accessoires  des 
marchandises,  voilures  et  animaux.  Dispositions  générales.  Ba- 
rème des  délais.  Tarif  pour  le  transport  des  petits  colis,  des  voi- 
tures et  animaux,  du  matériel  roulant,  des  marchandises,  divisé 
en  tableaux  ayant  chacun  pour  titre  le  nom  d'une  gare  et  pour 
objet  les  prix  à  l'usage  de  cette  gare)  —  4  volumes,  2760  pages. 

Tarifs  spéciaux  pour  les  transports  à  grande  vitesse  [Voyageurs 
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(places  de  luxe,  billets  et  cartes  d'abonnement,  billets  simples, 
d'émigrants,  d'aller  et  de  retour).  Marchandises  et  animaux 
(denrées,  journaux,  chevaux...!]  —  30  pages. 

Tarifs  spéciaux  pour  les  transports  à  petite  vitesse —  150  pages. 

Tarifs  communs  de  grande  vitesse  —  72  pages. 

Tarifs  communs  de  petite  vitesse  —  138  pages. 

Midi.  —  Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  —  102  pages. 

Tarifs  généraux  de  petite  vitesse  —  687  pages. 

Tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse  —  200  pages. 

Orléans.  —  Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  —  2  volumes, 
4680  pages. 

Tarifs  généraux  de  petite  vitesse  —  'A  volumes,  2630  pages. 

Tarifs  spéciaux  de  grande  et  de  petite  vitesse,  et  tarifs  com- 
muns — 1100  pages. 

Ouest.  —  Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (Barème  et  condi- 
ditions  d'application)  —  90  pages. 

Tarifs  généraux  de  petite  vitesse  —  76  pages. 

Tarifs  spéciaux  de  grande  et  de  petite  vitesse  —  160  pages. 

Tableau  des  dislances  kilométriques  —  222  pages. 

Nord.  —  Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (y  compris  le  Ta- 
bleau des  distances  kilométriques  pour  l'usage  de  ces  tarifs,  ainsi 
que  des  tarifs  spéciaux  de  grande  et  de  petite  vitesse) —  162  pages. 

Tarifs  généraux  de  petite  vitesse  —  310  pages. 

Tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse  —  30  pag^s. 

Tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  —  122  pages. 

Est.  —  Tarifs  généraux  de  grande  vitesse  (y  compris  un  barème 
kilométrique)  —  38  pages. 

Tarifs  généraux  de  petite  vitesse  (d°)  —  43  pages. 

Tarifs  spéciaux  de  grande  vitesse  —  36  pages. 

Tarifs  spéciaux  de  petite  vitesse  —  171  pages. 

Tablr.au  des  distances  kilométriques  entre  toutes  les  stations 
kilométriques  du  réseau  —  233  pages. 

Suit  en  tout  pour  le  réseau  français  33  volumes,  présentant  en- 
semble 13.493  pages.  Mais  je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  ce 
chiffre  effrayant  subirait  une  réduction  considérable,  des  99  cen- 
tièmes peut-être,  si  l'on  défalquait  les  pages  remplies  uniquement 
de  chiffres;  qu'il  y  a  une  multitude  de  textes  communs  aux  di- 
verses compagnies  et,  pour  chaque  compagnie,  une  multitude  de 
répétitions,  dans  les  conditions  d'application  des  tarifs  généraux 
ou  spéciaux. 

Celte  dernière  observation  s'applique  môme  aux  1,740  pages 
que  comporte  le  Recueil  général  des  tarifs  de  chemins  de  fer  auquel 
a  fait   vraisemblablement    allusion    M.    Pouyer-Quertier.   Si  ce 
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double  volume  trimeslriel  de  la  maison  Chaix  comporte  certaine- 
ment quelques  simplifications,  que  les  compagnies  feraient  bien 
rl'y  introduire  (ne  fût-ce  que  pour  montrer  de  la  bonne  volonté),  il 
n'est  très-compliqué  que  pour  le  nombre  fort  restreint  de  per- 
sonnes qui  peuvent  désirer  de  le  posséder  à  fond,  telles  qae  com- 
pagnies, administration,  publicisles ,  et  il  est  nécessairement 

inévitable  qu'elles  prennent  la  peine  d'en  étudier  avec  soin  le  méca- 
nisme. Or  les  compagnies  et  l'administration  ne  se  plaignent  pas, 
que  Je  sache,  d'une  complication  de  forme  qu'elles  savent  Ibrcément 
inhérente  à  une  complication  de  fond.  Le  public  est,  en  sommée, 
plus  désintéressé  qu'on  ne  paraît  le  croire,  et  il  est  facile  de  s'en 
convaincre,  en  réfléchissant  que  tout  industriel  ou  négociant  n'a 
pas  besoin  d'expédier  ou  de  recevoir  toutes  sortes  de  marchandises 
d'un  point  quelconque  à  un  autre  point  quelconque  de  la  France. 
Chacun  est  évidemment  confiné  plus  ou  moins  dans  une  spécialité 
de  marchandises  et  de  parcours,  ce  qui  simplifie  singulièrement, 
on  me  l'accordera,  la  complication  du  problème  des  recherches  à 
opérer  dans  ces  divers  volumes. 


III 

L'unanimité  avec  laquelle  la  Société  d'économie  politique  a, 
dans  sa  séance  de  juillet  dernier,  exprimé  le  vœu  qu'il  y  avait  uti- 
lité et  convenance  à  procéder  à  une  enquête  sur  les  chemins  de 
fer,  me  semble  de  nature  à  surprendre. 

Les  économistes,  qui  ont  si  souvent  et  à  si  juste  titre  raillé  le 
procédé  administratif  des  commissions,  ne  doivent  point  ignorer 
que  l'enquête  a  remplacé,  de  nos  jours,  l'encommissionnement  ; 
c'est  toujours  un  moyen  d'enterrer  avec  ou  sans  bruit  une  ques- 
tion, en  ayant  l'air  de  donner  satisfaction  au  vœu  populaire.  De 
même,  d'ailleurs,  qu'il  y  a  commission  et  commission,  il  y  a  enquête 
et  enquête;  il  ne  faudrait  pas  me  reprocher  d'être  absolu  jusqu'à 
l'absurde  inclusivement.  Ainsi  j'entrevois  très-bien  le  puissaut 
instrument  d'information  que  peut  procurer,  par  exemple,  sur  la 
question  des  droits  du  conjoint  survivant,  la  consultation  par  le 
garde  des  sceaux  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel;  mais 
je  me  l'explique,  parce  que  le  personnel  consulté  est  essentielle- 
mentcomposé  d'hommes  compétents,  parlant  la  même  langue,  con- 
naissant les  diflicultés  réelles  du  sujetelse  trouvant, des  lors,  aptes 
à  en  discuter  les  solutions,  dont  l'étude  ne  ressortira  d'ailleurs  ja- 
mais qu'à  un  public  restreint.  Or,  sans  nier  ce  que  les  enquêtes 
précédentes  sur  les  chemins  de  fer  ont  pu  produire  de  favorable 
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aux  consommateurs,  il  m'est  bien  permis  de  constater  qu'elles 
n'ont  pas  beaucoup  profité  à  l'éducation  économique  du  pays. 

Quand  s'est-on  aperçu  des  notions  qu'aurait  dû  répandre  l'En- 
quête sur  l'application  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  à  laquelle  il  a 
été  procédé,  durant  la  première  quinzaine  de  mars  1830,  par  la 
section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  et  sous  la  présidence  de 
M.  Vivien  (1)? 

Dix  ans  après,  à  la  suite  de  la  suppression  des  tarifs  d'abonne- 
ment et  de  la  polémique  qu'elle  suscitait  dans  la  presse  indus- 
trielle, on  pouvait  y  lire  cet  échange  d'assertions  hétéroclites  entre 
les  partisans  et  les  adversaires  de  la  mesure.  Les  uns  écrivaient 
ceci  :  «  Les  compagnies  ne  demandent  pas  mieux  qu'on  leur  rende 
le  régime  des  tarifs  différentiels,  qui  ne  vont  pas  sans  traités  parti- 
culiers, si  on  leur  enlève  les  tarifs  d'abonnement.  »  Les  autres  ré- 
pondaient cela  :  «  Les  traités  particuliers  et  les  traités  d'abonnement 
stipulaient  des  taxes  rangées  dans  la  catégorie  des  tarifs  spéciaux 
conditionnels,  et  variant  en  raison  des  conditions  convenues  entre 
la  compagnie  et  les  expéditeurs.  »  Or  les  traités  particuliers,  qui 
n'existaient  plus  depuis  1837,  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
tarifs  d'abonnement,  tandis  que  les  tarifs  différentiels,  qui  exis- 
tent depuis  qu'il  y  a  des  entreprises  de  transport  et  qui  existeront 
tant  qu'il  y  en  aura,  n'ont  jamais  cessé  d'être. 

Vingt-cinq  ans  plus  tard  on  pouvait  lire,  dans  un  document 
parlementaire,  des  phrases  comme  celles-ci  :  «  Dans  son  acception 
générale,  cette  expression  de  tarifs  différentiels  comprend  tous  les 
tarifs  présentant  entre  eux  une  inégalité  quelconque,  soit  dans  les 
prix  perçus,  soit  dans  les  conditions  d'application  de  ces  prix; 
les  tarifs  communs  sont  des  tarifs  spéciaux,  tantôt  à  base  iixe, 
tantôt  à  base  kilométrique  ou  différentielle,  préparés  par  plusieurs 
compagnies.  »  C'est  absolument  incompréhensible,  par  suite 
d'une  regrettable  confusion,  d'une  part,  entre  les  tarifs  spéciaux 
et  les  tarifs  différentiels,  qui  sont  distincts  en  principe,  mais  le 
plus  souvent  simultanés  en  fait;  d'autre  part,  entre  les  tarifs  à 
taxe  ferme  et  les  tarifs  à  base  kilométrique. 

Cependant  l'enquête  de  1830  a  été  remarquable  par  la  compé- 
tence des  personnes  entendues,  qui  étaient  des  représentants  de 
compagnies  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  messageries,  des 
commissionnaires  de  roulage,  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris  et  presque  exclusivement  des  industriels  du  nord 
de  la  France,  des  rafllneurs  de  sucre,  etc. 


(IJ  On  trouve  cette  enquête  A^mV Annuaire  Choix  de  1855  (p.  323-471). 
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Le  19  novembre  1853,  un  arrêlé  ministériel  a  constitué  une 
commission  spéciale,  composée  de  conseillers  d'Etat  et  de  hauts 
fonctionnaires,  et  l'a  a  chargée  de  faire  une  étude  des  mesures  les 
plus  propres  à  garantir  la  régularité  et  la  sûreté  de  la  circula- 
tion sur  les  chemins  de  fer  n.  Elle  devait  entendre  quiconque  elle 
jugerait  apte  à  fournir  des  renseignements  utiles,  mais  surtout  le 
personnel  des  compagnies.  Cette  Enquête  sur  les  moyens  d'assurer 
la  régularité  et  la  sûreté  de  l'exploitation  sur  les  chemins  de  fer  a 
été  résumée  en  un  magniOque  volume  in-4"  de  -iSO  pages,  édité, 
en  1838,  par  l'imprimerie  nationale,  —  qui  commence  par  un 
excellent  rapport  du  secrétaire  de  la  commission,  M.  Prosper 
Tourneux  ;  alors  chef  de  la  division  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  au  ministère  des  travaux  publics,  qui  comprend  une  ana- 
lyse des  réponses  des  compagnies,  une  série  d'annexés  techniques, 
une  statistique  détaillée  des  accidents,  plusieurs  rapports  d'une 
sous-commission  des  inventions,  et  qui  se  termine  par  un  projet 
de  règlement  d'administi-ation  publique  destiné  à  remplacer  l'or- 
donnance de  18-46.  Mais  cet  utile  volume  s'adresse  surtout  aux 
ingénieurs,  bien  qu'il  soit  juste  de  rappeler  ici  l'existence  des 
nombreux  documents  statistiques  et  économiques  qu'il  renferme, 
notamment  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraite  des  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Le  0  novembre  1861,  un  autre  arrêté  ministériel  a  formé  une 
commission  dont  le  vice-président  était  M.  Michel  Chevalier  et 
qui  se  composait  de  membres  du  Corps  législatif,  du  président  de 
la  section  des  travaux  publics  au  Conseil  d'Etat,  du  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  de  fer,  du  directeur 
général  di'S  postes,  d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  de  directeurs  des  grandes  compagnies  de  chemins 
de  fer.  Cette  fois,  la  commission  était  chargée  d'étudier  plus  par- 
ticulièrement la  construction  et  l'exploitation  à  bon  marché  des 
chemins  de  fer,  ainsi  que  toutes  les  questions  d'exploitation  com- 
merciale que  le  ministre  jugerait  h  propos  de  soumettre  h  cette 
commission.  Cette  ibis  encore,  un  beau  volume  de  350  pages  est 
sorti  des  presses  de  l'imprimerie  impériale,  avant  la  fin  de  1863, 
contenant  un  long  et  savant  rapport  de  l'illustre  vice-président  de 
la  commission  d'enquête  au  ministre  des  travaux  publics,  un  ré- 
sumé des  réponses  faites  par  les  compagnies  à  un  questionnaire 
relatil'  aux  conditions  d'exploitation  et  de  construction  des  chemins 
de  fer,  une  série  de  rapports  sur  les  lignes  d'Angleterre  et  d'.Alle- 
magne,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  annexes.  Cette  fois  encore,  il 
y  a  une  étude  instructive  et  intéressante  à  faire,  ainsi  qu'on  peut 
rapidement  en  juger  par  la  lecture  d'une  circulaire  ministérielle  du 
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i''  février  1864,  qui  est  frcs-bien  l'aile  et  où  l'on  trouve  un  examen 
détaillé  des  conclusions  do  la  commission,  quant  aux  mesures  qui 
sont  obligatoires  pour  les  compagnies  ou  qui  peuvent  légalement 
le  devenir,  et  quant  aux  mesures  qui  ne  sauraient  l'être  sans  une 
modification  du  régime  réglementaire. 

Malgré  les  deux  enquêtes  de  1833  et  de  1861,  un  décret  impé- 
rial, du  2  mars  1870,  prescrivait  une  élude  complète  et  sérieuse 
de  la  situation  des  chemins  de  fer,  comme  un  utile  complément  de 
celte  enquête  parlementaire  sur  le  régime  économique  de  la 
France,  qui  avait  marqué  les  débuts  de  la  transformation  politi- 
que dont  la  fin  a  été  la  catastrophe  que  l'on  sait.  Il  n'est  pas  be- 
soin de  dire  que  l'enquêle  de  1870  n'a  point  été  au-delà  d'une 
nomination  des  membres  de  la  commission  (composée  de  séna- 
teurs, de  députés  au  Corps  législatif,  de  hauts  fonctionnaires  des 
ministères  des  travaux  publics,  des  finances,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  d'ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines,  etc.),  et  d'une  rédaction  de  programmes  que  les  événe- 
ments n'ont  même  pas  permis  de  commencer  à  remplir.  En  tout 
cas,  on  n'y  trouvait  nécessairement  que  les  questions  qui  avaient 
déjà  figuré  sur  les  programmes  des  enquêtes  précédentes.  La  seule 
nouveauté  qu'offrît  l'enquête  de  1870  élail  la  distinction  à  élablir 
entre  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  et  ceux  d'intérêt  local, 
distinction  dé.jfi  devenue  embarrassante,  bien  que  la  promulgation 
de  la  loi  du  12  juillet  1803  ne  datât  point  encore  de  cinq  années. 
Il  est  même  permis  de  supposer  que  celte  dislinction,  à  laquelle 
l'inauguration  d'un  régime  parlementaire  attribuait  une  impor- 
tance que  le  développement  illimité  de  ce  réi;ime  devait  encore 
accroître,  était  le  véritable  motif  d'une  enquête  dont  tous  les  au- 
tres points  ne  pouvaient  être  qu'accessoires,  puisqu'ils  venaient 
déjà  d'être  tout  récemment  et  parfaitement  traités.  A  quoi  bon  les 
reprendre  encore  au  bout  d'une  si  courte  période? 

Il  y  a  plus,  cette  nouvelle  enquête  que  réclame  la  Société  d'éco- 
nomie politique  vient  d'être  faite,  et  il  est  vraiment  curieux  de 
voir  combien  les  résultats  qu'elle  a  produits  corroborent  l'opinion 
que  je  me  permets  d'émettre  sur  le  défaut  d'utilité  et  de  conve- 
nance d'une  investigation  actuelle, — fût-elle  législative,  comme  cela 
a  élé  expressément  demandé.  .\  la  suite  de  la  triste  situation  qu'a 
faite  à  la  France  la  guerre  néfaste  de  1870-1871,  l'.^ssemblee  na- 
tionale avait  nommé  une  commission  d'enquête  sur  le  régime  gé- 
néral des  chemins  de  fer,  laquelle  commission  s'était  partagée  en 
trois  sous-commissions,  dont  l'une,  particulièrement  chargée  de 
l'élude  des  questions  se  rattachant  à  l'exploitation,  a  déposé  un 
premierelun deuxième  rapport  clans  les  séances  des  1-4  mars  1874 
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et  4  août  1873.  Or  voici  ce  qu'on  lit  au  commencement  du  principal 
de  ces  rapports,  qui  a  près  de  250  pages  : 

a  Le  questionnaire  qui  a  été  adressé,  le  31  mars  1871,  aux  divers 
intéressés  (chambres  de  commerce,  chambres  consultatives,  con- 
seils généraux,  préfets,  maires,  tribunaux  consulaires,  syndicats 
commerçants  et  industriels),  ne  renl'erme  pas  moins  de  22  ques- 
tions. Il  semblait  que  ce  questionnaire  pût  servir  de  thème  à  la 
rédaction  de  nouveaux  cahiers  publics,  destinés  à  jeter  les  bases 
des  réformes  à  inaugurer.  Les  réponses  et  mémoires,  que  votre 
commission  a  reçus  et  dont  nous  vous  apportons  aujourd'hui  le 
dépouillement,  ne  nous  permettent  malheureusement  pas  de  for- 
muler des  conclusions,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'objet  principal 
de  nos  travaux,  c'est-à-dire  la  réforme  des  tarifs.  Ces  réponses, 
au  nombre  de  108,  sont  pour  la  plupart  conçues  en  termes  géné- 
raux et  sans  être  suffisamment  appuyées  de  faits  précis,  ce  dont 
il  importe  surtout  de  se  préoccuper;  il  est  impossible  de  nier 
que,  dans  leur  ensemble,  elles  laissent  beaucoup  à  désirer.  Un 
petit  nombre  seulement  des  groupes  intéressés  nous  ont  fait  par- 
venir des  observations  présentées  dans  un  langage  excellent  et  qui 
peuvent  servir  de  base  à  un  supplément  d'enquête.  Votre  sous- 
commission  estime  que,  seule,  celte  enquête  nouvelle  pourra 
permettre  de  résoudre  les  graves  questions  qui  ont  été  soumises 
à  son  examen.  » 

Ainsi  voilà  une  enquête  législntive  qui  a  duré  trois  ans  et  qui 
n'aboutit  qu'à  la  demande  d'une  enquête  supplémentaire,  par  suite 
de  rinsuftisance  des  réponses  qu'ont  faites,  aux  22  questions, 
30  chambres  de  commerce,  7  tribunaux  de  commerce,  1  conseil  de 
prud'hommes,  1  conseil  d'arrondissement,  10  chambres  consulta- 
tives, 8  sociétés  industrielles  ou  agricoles,  5  syndicats  ou  cham- 
bres syndicales,  4  préfets  ou  sous-préfets,  16  maires,  -4  fonction- 
naires inexactement  désignés  dans  le  rapport,  21  industriels  ou 
négociants.  Si  l'on  est  disposé  à  s'étonner  du  petit  nombre  de  per- 
sonnalités individuelles  ou  collectives,  oflicielles  ou  non, privées  ou 
publiques,  qui  a  pris  part  à  la  solennelle  investigation,  on  n'a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  le  questionnaire  et  on  se  félicitera  peut-être  de 
la  sagesse  du  grand  nombre,  qui  s'est  prudemment  abstenu, 
pour  ne  pas  venir  grossir  inutilement  le  torrent  des  banalités  et 
des  inexactitudes  dont  la  mesure  a  été  le  prétexte.  Voici  du  reste 
ce  questionnaire,  qu'il  est  plus  loyal  et  plus  bref  de  se  donner  la 
peine  de  ti-anscrire  in  extenso. 

«  1.  Quelles  sont  les  principales  denrées  et  marchandises  com- 
posant le  trafic  de  votre  région,  tant  au  départ  qu'à  l'arrivée,  par 
chemin  de  fer,  voies  navigables  ou  roulages?» — La  pénurie  générale 
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de  réponses  précises  à  cette  question,  qui  ressortit  principalement 
à  la  géographie  industrielle  et  commerciale  de  la  France,  n'a  vrai- 
ment rien  d'étonnant. 

«  2.  Quels  sont  les  résultats  produits,  dans  votre  région,  par  les 
tarifs  spéciaux,  différentiels,  communs,  d'exportation  ou  interna- 
tionaux? Y  a-t-il  des  anomalies  et  des  contradictions  dans  ces 
différents  tarifs  actuellement  en  vigueur  ?  Y  a-t-il  des  inégalités 
créées  ainsi  entre  les  producteurs  ou  consommateurs  de  localités 
différentes?»  — Il  semble  ici  que  le  tarif  international  soit  celui 
d'exportation,  tandis  que,  dans  l'analyse  des  réponses,  c'est  le 
tarif  de  transit;  en  fait,  ce  n'est  ni  l'un  ni  l'autre,  l'expression 
désignant  simplement  un  tarif  commun  à  deux  compagnies,  dont 
l'une  est  française  et  l'autre  étrangère.  Cette  analyse  constate,  du 
reste,  que  la  grande  majorité  est  favorable  au  maintien  des  tarifs 
réduits.  Mais,  selon  un  syndicat  départemental,  «  ces  divers 
tarifs  n'ont  été  inventés,  par  les  diverses  compagnies,  que  dans 
leur  propre  intérêt,  sans  tenir  compte  le  moins  du  monde  de  celui 
du  commerce,  soit  général,  soit  p:irticulier  aux  différentes  contrées 
auxquelles  il  s'applique.  ))  Pourquoi  donc  incriminer  une  com- 
pagnie industrielle  parce  qu'elle  songe  uniquement  aux  intérêts 
de  ses  actionnaires,  si  elle  se  meut  dans  le  cercle  de  la  légalité? 
Un  concessionnaire  de  chemin  de  fer  esi-il  chargé  de  chercher 
l'équilibre  des  conditions  entre  producteurs  ou  consommateurs 
des  différentes  régions  du  pays? 

((  3,  Quelles  sont  les  marchandises  et  denrées  dont  la  produc- 
tion ou  la  consommation  serait  augmentée  par  des  réductions  de 
tarifs?  —  Indiquer  autant  que  possible  la  relation  entre  l'abaisse- 
ment des  tarifs  et  l'augmentation  de  tonnage  pour  les  principales 
marchandises.  »  —  11  n'est  pas  besoin  d'enquêle,  il  me  semble, 
pour  répondre  à  la  première  partie  de  la  question.  Quant  à  la 
seconde,  la  Société  centrale  pour  l'amélioration  des  transports  de 
Paris  l'ait  la  réponse  que  voici  :  «  Le  nombre  des  tonnes  kilomé- 
triques transportées  par  les  chemins  de  fer  étant  de  6  milliards  en 
I8G9,  au  prix  moyen  de  0  fr.  06,  c'est  3G0  millions  de  recette 
brute.  Les  frais  d'exploitation  à  40  p.  100  prennent,  sur  ce  chiffre, 
m  millions  et  laissent  un  bénéfice  de  210.  —  Si  la  révision  des 
tarifs  réduisait  la  moyenne  de  0  fr.  01,  soit  à  0  fr.  Oo,  il  faudrait, 
peur  que  les  compagnies  ne  fussent  pas  lésées,  une  augmentation 
de  1200  millions  de  tonnes.  —  Les  compagnies  nient  la  poasibilité 
d'un  tel  résultat,  que  nous,  au  contraire,  nous  tenons  pour 
certain.  »  Que  faire,  si  ce  n'est  persuader  les  compagnies,  par 
des  discussions  d'espèces,  qu'elles  ont  tort  de  ne  pas  être  plus 
hardies? 
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«  4.  Quelles  sont  vos  observations  sur  la  classification  actuelle 
des  marchandises  du  tarif  général  ? 

«  5.  Dans  quelles  conditions  se  fait  la  circulation  des  marchan- 
dises lorsqu'elles  passent  sur  plusieurs  réseaux  ?  —  Les  diffé- 
rences de  tarifs  sur  les  diverses  compagnies  sont-elles  un  obstacle 
sérieux  aux  relations  commerciales? 

«6.  Y  a-t-ij  lieu  de  réclamer  une  classification  uniforme  pour 
les  différentes  compagnies,  en  prenant  pour  base  de  cette  classi- 
fication la  valeur  des  marchandises,  leur  volume,  la  distance  par- 
courue? »  —  La  société  mentionnée  à  propos  de  la  troisième 
question  me  paraît  terriblement  radicale,  quand,  —  après  avoir  si 
justement  constaté  que  «  chaque  compagnie  a  ses  préférences, 
suivant  les  produits  qui  lui  offrent  le  plus  de  trafic  et  les  périls  de 
concurrence,  »  —  elle  ajoute  :  «  l'homogénéité  de  classification  est 
peut-cire  la  réforme  la  plus  urgente  de  toutes  celles  que  commande 
l'organisation  deschemins  de  fer.  L'inégalité....  c'est  la  subversion 
de  toutes  les  notions  économiques.  —  L'unité  de  nomenclature  est 
le  prélude  et  le  gage  de  l'homogénéité  de  tarification  :  l'adminis- 
tration n'a  qu'à  continuer  son  ébauche;  au  bout  de  la  réforme  des 
tarifs  généraux,  c'est  la  suppression  ou  mieux  la  transformation, 
la  généralisation  des  tarifs  spéciaux.»  Je  voudrais  bien  savoir  si 
un  seul  des  membres  de  l'honorable  association  se  guide,  dans 
ses  relations  avec  les  consommateurs,  en  prenant  pour  objectif  une 
simplification  qui  soit  exclusive  de  son  intérêt  personnel.  Nos  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  savent  bien  quelle  influence  négative  a 
eu,  sur  la  recette  de  notre  ancien  réseau  d'.\lsace-Lorraine,  la  sim- 
plification de  tarifs  qu'a  cru  devoir  adopter  le  gouvernement 
prussien. 

«  7.  Y  a-t-il  lieu  de  réclamer  un  même  tarif  kilométrique,  qui 
serait  appliqué  en  considérant  toutes  les  lignes  des  différents 
réseaux  comme  les  prolongements  les  unes  des  autres?»  — La 
Chambre  de  commerce  de  Nancy  a  l'honnêteté  et  le  bon  sens  de 
répondre  qu'une  telle  mesure  offrirait  certainement  une  grande 
facilité  de  calcul,  mais  «  porterait  une  atteinte  des  plus  graves  à 
la  marche  de  certaines  industries  ,  aux  débouchés  de  certains 
produits,  qui  ne  peuvent  se  passer  des  tarifs  spéciaux.  » 

(1  8.  Quel  est  le  parcours  moyen  des  principales  marchandises 
que  reçoit  ou  expédie  votre  région  ? 

«  9.  Serait-il  possible  d'organiser  les  réceptions  ou  les  expédi- 
tions de   certaines  marchandises  par  wagon  ou  train  complet 
Spécifier  ces  marchandises. 

((  10.  Certains  produits,  susceptibles  d'être  emmagasinés,  pour- 
raient-ils être  transportés  à  prix  réduit  pendant  l'été,  afin  d'éviter 
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les  encombrements  qui  se  produisent  cliaque  année  en  automne?» 
—  La  Chambre  de  commerce  de  Roanne  profile  de  l'occasion  qui 
lui  est  offerte  par  cette  question  pour  répondre  dédaigneusement 
par  la  négative,  attendu  que  «les  chemins  de  fer  sont  moins  des 
entreprises  industrielles  que  dCiVéritables  administrations,  qui 
s'inquiètent  peu  des  convenances  et  de  la  prospérité  du  commerce; 
ellfs  ne  songent  qu'à  leurs  intérêts.  »  Ainsi  l'entreprise  privée  ne 
songe  qu'à  la  prospérité  générale  et  l'administration  publique 
songe  uniquement  à  ses  intérêts;  cette  antithèse  économique  est 
difficilement  acceptable. 

a  11.  Quelles  sont  les  observations  sur  les  délais  de  livraison 
actuellement  en  vigueur?  Y  aurait-il  avantage,  pour  certaines 
marchandises,  à  avoir  la  faculté  de  payer  des  augmentations  sur 
le  tarif  général,  pour  oBtenir  des  augmentations  de  vitesse  ?»  — 
L'enquête  de  1863  avait  déjà  prouvé  l'infériorité  réelle  des 
chemins  de  fer  français,  à  ce  point  de  vue  des  délais,  et  la  résis- 
tance d'inertie  que  continuent  à  opposer  les  compagnies  n'a  point 
été  vaincue  :  voilà  un  de  ces  détails  sur  lesquels  pourrait  se  concen- 
trer utilement  la  critique,  au  lieu  de  se  disperser  en  banales 
généralités.  Or,  lit-on  justement  dans  le  rapport  :  «  le  point  de 
vue  de  la  onzième  question  n'a  été  abordé  sérieusement  que  par 
un  nombre  trop  restreint  des  groupes  intéressés  pour  qu'il  soit 
possible  d'arriver  à  une  conclusion.  » 

«12.  Des  réclamations  sont-elles  faites  relativement  à  l'insuf- 
iisance,  soit  du  personnel,  soit  du  matériel,  soit  des  gares  et  voies 
de  garage  des  compagnies?  —  Ces  réclamations,  s'il  en  existe, 
sont- elles  fondées  ? 

«  13.  Les  expéditions  à  destination  en  gare  sont-elles  une  cause 
d'encombrement? 

«14.  La  création  d'entrepôts  privés  serait-elle  de  nature  à 
favoriser  les  déchargements  rapides  des  wagons  et  à  alimenter  la 
puissance  d'expédition  et  de  réception  des  gares  actuelles  ? 

«  15.  L'usage  que  le  commerce  fait  actuellement  des  expéditions 
en  gare  est-il  un  obstacle  à  la  création  d'entrepôts  privés  ? 

a  16.  Quelles  sont,  dans  votre  région,  les  augmentations  de  prix 
de  transport  résultant  des  détours  que  les  marchandises  sont 
obligées  de  faire  pour  aller  d'un  point  à  un  autre  ? 

«  17.  Quelles  sont  vos  observations  sur  les  services  rendus  par 
les  commissaires  de  surveillance  administrative  et  les  inspecteurs 
de  l'exploitation  commerciale? 

«  18.  L'emploi  de  wagons  appartenant  à  l'industrie  ne  serait-il 
pas  de  nature  à  prévenir  le  retour  de  crises  semblables  à  celles 
que  nous  traversons?  »  —  Il  me  semble  que  la  question,  posée  au 
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moment,  où  la  guerre  venait  de  priver  les  compagnies  d'une  partie 
de  leur  matériel  et  de  mettre  le  reste  en  un  piteux  état,  pourrait 
n'être  pas  rattachée  à  cet  épisode  exceptionnel  et  être  prise  de  plus 
haut.  L'industrie  des  chemins  de  l'er  ne  peut  point  être  aménagée 
en  vue  de  crises  semblables,  qu'il  l'aul  avant  tout  éviter  autant 
que  possible. 

«19.  Quelles  sont  les  conditions  à  établir  pour  lixerlesrapports 
des  compagnies  et  des  industriels  qui  fournissent  le  matériel  ? 

k20.  Le  régime  actuel,  qui  règle  les  relations  des  compagnies 
avec  les  embranchements  particuliers,  donne-t-il  uns  facilité 
suffisante  pour  amener  la  construction  de  ces  embranchements  ? 

c(  21.  Existe-t-il  des  di'ticultés  dans  les  relations  des  grandes,  des 
petites  compagnies  de  votre  région  et  des  compagnies  d'intérêt 
local  ? 

«  2'2.  Y  aurait-il  lieu  d'intervenir  dans  les  conditions  actuelles 
qui  règlent  la  circulation  respective  des  wagons  entre  les  grandes 
compagnies  et  les  compagaies  d'intérêt  local  ou  autres  ?  » 

On  a  pu  voir,  dans  le  Journal  officiel  An  14  août  dernier,  un 
entrefllet  annonçant  que  le  ministre  des  travaux  publics,  préoccupé 
de  cette  double  question  {h  laquelle  il  n'est,  d'ailleurs,  pas  répondu 
dans  l'enquête  parlementaire),  a  institué  une  commission  adminis- 
trative, composée  de  membres  de  la  commission  centrale  deschemins 
de  fer,  qui  doit  étudier  complètement,  après  audition  des  compa- 
gnies intéressées,  toutes  les  questions  concernant  les  relations  des 
concessionnaires  aux  points  de  jonction  de  leurs  réseaux  et  spécia- 
lement l'usage  des  gares  communes  ou  le  service  des  gares 
séparées,  faire  connaître  les  principes  généraux  lui  paraaissant 
devoir  présider  à  la  solution  préventive  des  difficultés  qui  peuvent 
se  présenter,  et  proposer  un  mode  de  règlement  de  celles  qui  ont 
déjà  eu  lieu. 

Tandis  que  le  rapport  principal  étail,  comme  on  le  voit,  con- 
sacré à  un  dépouillement  des  réponses  au  questionnaire  que  je 
viens  de  reproduire,  le  rapport  supplémentaire  de  la  commission 
législative  avait  pour  objet  les  vœux  formulés  par  les  déposants  et 
compris  essentiellement  dans  les  quinze  propositions  suivantes  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  : 

«  1°  Révision  des  tarifs  généraux,  spéciaux,  différentiels  et  communs, 
et  adoption  d'un  tarif  égal  pour  tous,  uniforme  pour  toutes  les  compa- 
gnies, comprenant  un  certain  nombre  de  séries  ayant  pour  bases  la 
valeur,  le  poids  et  le  volume  de  la  marchandise. 

«  i°  Remaniement  des  tarifs  internationaux,  d'exportation  et  de  tran- 
sit, afin  d'en  faire  disparaître  les  inégalités  de  prix  profitables  aux  pro- 
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ducteurs  étrangers  et  préjudiciables  aux  intérêts  français,  établis  par 
tonne  et  par  kilomètre,  sans  autres  différences  que  pour  les  chargements 
complets  de  4  à  3.000  kilogramnies.  , 

«  3"  Obligation,  pour  les  compagnies,  de  toujours  faire  prendre  le 
chemin  le  plus  court  aux  expéditions  qui  leur  sont  confiées  ou  tout  au 
moins  d'appliquer  le  tarif  du  parcours  le  plus  direct  et  aux  tarifs  les 
plus  réduits,  sans  que  l'expéditeur  ait  besoin  de  le  demander. 

«  4°  ObligHtion  de  délivrer  des  récépissés  stipulant,  d'une  façon  claire 
et  précise,  les  frais  de  transport,  les  frais  accessoires,  les  rembourse- 
ments, les  délais  de  route  et  de  séjour  en  gare. 

«  8°  Restitution  du  délai  de  quarante-huit  heures  accordé  aux  desti- 
nataires pour  l'eulèvement  des  marchandises  qui  leur  sont  adressées  en 
gare. 

«  6"  Abaissement  des  tarifs  généraux,  en  vue  de  produire  une  aug- 
mentation de  trafic. 

B  7°  Interdiction  pour  les  compagnies  de  relever  leurs  tarifs,  lors- 
qu'elles les  ont  abaissés  pour  détruire  une  concurrence,  ou  interdiction 
de  les  abaisser  dans  ce  but  spécial. 

«  8°  Organisation  d'une  vitesse  accélérée  ou  mixte  pour  le  transport 
des  marchandises. 

o  9°  Facilités  aux  grandes  usines  qui  désireraient  fournir  leur  maté- 
riel de  transport. 

n  10°  Encouragements  donnés  à  la  création  de  grandes  agences  de 
transport. 

«  1 1°  Transport  à  0  fr.  Oï!  par  tonne  et  par  kilomètre  des  céréales,  de 
la  houille,  des  engrais,  du  plâtre  et  de  la  chaux  destinés  à  l'agricul- 
ture. 

<ii  l-2<'  Création  de  lignes  concurrentielles. 

«  13°  Introduction  des  diverses  réformes  ci-dessus  dans  les  cahiers 
des  charges  des  concessions  futures. 

«  14°  L'exploitation,  la  tarification  et  la  classification  placées  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce., La  construction  des  chemins  de  fer  laissée  sous  la  direction  du 
ministre  des  travaux  publics. 

<  -lo»  Création,  auprès  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
d'un  comité  consultatif  du  trafic  et  dés  tarifs,  recruté  soit  dans  les 
Chambres  et  tribunaux  do  commerce.  Chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  d'agriculture,  soit  dans  les  notabilités  industrielles, 
agricoles  et  commerciales.  >■. 

Le  fascicule,  de  12  pages  seulement,  qui  conslilue  le  rapport 
supplémentaire  auquel  J'ai  emprunté  le  texte  des  lu  propositions 
précédentes,  se  terminait  par  l'annonce  de  l'ouverture,  du  8  no- 
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vembre  au  20  décembre  dernier,  d'une  «  enquête  orale  sur  les 
conditions  actuelles  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  France.  » 
La  dissolution  de  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  permis  que  cette 
résolution  fût  suivie  d'effet.  La  Chambre  des  députés  ou  le  Sénat 
reprendront-ils  cette  résolution  pour  leur  compte?  Franchement 
je  n'en  vois  pas  la  nécessité  et  je  voudrais  avoir  ramené  à  mon 
opinion  les  économistes  qui  semblaient  disposés  à  demander  une 
nouvelle  enquête.  Tel  est  aujourd'hui  le  seul  but  que  je  puisse 
évidemment  me  proposer.  Quant  à  reprendre  en  détail  tous  les 
desiderata  qui  viennent  d'être  énumérés,  il  n'est  pas  permis  d'y 
songer,  attendu  qu'il  faudrait  littéralement  un  volume,  qui  ferait 
double  emploi  avec  les  traités  d'e.Kploitation  commerciale  des  che- 
mins de  fer.  De  ces  desiderata ,  les  uns  doivent  être  absolument 
repoussés  par  l'application  des  principes  les  plus  élémentaires  de 
l'économie  politique;  les  autres  sont  inutiles,  comme  ayant  été 
depuis  longtemps  l'objet  de  mesures  donnant  satisfaction  à  des 
demandes  légitimes  ou  comme  étant  en  contradiction  avec  la  légis- 
lation spéciale  des  voies  ferrées.  Presque  tous  ont  été  maintes  fois 
examinés  et,  en  ce  qui  me  concerne,  je  crois  pouvoir  renvoyer 
avec  confiance  le  lecteur  au.\  nombreux  articles  que  j'ai  déjà 
publiés  ici  même  sur  quelques-uns  des  sujets  que  comporte  celte 
inépuisable  matière.  Quant  au  surplus,  que  les  publicisles  com- 
pétents se  mettent  à  la  besogne  et,  par  de  bons  écrits,  éclairent 
l'opinion  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  du  public  et  des 
compagnies.  C'est  là  la  véritable  enquête,  permanente  et  féconde 
de  toutes  manières. 

Pour  conclure,  j'ose  exprimer  l'espoir  que  cette  étude,  un  peu 
aride,  incomplète  à  coup  sûr,  mais  consciencieuse,  ne  rencon- 
trera pas  les  objections  que  m'a  suscitées  la  précédente  (î),  même 
parmi  des  lecteurs  assurément  pleins  de  bienveillance  pour  l'au- 
teur. 

L'un  m'a  appelé  Cassandre,  au  masculin,  c'est-à-dire  m'a  repro- 
ché, par  celte  assimilation  plaisante  au  personnage  sénile  de  la 
Comédie  italienne,  de  ne  vouloir  être  ni  de  mon  temps  ni  de  mon 
pays,  parce  que  j'avais  le  front  d'avancer  qu'il  y  a  trop  de  chemins 
de  fer  en  France  et  que  cette  industrie  n'est  pas  le  moins  du 
monde  soustraite  aux  conditions  d'utilité  économique  qui  régissent 
une  industrie  quelconque.  Patience,  qui  vivra  verra! 

Un  autre  m'a  aussi  appelé  Cassandre,  mais  cette  fois  au  fémi- 
nin, voulant  dire  par-là,  d'une  part,  que  personne  ne  me  suivra 

(1)  Livraison  de  mai  1873  ;  XXXVIII,  p.  193  :  Le  rérjlme  français  et  le  rèij'me 
anglais  en  matière  de  chemins  de  fer. 
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dans  mon  pessimisme  et  n'ajoutera  loi  à  mes  pronostics  de  mau- 
vais augure,  d'autre  part,  que  je  n'empêcherai  pas  la  continua- 
tion de  l'entrée  de  l'ennemi  dans  la  place.  Ceci,  encore  une  fois, 
n'est  pas  mon  affaire.  Je  pressens,  à  un  certain  point  de  vue, 
les  difQcultés  multiples  de  l'avenir  des  chemins  de  fer  en  France 
et  je  crois  devoir  les  signaler,  en  laissant  au  lecteur  le  soin  de 
vérifier  si  j'ai  raison  ou  si  j'ai  tort. 

Un  troisième,  non  moins  nourri  des  études  classiques  que  le 
précédent,  m'a  décoché  ces  deux  vers  de  la.  Rome  sauvée  de  Voltaire: 

Dans  Ifi  péril  pressant  qui  croît  et  nous  obsède, 

Vous  montrez  tous  nos  maux;  montrez-vous  le  remède? 

A  cela,  je  pourrais  facilement  répondre  que  l'investigateur  n'a 
point  à  se  préoccuper  des  conséquences  que  ses  recherches  peuvent 
mettre  en  lumière  et  qu'il  suffit  que  les  faits  dont  il  constate 
l'e.xistence  soient  exacts.  Mais  je  suis,  ici  du  moins,  en  mesure 
d'indiquer  un  remède,  qui  de  plus  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Je  voudrais  que  quiconque  entreprend  la  tâche  ardue  de 
traiter  les  questions  de  chemins  de  fer  se  tînt  en  garde  contre  le 
fameux  précepte  de  Gicéron,  exigeant  qu'après  une  simple  prépa- 
ration de  quelques  heures,  l'orateur  sût  traiter  tout  sujet  avec 
plus  d'éléganc^  et  autant  de  clarté  qu'un  homme  spécial.  Je 
doute  que  celte  méthode  commode  ait  jamais  été  applicable, 
même  du  temps  de  Gicéron,  et  je  suis  bien  sûr  que,  de  nos  jours, 
elle  est  parfaitement  inapplicable.  G'est  d'un  scepticisme  sacrilège 
que  de  prétendre  sérieusement  le  contraire  et  c'est  d'une  audace 
impertinente  que  de  le  soutenir  légèrement.  En  ce  qui  est  relatif 
aux  chemins  de  fer,  quiconque  y  touche  sans  être  convenablement 
:irmé,  eût-il  reçu  le  baptême  eflicient  du  suffrage  universel,  direct 
ou  indirect,  est  bien  téméraire.  II  n'y  a  pas  moyen  de  parler 
avec  compétence  de  la  seule  exploitation  commerciale,  si  l'on  no 
connaît  pas  au  moins  à  fond  l'ordonnance  du  15  novembre  !8i6, 
le  type  de  cahier  des  charges  d'une  concession,  le  modèle  do 
tarif  général,  le  décret  du  20  avril  1832,  sur  les  tarifs  de  transit 
et  d'exportation,  l'arrêté  du  30  du  même  mois,  sur  les  frais  acces- 
soires, celui  du  30  mai  de  la  même  année,  sur  le  tarif  exception- 
nel annuel,  celui  du  1-2  juin  1888  sur  les  délais,  indépendaaiment 
de  quelques  décisions  ministérielles  complémentaires  ayant  trait 
à  ces  divers  sujets  principaux.  Or  je  puis  alOrmer  que,  même  en 
ne  tenant  pas  compte  de  quelques  UQtions  élémentaires  rie  juris- 
prudence administrative  ou  judiciaire  qu'il  est  prudent  d'avoir, 
une  préparation  de  quelques  heures  est  absolument  dérisoire 
3=  SÉRIE,  T.  XLii.  —  1")  avril  187G.  3 
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pour  mettre  le  plus  intelligent  des  hommes  en  état  de  s'y  recon- 
naître. Mais,  me  dira-t-on,  il  n'y  a  là  qu'une  application  do  cette 
règle  générale  qui  veut  que  celui  qui  aborde  un  sujet  prenne  le 
temps  et  se  donne  la  peine  de  l'étudier.  C'est  bien  là  le  fond  de 
ma  pensée,  mais  Je  ne  puis  l'exprimer,  de  peur  de  tomber  dans 
quelques-unes  de  ces  fautes  que  Nicole,  ainsi  que  je  l'ai  rappelé 
au  début  de  ce  travail,  recommande  d'éviter  à  celui  qui  veut  con- 
tredire civilement  autrui. 

E.  Lamé  Fleiiry. 


LA  LIBERTÉ  INDIVIDUELLE  ET  LA.  LIBERTÉ  GOLLEGTI"VE 

A  PROPOS  DE  LA 

GONDiTiON  DES  OUVRIERS  EN  FRANCE 

RAPPORT  DE  M.  DUGARRE 


Le  24  avril  1872,  l'Assemblée  nationale  votait,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  d'Audiffret-Pasquier,  un  projet  de  loi  ainsi  conçu  : 

«Art.  l".  Il  sera  nommé  une  grande  commission  d'enquête 
parlementaire,  chargée  d'étudier  la  condition  des  ouvriers  en 
France. 

«  Cette  commission  sera  composée  de  quarante-cinq  membres 
nommés  dans  les  bureau.^. 

«  Art.  2.  Cette  commission  aura  la  faculté  de  s'adjoindre,  avec 
voix  consultative,  les  personnes  étrangères  dont  elle  Jugera  le  con- 
cours utile. 

«  Elle  pourra  se  subdiviser  en  sous-commissions  qui  se  trans- 
porteront partout  oîi  besoin  sera. 

«  Art.  3.  Les  dépositions  reçues  seront  sténographiées  et  publiées. 

«  Des  rapports  partiels  pourront  être  adressés  à  l'Assemblée, un 
rapport  général  résumera  les  travaux  de  la  commission.  » 

Lorsque  la  proposition  de  cette  enquête  fut  faite  à  l'Assemblée, 
on  était  au  lendemain  de  la  Commune.  Personne  alors  ne  contes- 
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tait  que  la  «question  sociale»,  avait  fourni  à  la  guerre  civile  ses 
plus  nombreux  bataillons  (I). 

D'autre  part,  à  peine  la  guerre  étrangère  et  la  guerre  civile  ter- 
minée, on  avait  vu  se  renouveler  les  grèves  qui  avaient  marqué 
les  dernières  années  de  l'empire.  En  même  temps,  les  mécaniciens 
de  chemins  de  fer  s'agitaient  pour  obtenir  un  changement  dans 
leur  situation. 

La  proposition  de  M.  d'AudilTret-Pasquier  était  donc  absolu- 
ment opportune  ;  aussi  fut-elle  votée  à  l'unanimité.  La  commis- 
sion de  quarante-cinq  membres  fut  élue  par  les  bureaux;  elle 
choisit  pour  président  M.  d'Audilfret-Pasquier,  s'adjoignit,  comme 
personne  étrangère  dont  le  concours  était  jugé  utile,  M.  Louis 
Favre,  avocat,  qui  devint  secrétaire  rédacteur  ;  enfin,  elle  se  sub- 
divisa en  trois  sous-commissions. 

Pendant  trois  ans  on  n'entendit  plus  parler  de  la  commission  ni 
de  l'enquête  qu'elle  était  chargée  de  faire,  et  beaucoup  de  gens 
croyaient  que  l'œuvre  était  abandonnée,  lorsque,  vers  la  On  de 
l'avant-dernière  session,  on  vit  apparaître  un  petit  rapport  de  M.  le 
comte  de  Melun,  au  nom  de  la  sous-commission  chargée  de  s'en- 
quérir de  la  situation  matérielle  des  ouvriers.  Ensuite  vint  un  se- 
cond rapport,  beaucoup  plus  volumineux,  présenté  par  M.  Ducarre, 
au  nom  de  la  sous-commission  qui  s'était  occupée  des  salaires  et 
des  rapports  entre  ouvriers  et  patrons.  EnQn,  au  moment  où 
l'Assemblée  allait  se  séparer,  M.  Eugène  Talion  déposa  un  troi- 
sième rapport  au  nom  de  la  sous-comaiission  dont  le  rôle  était  de 
chercher  à  connaître  la  situation  intellectuelle  et  morale  des  ou- 
vriers. 

De  ces  rapports,  les  deux  premiers  seuls  sont  connus  du  public, 
et  l'esprit  qui  lésa  inspirés  est  tellement  le  même,  les  renseigne- 
ments qu'ils  fournissent  loni  tellement  double  emploi  qu'il  suffit 
de  lire  le  plus  volumineux,  celui  de  M.  Ducarre,  pour  ne  rien 
ignorer  de  ce  que  contient  l'autre. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  constaterai  que  les  dispositions  du  §1° 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  avril  1872  ont  été  complètement  laissées 
de  côté,  jusqu'à  présent  du  moins,  et  que  la  sténographie  des 
dépositions  entendues  par  la  commission  et  ses  sous-commissions 
n'a  pas  été  publiée.  On  a  joint,  il  est  vrai,  au  rapport  de  M.  Du- 
carre une  série  d'autres  rapports  rédigés  par  M.  Louis  Favre, 
lesquels  contiennent  un  résumé  de  l'enquête;  mais,  quelque  soin 

(1)  Les  bataillons  de  fédérés  où  l'élément  internationaliste  dominait,  mal  vas 
par  les  néo-hébertistns  qui  formaient  la  partie  dirigeante  de  la  Commune,  ont  été 
les  plus  engagés  dans  la  lutte. 
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que  l'auteur  de  ces  rapports  ait  pu  apporter  à  leur  rédaction,  il  est 
certain  «  priori  et  à  pos(erio7'i  qu'ils  ne  sauraient  remplacer  l'en- 
quête elle-même. 

Une  autre  prescription  dont  il  n'a  pas  été  tenu  compte  est  celle 
contenue  dans  le  §  2  de  l'art.  3,  lequel  ordonne  la  rédaction  d'un 
rapport  général  résumant  les  travaux  de  la  commission. 

Nous  nous  occuperons  dans  un  article  spécial  des  rapports  de 
M.  Louis  Favre,  qui  contiennent  les  seuls  renseignements  que 
nous  ayons  sur  la  manière  dont  a  été  faite  l'enquête  et  sur  ce 
qu'elle  a  produit. 

Pour  terminer  avec  les  détails  préliminaires,  je  ferai  remarquer 
que  la  commission  ne  contenait,  ni  comme  membre  de  l'Assem- 
blée, ni  comme  personne  étrangère  adjointe,  aucun  écrivain  connu 
pour  des  travaux  sur  les  sujets  économiques,  aucun  homme 
engagé  dans  la  discussion  des  questions  ouvrières.  Les  bureaux 
de  l'Assemblée,  lorsqu'ils  nommèrent  la  commission,  perdirent 
une  excellente  occasion  de  mettre  au  pied  du  mur  MM.  Corbon  et 
Tolain,  ces  deux  défenseurs  autorisés  de  la  cause  des  ouvriers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  bien  ou  mal,  l'enquête  a  été  faite,  elle  se  pré- 
sente à  l'économiste  avec  des  documents;  à  nous  maintenant 
d'examiner  la  valeur  des  matériaux  qu'elle  nous  apporte  et  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  possible. 

Aujourd'hui,  nous  nous  occuperons  du  rapport  de  M.  Ducarre. 


II 


Le  travail  do  l'honorable  M.  Ducarre  cause  à  l'économiste  qui 
le  lit  une  profonde  déception.  Ce  document,  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit,  n'est  pas  un  rapport  d'enquête,  une  condensation  et  un  rap- 
prochement de  faits  recueillis:  c'est  un  plaidoyer,  c'est  le  déve- 
loppement d'une  thèse  et  la  contradiction  d'une  autre  thèse.  C'est 
donc  une  discussion  et  non  un  exposé  de  faits  que  nous  allons 
avoir  à  suivre.  Je  crois  devoir  en  prévenir  mon  lecteur,  afin  qu'il 
ne  s'en  prenne  pas  à  moi  de  la  déception  qu'il  pourrait  éprouver, 
lui  aussi. 

Ce  regret  exprimé  au  sujet  de  ce  qu'est  et  surtout  de  ce  que  n'est 
pas  le  rapport  de  M.  Ducarre,  je  m'empresse  de  reconnaître  que 
la  question  qui  y  est  traitée  est  la  plus  importante  de  toutes  les 
questions  économiques;  car  il  ne  s'agit  de  rien  autre  que  du  sys- 
tème de  la  production  et  de  la  distribution  des  richesses. 

La  thèse  que  soutient  M.  Ducarre  est  celle-ci  :  Tout  est,  sinon 
bien,  du  moins  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  organisations 
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du  travail  et  de  l'échiange.  Cette  ttièse  n'est  pas  nouvelle,  et  elle  est 
aussi  vieille  que  cette  autre  :  Tout  est  pour  le  plus  mal  dans  la  pire 
des  organisations.  Il  y  a  eu,  en  elTet,  à  toutes  les  époques  des 
hommes  qui  se  sont  trouvés  bien  de  ce  qui  existait,  de  même  qu'il 
y  en  a  eu  qui  s'en  sont  trouvés  mal.  Il  y  a  eu  aussi  à  toutes  les 
époques  des  hommes  qui  ont  dit  :  Il  y  a  du  bien  et  du  mal  dans 
notre  organisation  sociale,  tâchons  d'augmenter  la  somme  du  bien 
et  de  diminuer  celle  du  mal.  Depuis  que  le  monde  existe,  les  par- 
tisans de  ces  trois  opinions  se  querellent,  et  le  rapport  de  M.  Du- 
carre  ne  sera  certainement  pas  le  dernier  incident  de  cette  dispute 
plusieurs  fois  millénaire. 

Voici  quel  est  actuellement  le  terrain  du  débat  : 

En  1791,  au  plus  fort  de  la  révolution  politique,  s'est  accomplie 
une  l'évolution  économique  qui  a  complètement  transformé  les 
conditions  du  travail,  en  France  d'abord,  puis  dans  tous  les  pays 
de  civilisation  européenne.  La  cause  déterminante  de  cette  révo- 
lution a  été  la  suppression  des  corporations  d'arts  et  métiers  et 
l'interdiction  de  les  reconstituer  sous  quelque  forme  que  ce 
soit. 

Or,  ou  celte  suppression  et  cette  interdiction  n'ont  eu  que  d'heu- 
reuses conséquences,  ou  elles  n'en  ont  eu  que  de  mauvaises,  ou 
elles  en  ont  eude  bonnes  et  de  mauvaises.  M.  Ducarre  lient  pour 
la  première  opinion,  d'autres  hommes  défendent  la  seconde; 
il  se  pourrait  bien  que  la  troisième  fût  la  mieux  fondée. 

Je  passerai  rapidement  sur  l'exposition,  fort  bien  faite,  des  phé- 
nomènes généraux  de  la  production  et  de  la  distribution,  et  sur 
la  déOnition  du  salariat.  Cette  exposition  est  de  nature  à  être  ac- 
ceptée non-seulement  par  les  économistes,  mais  même  par  les  plus 
farouches  socialistes.  Elle  consiste  en  ceci  : 

1"  L'homme  prend  dans  la  nature  les  éléments  dont  il  a  besoin  ; 
ces  éléments,  il  les  extrait  et  les  rend  consommables  par  lui  à 
l'aide  d'un  effort  qui  s'appelle  le  travail; 

2"  Le  travail,  depuis  bien  longlemps,  n'est  pas  individuel,  mais 
collectif,  et  il  faut  la  collaboration  de  plusieurs  hommes,  quelque- 
fois même  d'un  nombre  assez  considérable  pour  amener  du  sol 
d'où  on  l'extrait,  dans  la  main  de  celui  qui  doit  en  faire  usage,  le 
produit  consommable.  La  conséquence  de  cette  coopération  est  que 
le  résultat  de  l'action  commune  doit  être  réparti  entre  tous  lescoo- 
pérateurs  proportionnellement  à  la  quantité  et  h  la  qualité  du 
travail  de  chacun  ; 

3°  Le  salariat  consiste  en  ceci  :  Un  certain  nombre  des  coopéra- 
teurs  d'une  production  ne  pouvant  attendre  le  résultat  final  ven- 
dent leur  part  à  d'autres  qui  peuvent  attendre.  Ceux  qui  vendent 
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leur  part  sont  ce  qu'on  appelle  des  salariés  ;  ceux  qui  achètent  la 
part  des  autres  sont  des  capitalistes  entrepreneurs  d'industrie. 

C'est  sur  la  condition  faite  à  ceux  qui  sont  obligés  de  vendre 
leur  part  que  la  commission  avait  à  l'aire  une  enquête.  Elle  avait 
à  s'enquérir  si  la  nécessité  où  ils  sont  de  vendre  quand  même  cette 
part  ne  les  place  pas  sans  défense  sous  la  main  de  ceux  qui  la  leur 
achètent,  et  qui  peuvent  attendre. 

Je  n'insisterai  pas  non  plus  longuement  sur  l'historique  fort  in- 
téressant, fort  long,  quoique  tncore  incomplet  de  l'ancien  système 
des  corporations  de  métiers,  depuis  sa  naissance  dans  l'Inde  jus- 
qu'à nos  jours,  en  passant  par  les  civilisations  grecque  et  romaine 
et  par  le  moyen  âge  européen. 

M.  Ducarre  arrive  ainsi  à  l'époque  moderne  et  au  l'amcuxédit 
de  Turgot,  en  1776. 

Parvenus  à  ce  point,  il  est  nécessaire,  pour  l'intelligence  de  ce 
qui  va  suivre,  de  bien  préciser.  Turgot,  dans  les  considérants  de 
son  édit,  accusa  des  abus  qui  existaient  alors,  —  et  que  défendirent 
les  conservateurs  de  l'époque,  ceux  qui  en  bénéliciaient  —  non 
l'esprit  de  monopole  qui  avait  fait  de  chaque  corps  de  métier  une 
citadelle  inexpugnable  ;  mais  le  principe  même  de  l'association 
professionnelle,  même  libre  et  dépouillée  de  tout  esprit  d'exclusi- 
visme et  de  réglementation  absurde.  Turgot  aflîrma  cela,  mais  ne 
le  prouva  pas,  et  son  aflirmation  a  été  acceptée  non-seulement  par 
M.  Ducarre,  mais  par  beaucoup  de  publicistes  très-sérieux.  Il  y  a 
cependant  là  une  question  de  la  plus  grande  importance,  et  qui  eût 
mérité  d'être  examinée  attentivement. 

On  sait  que  l'Assemblée  constituante  reprit  et  mena  à  bonne  fin 
l'œuvre  d'émancipation  du  travail  vainement  tentée  par  Turgot. 
Ce  que  l'on  sait  moins,  c'est  qu'il  y  eut  deux  actes  dans  l'œuvre  de 
la  Constituante.  Dans  le  premier,  on  se  contenta  de  décréter  la 
suppression  des  abus;  dans  le  second,  on  revint  au  plan  complet 
de  Turgot,  en  prohibant  les  associations  professionnelles.  M.  Du- 
carre, qui  nous  fournit  cependant  tous  les  renseignements  à  ce 
sujet,  ne  paraît  pas  s'être  aperçu  de  la  distinction  à  étabjir  entre 
ces  deux  actes.  Voici  d'ailleurs  les  preuves: 

Le  compte-rendu  de  la  fameuse  séance  tenue  dans  la  nuit  du 
A  août,  dit  que  le  député  du  Beaujolais  a  demandé  «  la  réforme  des 
lois  relatives  aux  corporations  d'arts  et  métiers,  dans  lesquelles 
les  maîtrises  sont  établies,  Icvr  perfectionnement  et  la  réduction 
aux  termes  de  la  justice  et  de  l'intérêt  commun.»  Le  résumé  des 
résolutions  votées  dans  celte  nuit  mémorable  porte  :  «  Iléformalion 
des  jurandes  ». 

.\u  premier  acte  appartient  la  loi  votée  le  28  mars  1791  sur  le 
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rapport  du  député  Dallarde.  Colle  loi,  à  laquelle  nous  sommes  re- 
devables du  système  peu  ingénieux  des  patentes,  établissait  la  li- 
berté du  travail,  mais  elle  n'interdisait  en  aucune  manière  aux 
membres  d'une  même  profession  de  se  réunir  et  de  s'associer  pour 
la  défense  de  leurs  intérêts  communs. 

C'est  à  partir  du  17  juin  1791  que  commence  la  période  de  ce 
queM.  Ducarre,  par  un  euphémisme  ingénieux,  appelle  la  liberté 
individuelle  du  travail,  régime  dont  il  s'institue  le  défenseur.  C'est 
en  effet  ce  Jour-là  que  fut  volée,  sur  le  rapport  du  député  Chape- 
lier, la  loi  qui,  au  nom  de  la  liberté,  interdisait,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  toute  association,  toute  réunion  ayant  pour  objet 
la  défense  ou  même  la  simple  discussion  d'un  «  prétendu  intérêt 
commun  ».  Cette  loi  était  dirigé  à  la  fois  contre  les  agents  de 
change  qui  se  réunissaient  pour  s'entendre,  dans  le  but  de  reconqué- 
rir un  monopole  dont  ils  ne  furent  pas  privés  longtemps,  et  contre 
les  ouvriers  de  diverses  professions,  qui  s'étaient  avisés  de  se  coa- 
liser pour  profiter  de  la  liberté  du  travail  récemment  proclamée. 
On  refit  contre  ces  derniers  les  lois  qui  n'avaient  jamais  cessé 
d'exister  sous  l'ancien  régime,  et  dont  ils  n'ont  été  délivrés  qu'en 
1864.  Et  encore  ne  l'ont-ils  été  que  très-incomplètement. 

L'abolition  des  corporations  d'arts  et  métiers  est  sans  contredit 
un  des  faits  les  plus  importants  de  l'histoire  économique.  Voilà  en 
efTet  une  institution  qui  existe  depuis  une  centaine  de  siècles,  dont 
l'origine  est  contemporaine  certainement  de  la  première  applica- 
tion du  système  de  la  division  du  travail,  que  tous  les  peuples  ont 
organisée  spontanément,  et  qui,  dans  un  temps  très-court,  on  peut 
dire  brusquement, s'écroule  et  disparaît  de  chez  les  nations  civili- 
sées, les  plus  industrieuses  de  toutes. 

M.  Ducarre  ne  pouvait  manquer  d'être  frappé  de  ce  phénomène, 
et  il  devait  en  chercher  l'explication.  Il  en  voit  la  cause  dans  la 
transformation  de  l'outillage  industriel  qui  commençait  à  la  fin  du 
xviiie  siècle,  et  qui  depuis  s'est  accomplie  si  brillamment.  Autre- 
fois, fait-il  remarquer,  l'homme  faisait  tout  par  lui-même,  il  était 
non-seulement  l'intelligence  directrice  et  les  doigts  travailleurs, 
mais  aussi  la  force  motrice.  Aussi  le  travailleur  était  esclave  ou 
serf,  ou  tout  au  moins  obligatoirement  membre  d'une  corporation, 
ce  qui  était  une  forme  de  la  servitude.  Au  fur  et  à  mesure  que 
l'humanité  a  emprunté  des  auxiliaires  à  la  nature,  l'homme  s'est 
affranchi.  La  plus  importante  des  dernières  conquêtes,  la  machine 
à  vapeur,  a  été  le  signal  de  l'émancipation  définitive  et  de  la  rup- 
ture des  derniers  liens.  Coïncidence  remarquable,  la  machine  à 
vapeur  subissait  la  transformation  qui  en  fait  le  serviteur  le  plus 
précieux  de  l'homme,  un  serviteur  dont  le  travail  équivaut  actuel- 
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lement  en  France  à  celui  de  douze  millions  d'esclaves,  presque  au 
même  moment  où  l'Assemblée  consliluante  française  aflranchis- 
sait  délinitivement  l'individu  humain  du  joug  des  collecLivilés,  du 
moins  des  collectivilés  de  travail. 

Le  rapprochement  est  ingénieux,  et  l'explicalion  de  nature  à 
frapper  les  hommes  qui  voient  partout  la  main  de  la  Providence. 
Mais  si  ce  système  explique  l'abolition  des  corporations  obli- 
gatoires de  l'ancien  régime,  c'est-à-dire  la  loi  du  28  mars  1791, 
il  ne  justitie  pas  la  suppression  de  la  liberté  d'association  pro- 
fessionnelle par  la  loi  du  17  juin  de  la  même  année.  11  y  a  un 
abîme  entre  ces  deux  situations:  ou  faire  partie  obligatoirement 
d'une  association,  ou  avoir  le  droit  d'entrer  ou  de  ne  pas  entrer 
dans^une  société  librement  formée.  Il  y  a  dans  un  cas  atteinte  à 
la  liberté  individuelle,  et  dans  l'autre  reconnaissance  de  cette  même 
liberté. 

Cela  dit,  abordons  avec  M.  Ducarre  l'historique  de  ce  qui  s'est 
passé  depuis  l'abolition  des  corporations  et  l'interdiction  des  as- 
sociations et  réunions  professionnelles. 


III 

M.  Ducarre  afflrmc  hardiment  que  l'abolition  des  corporations 
fut  accueillie  comme  un  immense  bienfait  par  la  majorité  de  la 
population  laborieuse.  Les  événements  ne  semblent  pas  cependant 
attester  que  cette  satisfaction  se  soit  montrée  d'une  manière  bien 
bruyante.  Ils  tendraient  plutôt  à  prouver  le  contraire.  Les  com- 
pagnons ou  ouvriers,  c'est-à-dire  ceux  sur  qui  pesaient  le  plus  lour- 
dement les  jurandes  et  les  maîtrises,  paraissent  avoir  réclamé. 
Cela  résulte  d'une  lettre  adressée  par  3i0  ouvriers  maçons  à  Ma- 
rat  qui,  dans  son  Ami  du  peuple,  s'était  élevé  énergiquement  contre 
la  loi  du  28  mars.  Cela  résulte  également  des  nombreuses  grèves 
qui  se  produisirent  immédiatement  et  auxquelles  on  coupa  court 
jiar  la  loi  du  17  juin,  de  la  faveur  que  le  communisme  autoritaire 
de  Babeuf  et  de  Buonorotti  rencontra  quelques  années  plus  tard  ; 
2nfin  du  développement  qu'acquirent  presque  immédiatement  les 
:ompagnonagcs.  Quelques  années  plutôt,  la  violation  des  disposi- 
tions protectrices  d'un  édit  d'Elisabeth,  sur  les  corporations,  avait 
amené  l'établissement  des  Irade's  unions  en  Angleterre. 

Cependant  les  compagnons  ou  ouvriers  étaient  ceux  pour  qui  les 
jurandes  et  maîtrises  avaient  les  conséquences  les  plus  préjudi- 
ciables ;  l'accès  du  patronat  leur  était  interdit,  sauf  dans  des  cas 
exceptionnels  qui  ne  faisaient  que  confirmer  la  règle  ;  leur  salaire 
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ne  pouvait  dépasser  un  certain  maximum  ;  enfin  une  réglementa- 
tion méticuleuse  les  plaçait,  vis-à-vis  des  maîtres,  dans  une  dépen- 
dance humiliante.  Mais  tous  ces  inconvénients  étaient  rachetés  par 
une  plus  grande  sécurité  et  par  la  garantie  de  lait  d'un  minimum 
de  salaire.  Celte  garantie  lut  même  un  des  griefs  formulés 
par  Turgot  contre  les  corporations. 

Les  ouvriers  ne  furent  pas  seuls  à  se  plaindre,  et  les  réclama- 
tions allèrent  crescendo  jusqu'en  1803,  époque  où,  selon  M.  Du- 
carre,on  jugea  le  moment  venu  pour  compléter  l'œuvre  den9l,en 
fixant  les  droits  et  devoirs  réciproques  des  patrons  et  des  ouvriers. 
Dans  les  villes  de  fabrique,  on  se  plaignait  de  la  violation  des  con- 
trats d'apprentissage,  et  des  engagements  de  travail,  de  l'inlidé- 
lité  des  ouvriers  â  qui  l'on  confiait  des  matières  premières  ;  enfin 
de  fraudes  commerciales  de  toutes  sortes  sur  la  qualité  et  la  quan- 
tité des  marchandises  vendues. 

Oii  s'occupa  de  ces  questions  au  Conseil  d'État  et  au  Corps  lé- 
gislatif. Dans  celte  dernière  Assemblée,  Régnault  de  Saint-Jean 
d'Angély  parla  du  rétablissement  des  co'rporations ,  basant  son 
avis  sur  cet  argument,  bien  des  fois  invoqué  depuis,  qu'il  ne  suffit 
pas  de  détruire  et  qu'il  faut  remplacer  ce  qu'on  renverse.  Les  cor- 
porations nouvelles  ne  devaient  pas  reproduire  les  abus  des  an- 
ciennes, et  n'auraient  pu,  dans  aucun  cas,  apporter  des  entraves 
à  la  liberté  dir  travail. 

Napoléon,  qui  rétablit  tant  d'institutions  de  l'ancien  régime,  et 
qui  aurait  voulu  en  rétablir  bien  davantage,  était  favorable  à  ces 
projets.  Les  petits  commerçants  et  industriels  en  demandaient 
h.iuteraent  la  réalisation.  Seules  les  chambres  de  commerce,  com- 
posées comme  on  sait  de  notables,  c'est-à-dire  de  gros  commer- 
çants firent  de  l'opposition,  et  comme  Napoléon  craignait  les  fi- 
nanciers, ceux-ci  obtinrent  gain  de  cause. 

Si  Napoléon  avait  un  moment  fait  bon  accueil  au  projet  de  re- 
constitution des  corporations,  c'était  certainement  moins  dans  le 
but  de  faire  régner  la  justice  dans  les  relations  commerciales  et 
industrielles  que  dans  celui  d'établir  des  instruments  de  gouver- 
nement, des  régiments  civils,  où  l'on  aurait  marché  à  la  baguette 
comme  dans  la  grande  armée.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que,  le 
système  des  corporations  légales  étant  écarté,  il  n'ait  pas  eu  l'idée, 
et  que  personne  n'ait  osé  lui  proposer  de  laisser  aux  industriels^ 
commerçants  et  ouvriers  la  liberté  de  former  des  associations  pour 
suppléer  par  l'action  collective  à  l'insuffisance  de  l'action  indivi- 
duelle. 

Le  gouvernement  consulaire  et  impérial  refusa  aux  petits  indus- 
triels et  commerçants  les  moyens  de  se  défendre  les  uns  contre  les 
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autres,  et  surtout  de  se  défendre  contre  les  gros  commerçants  et 
financiers.  Mais  il  se  montra  beaucoup  plus  accommodant  relati- 
vement à  l'action  à  exercer  envers  les  ouvriers.  Il  fit  la  loi  du  22 
germinal  sur  les  coalitions,  puis  les  articles  414,  4-1 S  et  416  du 
Code  pénal  ;  il  établit  le  livret  dont,  sous  Louis-Philippe,  un  des 
che-"s  du  mouvement  ouvrier  put  dire  :  a  C'est  la  mise  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  de  toute  une  catégorie  de  citoyens  «(i); 
il  introduisit  dans  le  Code  civil  l'article  1781,  lequel  portait  qu'en 
cas  de  contestation  entre  patron  et  ouvrier,  le  patron  serait  cru  sur 
parole. 

M.  Ducarre,  qui  déclare  qu'il  était  nécessaire,  après  l'abolition 
des  corporations,  de  régler  les  droits  et  devoirs  réciproques  des 
patrons  et  des  ouvriers,  et  qui  voit  cette  réglementation  équitable- 
ment  faite  dans  l'œuvre  du  législateur  du  consulat  et  du  premier 
empire,  a  oublié  de  mentionner  les  lois  que  je  viens  de  l'appeler. 
Il  ne  connaît  que  la  loi  de  1806  sur  les  conseils  de  prud'hommes, 
et  encore  la  connaît-il  mal.  Il  fait,  en  effet,  honneur  h  l'auteur  de 
cette  loi  des  dispositions  qui  n'y  furent  introduites  qu'en  1848.  Il  dit 
que  les  conseils  de  prud'hommes  étaient  élus  par  les  justiciables, 
et  composés  de  patrons  et  ouvriers;  mais  il  oublie  que  les  justi- 
ciables électeurs  étaient  les  marchands  fabricants,  les  contre- 
maîtres, les  chefs  d'ateliers  et  les  ouvriers  patentés,  c'est-à-dire  les 
artisans.  Quant  aux  véritables  ouvriers,  à  ceux  travaillant  chez  les 
autres,  avec  les  outils,  ou  sur  les  métiers  des  autres,  ils  étaient 
bien  justiciables,  mais  pas  électeurs.  M.  Ducarre  oublie  égale- 
ment de  dire  que,  d'après  la  loi  de  1806,  les  marchands  fabricants 
devaient  toujours  avoir  la  majorité  d'une  voix  dans  les  conseils. 
Il  oublie  enfin  que  le  président  devait  toujours  être  un  marchand 
fabricant. 

.\près  la  chute  de  Napoléon  et  le  retour  des  Bourbons,  les 
demandes  pour  le  rétablissement  des  corporations  furent  nom- 
breuses et  ardentes.  Parmi  les  hommes  qui  réclamaient  ce  réta- 
blissement se  trouvaient  bon  nombre  de  marchands  et  artisans. 
Les  uns  voulaient  un  retour  pur  et  simple  à  l'ancien  régime;  les 
autres,  les  modérés,  au  nombre  desquels  se  trouvait  M.  de  Ville- 
neuve Bargemont,  avaient  repris  l'idée  de  Regnault  de  Saint  Jean 


(i)  Ce  fut  M.  Lciieveux,  alors  rédacteur  du  journal  l'Atelier,  aujourd'hui 
conseiller  miiniei|):il  de  Paris,  qui  prononça  celte  parole  devant  une  commission 
parlementaire.  Comme  on  se  récriait  et  qu'on  prélendaitau  contraire  que  le  livret 
était  le  diplùme  de  l'ouvrier,  M.  Leiieveux  tira  le  s'en  (le  sa  poclie  et  fit  lire  aux 
députés  les  inscriptions  suivantes  :  Entré  le  ...  chez  M.  X;  visé  le  commissaire 
de  police.  Sorti  le  ...  ;  visé  le  commissaire  de  police. 
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(l'Angély  et  réclamaient,  non  les  jurandes  et  maîtrises,  mais  les 
syndicats  professionnels.  Ce  turent  encore  les  chambres  de  com- 
merce qui  sauvèrent  l'œuvre  de  1791,  sans  plus  réclamer  qu'en 
1803  la  substitution  de  la  liberté  à  la  réglementation. 

M.  Ducarre  mentionne  comme  dernière  réclamation  en  faveur 
des  corporations  l'opinion  du  président  du  tribunal  de  commerce 
delà  Seine  en  1841. Ce  magistrat  consulaire  aftirma,  dans  un  dis- 
cours de  rentrée,  qu'on  pourrait  trouver  dans  ces  institutions  des 
garanties  d'ordre  et  de  moralité.  Enfin,  le  rapport  nous  apprend 
que,  devant  la  commission  d'enquête,  un  des  administrateurs  de 
la  ville  de  Paris,  sous  le  second  empire,  s'est  également  déclaré 
favorable  aux  corporations. 

M.  Ducarre  rapporte  tous  les  faits  que  je  viens  d'énumérer  sans 
en  tirer  aucune  conclusion,  ou  plutôt  en  en  tirant  cette  unique 
conséquence  :  que  l'esprit  humain  est  sujet  à  des  aberrations. 
Il  se  refuse  à  voir  dans  ces  réclamations  réitérées  la  manifesta- 
tion d'un  besoin  vivement  et  généralement  ressenti ,  le  besoin 
d'union  et  d'association.  Il  constate  que  tous  les  systèmes  socia- 
listes qui  ont  obtenu  tour  à  tour  la  laveur  des  masses  populaires 
et  d'un  nombre  important  d'hommes  instruits,  étaient  également 
des  manifestations  du  même  besoin,  et  n'en  est  pas  ébranlé. 

Les  faits  eux-mêmes  ne  modifient  pas  l'absolutisme  des  affirma- 
tions du  dépulé  du  Rhône.  Il  ignore  yu  du  moins  il  passe  sous 
silence  tous  les  efforts  tentés  par  les  ouvriers  depuis  la  révolution 
jusqu'en  1867,  pour  organiser  des  associations  de  défense  de  leurs 
intérêts  professionnels.  Il  connaît  l'existence  actuelle  des  chambres 
syndicales  de  commerçants,  d'industriels,  d'ouvriers.  Il  en  parle, 
mais  c'est  pour  les  combattre  et  pour  les  présenter  comme  des 
violations  du  principe  de  la  liberté  individuelle  du  travail.  Oui,  ces 
associations  où  l'on  entre  volontairement,  par  un  acte  d'adhésion 
individuel ,  sont  considérées  par  l'honorable  rapporteur  comme 
attentatoires  à  la  liberté,  et  peu  s'en  faut  qu'il  n'appelle  sur  elles 
le  bras  séculier  armé  de  la  loi  du  17  juin  1791. 


IV. 


Depuis  que  les  hommes  discutent,  ils  ont  jugé  nécessaire  de 
bien  préciser  la  valeur  des  mots  lorsqu'ils  ont  voulu  s'entendre. 
Les  questions  de  mots  ont  plus  d'importance  que  beaucoup  de 
personnes  ne  veulent  croire.  Les  mots  sont  la  forme  tangible  des 
idées,  la  seule  manière  que  l'on  ait  de  les  saisir  et  de  les  com- 
muniquer. 
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Ces  réilo.xions  me  sont  inspirées  par  celte  circonstance:  que  toute 
la  bienveillance  qu'on  a  montrée  pour  le  plaidoyer  de  M.  Ducarre 
en  faveur  de  l'organisation  actuelle  du  travail  et  de  l'échange, 
provient  de  l'emploi  que  l'honorable  député  du  Rhône  a  fait  du 
mot  liberté,  auquel  il  a  habilement  accolé  le  qualificatif:  individuelle. 
Cela  n'a  l'air  de  rien,  mais  cela  est  énorme,  ainsi  que  nous 
allons  le  voir  :  la  liberté  ainsi  qualifiée  devient,  sous  la  plume 
du  rapporteur,  un  véritable  despotisme. 

Et  d'abord  qu'est-ce  que  la  liberté?  D'après  la  déflnition  philo- 
sophique et  absolue,  c'est  la  faculté  qu'a  un  être  humain  de  faire 
tout  ce  qui  lui  plaît;  d'après  la  définition  sociale,  c'est  la  faculté 
qu'a  un  être  humain  de  faire  ce  qui  lui  plaît,  à  la  condition  que 
l'exercice  de  ce  droit  n'ait  pas  pour  conséquence  de  supprimer  ou 
d'entraver  l'exercice  du  même  droit  chez  un  autre  être  humain. 
D'après  les  économistes,  les  sociétés  humaines  n'ont  été  consti- 
tuées, ou  du  moins  n'ont  d'autre  raison  d'être  théorique  que  de 
garantir  à  tous  leurs  membres  la  liberté  comprise  de  la  seconde 
manière. 

Or,  la  question  est  de  savoir  si  lorsqu'un  homme  s'associe  volon- 
tairement à  un  ou  plusieurs  autres  hommes  agissant  aussi  volon- 
tairement, dans  le  but  de  défendre  par  un  commun  effort  les 
intérêts  des  uns  et  des  autres,  cet  homme  et  ces  hommes  postent 
atteinte  en  quoi  que  ce  soit  à  la  liberté  de  quelqu'un  de  leurs  con- 
concitoyens.  Evidemment  non  ! 

On  pourra  dire  que  l'association  ainsi  formée  pourra  exercer 
une  violence  matérielle  ou  morale  sur  les  personnes  restées  en 
dehors  et  porter  par  suite  atteinte  à  leur  liberté.  Dans  ce  cas  la 
situation  est  la  même  que  lorsqu'un  individu  abuse  de  sa  vigueur 
pour  en  violenter  un  autre,  et  la  loi  doit,  dans  l'un  et  l'autre  cas, 
intervenir  pour  protéger  la  faiblesse  contre  la  force.  Mais  dire 
que  les  associations  doivent  être  interdites  parce  qu'elles  pourraient 
abuser  de  leur  puissance  pour  devenir  oppressives,  cela  équivaut 
à  dire  qu'il  devrait  être  interdit  aux  individus  d'avoir  plus  d'une 
certaine  vigueur  physique,  parce  que,  à  l'aide  de  celte  vigueur, 
ils  pourraient  opprimer  les  individus  plus  faibles. 

Telle  est  cependant  la  thèse  que  M.  Ducarre  a  soutenue  et  déve- 
loppée dans  son  volumineux  rapport. 

La  thèse  de  M.  Ducarre  est  absolument  contraire  aux  doctrines 
de  l'économie  politique,  et  elle  tient  bien  plutôt,  non  par  le  sen- 
timent qui  l'a  inspirée,  mais  par  les  procédés  sociaux  qui  en  sont 
la  conséquence,  de  ce  socialisme  que  M.  Ducarre  traite  cependant 
d'une  façon  si  dédaigneuse. 

Que  veut  en  effet  M.  Ducarre?  Que  l'autorité  publique  inter- 
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vienne  pourempêcherla  formalion  de  sociétés  composées  d'hommes 
de  même  profession. 

Que  veulent  les  socialistes?  Que  l'autorité  publique  intervienne 
pour  assurer  aux  membres  de  la  société  tels  ou  tels  éléments  de 
bien-être. 

Que  veulent  les  économistes  ?  Que  l'autorité  publique  n'inter- 
vienne pas  dans  les  phénomènes  de  la  production  et  de  l'échange, 
si  ce  n'est  cependant  pour  garantir  à  tous  u:ie  égale  liberté  de 
créer  leur  bien-être  par  leurs  propres  efTorts. 

Mais  la  thèse  de  M.  Ducarre  n'est  pas  seulement  contraire  à  la 
donnée  politique  fondamentale  des  économistes,  elle  est  en  même 
temps  contraire  au  principe  même  qui  est  la  base  de  toutes  leurs 
doctrines. 

Quand  les  socialistes  viennent  dire  aux  économistes  : 

La  liberté,  le  «  laisser-faire  »  ,  le  «  laisser-passer  »,  ont  pour 
conséquence  de  livrer,  dans  la  vie  industrielle,  le  faible  au  fort, 
c'est-à-dire  le  pauvre  au  riche,  l'ignorant  à  l'instruit,  le  moins 
intelligent  au  plus  intelligent;  que  répondent  les  économistes? 

Ils  répondent  :  —  C'est  une  erreur.  Il  y  a  quelqu'un  de  plus 
fort  que  l'homme  le  plus  fort  :  c'est  une  association  d'hommes 
faibles;  il  y  a  quelqu'un  de  plus  riche  que  l'homme  le  plus  riche  : 
c'est  une  association  de  pauvres;  il  y  a  quelqu'un  de  plus  savant 
que  l'homme  le  plus  savant,  c'est  une  association  d'hommes  moins 
savants  pris  individuellement;  il  y  a  quelqu'un  qui  a  plus  d'esprit 
que  Voltaire  :  c'est  tout  le  monde.  Or,  étant  donnée  la  liberté 
réclamée  par  les  économistes,  qui  empêche  les  faibles  aux  titres 
divers  que  vous  venez  d'énumérer  de  s'associer  et  de  créer  une 
force  égale  sinon  supérieure  à  celle  de  l'individu  le  plus  fort? 
Ces  associations  sont  dans  le  plan  de  la  nature,  elles  sont  un  des 
éléments  fondamentaux  de  ce  que  nous  appelons  les  harmonies 
économiques. 

Voilà  quelle  est,  il  me  semble, la  doctrine  des  économistes.  Doc- 
trine sans  doute  discutable,  car  on  peut  soutenir  qu'il  est  des  cas  où 
l'intervention  de  l'autorité  publique  serait  préférable  à  la  lutte 
entre  une  collectivité  d'êtres  faibles  et  un  être  fort.  C'est  là, 
dans  tous  les  cas,  un  point  de  vue  absolument  opposé  à  celui  de 
M.  Ducarre.  C'est  un  point  de  vue  libéral,  tandis  que  celui  du 
député  du  Rhùne  est  un  point  de  vue  autoritaire. 


Je  tenais  à  ne  pas  laisser  à  M.  Ducarre  le  prestige  de  la  qualité 
d'économiste  qu'aurait  pu  lui  donner  l'invocation  habilement  faite 
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des  droits  de  la  liberté  individuelle  du  travail  auprès  des  personnes 
qui  n'ont  lu  qu'un  résumé  de  son  rapport. 

Mais,  pour  ne  pas  être  économiste,  M.  Ducarrc  n'est  pas  dé- 
pouillé pour  cela  du  droit  d'avoir  raison  et  de  donner  de  bons 
arguments  à  l'appui  de  sa  théorie.  Nous  allons  voir  ce  qu'il  en  est. 

Constatons  tout  d'abord  que  M.  Ducarre  se  refuse  obstinément, 
malgré  les  déclarations  des  partisans  des  chambres  syndicales  ou 
associations  professionnelles  libres,  à  distinguer  celles-ci  des  cor- 
porations obligatoires  et  fermées  de  l'ancien  régime.  Il  rapporte 
qu'on  a  demandé  à  un  déposant  ce  que  devrait  faire  un  syndicat 
au  cas  d'introduction  d'une  matière  première  nouvelle  ou  d'un 
procédé  industriel  nouveau,  et  le  déposant  en  question  n'aurait 
su  que  répondre.  L'homme  que  la  commission  avait  mandé  devant 
elle  n'avait  évidemment  pas  bien  étudié  la  question,  car  autrement 
il  eût  répondu  :  Que  fera  le  syndicat?  Rien! 

On  a  demandé  au  même  déposant  comment  les  syndicats  feraient 
pour  assurer  de  bons  salaires  aux  ouvriers  dans  les  industries  en 
concurrence  avec  l'étranger.  Le  déposant  n'aurait  pas  pu  répondre 
davantage  à  cette  question  qu'à  l'autre.  Si  le  déposant  eût  été  au 
courant  des  faits,  il  aurait  dit  que:  les  chambres  syndicales  ne 
sauraient  avoir  la  prétention  de  faire  l'impossible,  mais  qu'elles 
auraient  l'avantage  de  faire  connaître  quelles  sont  les  choses 
possibles.  Il  aurait  cité  un  passage  d'une  publication  de  M.  Alun- 
della,  le  créateur  des  boards  of  arbitralion  en  Angleterre,  publica 
tien  dans  laquelle  il  est  dit  qu'un  des  bons  résultats  de  la  discus- 
sion entre  patrons  et  ouvriers  a  été  de  permettre  à  ces  derniers  de 
prendre  connaissance  des  exigences  de  l'industrie  et  de  limiter 
leurs  demandes  aux  choses  raisonnables.  Le  déposant  aurait 
pu  répondre  également  qu'une  des  conséquences  du  libre  échange, 
—  qui  permet  cette  concurrence  que  l'on  invoque,  —  devant  être 
de  créer  partout  un  prix  normal  des  choses  nécessaires  à  la 
vie,  les  ouvriers  des  autres  pays  industriels  ne  peuvent  man- 
quer de  réclamer  ù  leur  tour  dos  augmentations  de  salaires  ;  que 
les  syndicats  pourraient  être  renseignés  sur  ces  faits  et  qu'ils  en 
profiteraient  pour  faire  élever  partout  les  salaires  à  un  taux  rai- 
sonnable sans  danger  pour  l'industrie  nationale.  Le  déposant 
aurait  enlin  pu  ajouter  que  les  syndicats  pourraient  provoquer  de 
la  part  des  législateurs  et  du  gouvernement  l'abrogîtion  de  toutes 
les  lois,  fiscales  ou  autres,  qui  sont  des  entraves  au  développe- 
ment de  notre  industrie  et  constituent  des  causes  d'infériorité 
autrement  graves  que  la  dilférence  des  salaires,  laquelle  est  ample- 
ment compensée  leplussouvent.par  une  main-d'œuvre  supérieure. 

M.  Ducarre  dit  également  que  l'on  n'a  pu  obtenir  d'un  déposant 
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de  réponse  satisfaisante  sur  la  question  de  l'apprentissage.  11  eût 
été  cependant  facile  de  lui  répondre  que  cette  question  était  du 
domaine  d3  la  liberté  :  liberté  des  apprentis,  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

D'autres  déposants  ont  prétendu,  au  rapport  de  M.  Ducarre, 
que  les  chambres  syndicales  ne  peuvent  s'établir  et  exister  qu'à 
Paris.  Je  suis  obligé  de  constater  ici  que  sur  ce  point  l'honorable 
député  a  été  mal  renseigné  :  il  existe  des  chambres  syndicales 
dans  plusieurs  villes  de  province,  et  il  en  existerait  un  bien  plus 
grand  nombre  si  la  plupart  des  préfets  ne  s'étaient  opposés  obsti- 
nément h  leur  formation. 

Le  rapporteur  déclare  d'autre  part  que  les  chambres  syndicales 
ne  recrulent  que  peu  d'adhérents.  Alors  pourquoi  s'escrime-t-il 
avec  tant  d'ardeur  contre  une  institution  sans  conséquence? 
Et  pourquoi  déclare-t-il  à  la  page  suivante  que  la  plupart  des 
dépositions  attestent  la  tendance  au  retour  vers  les  corpora- 
tions? 

M.  Ducarre  croit  porter  un  coup  droit  aux  chambres  syndicales 
en  constatant  qu'au  Congrès  catholique  de  Reims,  le  R.  P.  Mar- 
quigny,  de  la  Compagnie  de  Jésus ,  a  fait  voter  une  résolution 
favorable  au  rétablissement  des  corporations  basées  sur  l'esprit 
chrétien.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Que  le  R.  P.  Marqui- 
gny  et  ses  amis,  attentifs  au  courant  des  idées,  au  lieu  de  vouloir 
s'y  opposer  cohime  le  fait  M.  Ducarre,  essayent  de  le  suivre  pour 
arriver  à  le  diriger.  Reste  à  savoir  s'ils  y  parviendront. 

Je  ne  puis  sans  m'étendre  indéfiniment  reprendre  tous  les 
arguments  donnés  par  M.  Ducarre  contre  les  associations  pro- 
fessionnelles. Je  constaterai  cependant  que  de  toutes  ces  associa- 
tions, celles  entre  ouvriers  sont  l'objet  d'une  réprobation  parti- 
culit-'re.  La  principale  objection  qu'il  fait  aux  chambres  syndicales 
d'industriels  et  de  commerçants  est  même  simplement  celle-ci  : 
qu'elles  provoquent  la  formation  des  chambres  d'ouvriers. 

Je  me  permettrai  d'appeler  l'attention  de  M.  Ducarre  et  des 
personnes  qui  pensent  comme  lui  sur  les  paroles  suivantes  d'un 
homme  qu'on  ne  saurait  présenter  ni  comme  un  révolutionnaire, 
ni  comme  un  socialiste,  le  professeur  Thorold  Rogers ,  qui  a 
enseigné  l'économie  politique  à  l'université  d'Oxford. 

«  Les  unions  de  métiers,  a  dit  M.  Rogers  au  Congrès  des  coo- 
pérateurs  réuni  l'anné'e  dernière  à  Londres,  ont  plus  contribué 
que  tout  autre  institution  h  l'éducation  sociale  des  ouvriers.  La 
poursuite  d'un  but  commun  et  la  connaissance  d'un  même  devoir, 
lors  même  que  ce  but  serait  une  illusion  et  ce  devoir  une  erreur, 
valent  inliniment  mieux  que  la  vie  sans  but  et  sans  devoir.  D'un 
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autre  côté,  les  habitudes  de  discussion,  d'administration  et  de 
gouvernement  qu'entraîne  Ibrcément  l'Union  des  ouvriers,  consti- 
tuent une  éducation  qui  peut  être  employée  ensuite  d'une  autre 
manière.  Tl  se  peut  que  les  ouvriers  trouvent  un  meilleur  moyen 
d'améliorer  leur  condition;  mais  les  historiens  économistes  qui  ne 
reconnaîtraient  pas  l'énorme  influence  qu'ont  eue  les  unions  pour 
la  solution  de  cet  important  problème  jugeraient  avec  une  grande 
légèreté.  » 

C'est  là  incontestablement  un  langage  plus  libérai  que  celui 
de  M.  Ducarre  ;  c'est  le  langage  d'un  homme  qui  sait  regarder 
en  face  les  problèmes  de  l'organisation  sociale  et  qui  ne  recule 
pas  épouvanté,  comme  le  député  du  Rhône,  en  voyant  trois  ou- 
vriers réunis  pour  défendre  leur  intérêt  commun.  La  frayeur, 
un  affolement  réel  ou  simulé  en  face  de  la  moindre  proposition 
de  changement,  telle  est  l'attitude  de  beaucoup  de  Français.  Qu'ils 
me  permettent  de  leur  dire  que  cette  altitude  n'a  rien  de  viril. 
Quand  on  a  peur,  on  cherche  un  protecteur,  et  ce  protecteur,  après 
s'être  fait  grassement  payer,  passe  à  l'ennemi  si  son  intérêt  le 
lui  commande.  L'attitude  de  M.  Ducarre  envers  les  chambres 
syndicales,  même  envers  celles  composées  de  commerçants  et 
d'industriels  comme  lui,  est  l'attitude  de  l'épouvante.  Ces  chambres 
sont  un  péril  social  I  Les  chambres  de  patrons  sont  unies  et  fédé- 
rées entre  elles!  celles  des  ouvriers  veulent  en  faire  autant!  Le 
comité  supérieur  des  syndicats  de  patrons  prend  les  allures  d'un 
corps  délibérant!  (Ne  faudrait-il  pas  qu'on  restât  muet  dans  les 
réunions?)  Les  syndicats  ouvriers  peuvent  devenir  des  sociétés  de 
candidatures  ouvrières!  (Où  serait  le  mal?  La  France  n'est  pas 
morte  parce  qu'on  a  vu  dans  les  assemblées  législatives,  MM.  Cor- 
bon,  Gilan,  Agricol  Perdiguier  elTolain.  En  Angleterre,  MM. Mac 
Donald  etBurtn'ontpus,  par  leur  présence,  provoqué  l'écroulement 
des  voûtes  de  Westminster.  MM.  Bebel,  Liebknecht,  Hasenclever 
et  autres  députés  ouvriers  n'ont  pas  amené  le  Heichstag  de  Ber- 
lin à  ordonner  la  mise  en  pratique  des  idées  de  M.  Karl  Marx.) 

11  n'est  pas  jusqu'au  droit  d'avoir  un  journal,  réclamé  par  les 
syndicats  d'ouvriers,  qui  ne  semble  à  M.  Ducarre  mettre  l'édifice 
social  en  danger. 

L'histoire  des  chambres  syndicales  ouvrières  de  Paris  fournit, 
du  moins  M.  Ducarre  le  croit,  de  nombreuses  preuves  du  danger 
de  leur  existence.  L'honorable  rapporteur  raconte  la  démarche 
faite  en  18C8  par  une  commission  ouvrière  auprès  de  M.  Forcade 
La  Hoquette,  alors  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et 
''ait  connaître  les  demandes  formulées  à  cette  occasion. 

Ces  demandes  furent  les  suivantes  :  1°  Reconnaissance  légale  des 
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chambres  syndicales  ;  2o  réorganisation  des  conseils  de  prud'hom- 
mes, dans  le  but  d'assurer  une  plus  grande  compétence  à  ces  tri- 
bunaux spéciaux;  3"  abolition  du  livret;  i°  abrogation  de  l'ar- 
ticle 1781  du  Code  civil. 

AI.  Ducarre  ne  donne  pas  son  avis  sur  le  bien  ou  mal  l'onde  de 
ces  diverses  demandes,  qu'il  relate  toutefois  sur  un  ton  peu  favo- 
rable. Il  se  borne  à  constater  que,  dans  un  rapport  adressé  au 
chef  de  l'Etat,  en  date  du  30  mars  1868,  M.  de  Forcade  la  Ro- 
quette proposa  de  tolérer  les  chambres  syndicales  de  patrons  ou 
d'ouvriers,  ce  qui  était  déjà  le  fait,  et  que  ce  rapport  fut  approuvé. 
L'honorable  député  oublie  de  dire  que  satisfaction  fut  également 
donnée  aux  ouvriers  sur  les  deux  derniers  points. 

Sous  le  couvert  de  la  tolérance,  dit  le  rapport,  5o  chambres  ou- 
vrières s'organisèrent  et  prirent  immédiatement  l'allure  des  so- 
ciétés de  résistance,  appelées  trade  unions  en  Angleterre.  Si 
M.  Ducarre  était  un  peu  plus  au  courant  de  l'histoire  des  luttes  in- 
dustrielles, il  saurait  que  les  ouvriers  parisiens  n'eurent  pas  besoin 
d'aller  chercher  des  modèles  en  Angleterre,  qu'ils  en  trouvèrent  à 
côté  d'eux,  et  qu'immédiatement,  en  constituant  la  chambre  fédé- 
rale, ils  atteignirent  un  degré  d'organisation  que  n'ont  pas  encore 
réalisé  les  sociétés  anglaises,  malgré  leur  puissance. 

La  comparaison  avec  les  trade'' s  unions  amène  naturellement  l'ex- 
posé de  ce  que  sont  ces  sociétés;  le  rapporteur  le  fait  en  ces  ter- 
mes :  «  L'objet  principal  de  ces  associations,  divisées  en  loges, 
«  reliées  par  des  comités  directeurs  ou  grandiis  unions,  est  d'assu- 
«t  rer  à  tous  leurs  membi-es  une  existence  honnête,  respectable 
((  (livitig),  au  moyen  de  salaires  toujours  suffisants.  »  Les  voilà 
donc  connues  ces  sociétés  abominables  !  Elles  veulent  assurer  une 
existence  honnête,  respectable  à  leurs  membres  !  On  ne  saurait  être 
plus  subversif!  Mais,  dit  M.  Ducarre,  les  moyens  employés  pour 
arriver  à  ce  but...  Quels  sont  donc  ces  moyens?  Les  Unions  reven- 
diquent le  droit  déjuger  elles-même  la  situation  de  l'ollre  et  de  la 
demande,  et  de  régler  les  conditions  en  conséquence.  Est-ce 
que  M.  Ducarre,  qui  est,  si  je  ne  me  trompe,  fabricant  de  pro- 
duits chimiques  à  Lyon,  ne  se  préocupe  pas  des  conditions  du 
marché  lorsqu'il  achète  ou  vend  ses  marchandises?  Est-ce  qu'il  ne 
règle  pas  ses  prix  en  conséquence?  Mais  les  Unions  ont  souvent 
prétendu  imposer  et  non  débattre  les  conditions  du  travail  !  Sans 
doute  !  Que  les  patrons  qui  n'en  ont  jamais  fait  autant  leur 
jettent  la  première  pierre.  C'est  justement  pour  éviter  qu'une  par- 
tie contractante  impose  ses  conditions,  queles  partisans  de  la  libsrté 
d'association  professionnelle  en  France  poussent  à  la  formation  de 
chambres  syndicales  de  patrons  et  de  chambres  d'ouvriers,  afin 
3"  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  avril  1876.  4 
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que  ces  délégations  des  deux  intérêts  se  rencontrent,  discutent, 
s'éclairent  mutuellement  et  qu'un  accord  s'établisse. 

C'est  ce  qu'ont  compris  en  Angleterre  les  fondateurs  de  boards 
of  arhitration,  en  France  les  promoteurs  des  commissions  syndicales 
mixtes. 

Les  Unions,  dit  M.  Ducarre,  s'appliquent  à  restreindre  le  nom- 
bre des  apprentis  ;  elles  proscrivent  le  travail  aux  pièces  et  n'ad- 
mettent que  le  travail  à  la  journée  ;  elles  soumettent  patrons  et 
ouvriers  à  une  foule  de  règlements  abusifs,  dont  elles  assurent 
l'exécution  par  la  violence,  comme  par  exemple  à  Sheffield.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  à  répondre  aux  dernières  allégations,  me  conten- 
tant de  renvoyer  le  lecteur  et  M.  Ducarre  au  livre  du  Comte  de 
Paris.  Quant  aux  premières,  la  réponse  est  facile  :  les  ouvriers 
peuvent  se  tromper,  les  patrons  et  les  législateurs  se  trompent 
bien  ;  mais  s'ils  se  trompent  sans  essayer  d'imposer  leurs  erreurs 
à  autrui,  c'est  à  la  liberté  de  corriger  les  inconvénients  de  la 
liberté. 

Le  député  du  Rhône  a  découvert  un  danger  précis  :  «  Un 
«  régime  qui  mettrait  des  armées  ouvrières  aux  mains  de  quel- 
«  ques-uns,  devait  sourire,  dit-il,  aux  partis  militants.  »  M.  Du- 
carre, pour  un  enquêteur,  ignore  bien  des  choses  ;  il  ignore 
notaminentque,  lors  de  l'organisation  de  l'Internationale,  les  mem- 
bres de  ce  qu'il  appelle  les  «  partis  militants  »  furent  les  plus  im- 
placables ennemis  de  cette  société,  jusqu'au  jour  où  s'en  étant 
emparés,  lui  ayant  ôté  son  caractère  ouvrier,  ils  s'en  firent  un 
instrument.  D'ailleurs,  on  peut  renvoyer  M.  Ducarre  à  lui-même  ; 
il  nous  apprend  en  effet  que,  sur  400  ouvriers  délégués  à  l'expo- 
sition universelle  de  1867,  pour  la  plupart  membres  importants 
de  chambres  syndicales,  16  seulement,  c'est-à-dire  4  %,  ont  été 
plus  tard  compromis  dans  la  Commune. 

Puisque  je  viens  d'indiquer  une  contradiction  dans  le  rapport, 
j'en  signalerai  une  autre  :  pages  16"2  et  164,  il  est  dit  que  les  pa- 
trons repoussent  unanimement  le  règlement  des  questions  de  tra- 
vail par  l'intermédiaire  des  chambres  syndicales,  et  à  la  page  141, 
il  est  au  contraire  constaté  le  bon  accueil  fait  par  le  corps  des 
80  chambres  syndicales  patronales  de  Paris  aux  chambres  ou- 
vrières. 

Ce  qui  déplaît  \  M.  Ducarre  et  aux  conservateurs  de  son  école, 
ce  ne  sont  pas  tant  les  sociétés  d'ouvriers  que  le  moyen  qu'elles 
emploient  pour  obtenir  satisfaction,  lorsqu'on  ne  veut  pas  enten- 
dre leur  demande  ;  ce  moyen  c'est  la  grève.  Je  ne  suis  pas,  pour 
mon  compte,  partisan  de  la  grève,  et  sur  ce  point  je  dis,  avec 
M.  Joseph  Garnier,  que  dans  l'état  présent  des  choses,  «  la  coali- 


L  ENQUETE  SUR  LA  CONDITION  DES  OUVRIERS  EN  FRANCE.  31 

(1  tion  libre  et  pacifique  des  ouvriers,  c'est-à-dire  l'abstention  con- 
«  certée  de  travail,  en  vue  d'une  augmentation  de  salaire,  est 
a  légitime ,  elle  résulte  du  principe  de  propriété  et  de  celui  de  la  liberté 
K  du  travail...;  mais  j'ajoute  toujours  avec  M.  Joseph  Garnier  : 
«  Ce  procédé  est  de  droit,  mais  la  pratique  n'est  pas  à  conseiller, 
«  et  il  n'en  faut  pas  du  moins  dissimuler  les  dangers.» 

En  d'autres  termes,  la  grève,  qui  est  la  guerre  industrielle,  doit, 
comme  la  guerre,  être  évitée  autant  que  possible  ;  on  n'y  doit  re- 
courir que  pour  la  satisfaction  d'une  revendication  vingt  fois  légi- 
time, et  lorsqu'il  est  bien  certain  qu'on  ne  peut  avoir  recours  à 
d'autres  moyens.  Mais  la  grève  n'en  est  pas  moins  un  droit  in- 
contestable de  l'ouvrier  et  du  patron,  et  le  législateur  de  1864  a 
bien  fait,  quoi  qu'en  dise  M.  Ducarre,  de  le  reconnaîti-e  et  de  le 
garantir.  J'ajoute  que  les  associations  professionnelles  ont  pour 
conséquence  de  prévenir  et  non  de  susciter  les  grèves. 

M.  Ducarre  n'est  pas  de  l'avis  de  AI.  Joseph  Garnier  ;  le  droit 
de  faire  grève  n'est  légitime,  selon  lui,  que  lorsqu'il  est  exercé 
individuellement  ! 


VI 


L'honorable  rapporteur  s'est  cru  en  état  de  détruire  le  plus  im- 
portant argument  des  partisans  des  unions  de  métiers.  Cet  argu- 
ment est  celui-ci  :  Les  conditions  du  travail  se  sont  transformées 
depuis  le  commencement  du  siècle:  à  la  petite  industrie  qui  exis- 
tait presque  seule  autrefois,  se  substitue  de  plus  en  plus  la  grande 
industrie,  .\utrefbis,  les  employeurs  étant  presque  aussi  nombreux 
que  les  employés  et  ceux-ci  pouvant  changer  facilement  d'atelier, 
les  conditions  d'emploi  étaient  le  résultat  d'un  libre  débat  entre  les 
deux  parties  contractantes  :  aujourd'hui,  les  ouvriers  sont  en  grand 
nombre  et  les  patrons  peu  nombreux,  il  en  résulte  que,  dans  l'en- 
gagement de  travail,  le  premier  impose  les  conditions  et  le  second 
les  subit.  Enfin,  autrefois,  l'ouvrier  pouvait  devenir  facilement 
patron:  aujourd'hui,  avec  les  capitaux  énormes  que  nécessite  l'in- 
dustrie, il  ne  le  peut  plus.  La  conséquence  de  cette  situation  nou- 
velle est  que  de  nombreux  travailleurs  doivent  vivre  dans  le  sala- 
riat sans  espoir  d'en  sortir,  et  l'on  se  demande  comment  ces 
conditions  seront  supportées. 

Voilà  la  question  que  posent  les  partisans  des  organisations 
professionnelles  ;  je  n'accuserai  pas  M.  Ducarre  d'en  avoir  rien 
dissimulé.  Voyons  maintenant  sa  réponse. 
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La  réponse  consiste  dans  une  démonstration  par  des  chiffres. 
Malheureusement  cette  démonstration  est  plus  faite  pour  inspirer 
la  défiance  des  documents  ofOciels,  où  les  renseignements  sont 
puisés  que  pour  porter  la  conviction  dans  les  esprits.  M.  Ducarre 
commence  par  établir  que  la  petite  industrie  est  encore  dans  une 
proportion  de  moitié  relativement  à  l'industrie  générale  de  la 
France.  Mais  l'énumération  qu'il  fait  nous  apprend  qu'il  appelle, 
en  beaucoup  de  cas,  industrie  ce  qui  doit  être  nommé  commerce. 
D'autre  part,  est-il  permis  de  s'arrêter  à  des  énonciations  comme 
celle-ci  :  la  proportion  du  nombre  des  ouvriers  et  de  celui  des  pa- 
trons dans  la  grande  industrie  est  de  8  contre  1.  Un  industriel  qui 
emploie  8  ouvriers,  appelé  grand  indiist7'iel\  Ajoutons  que  certains 
établissements,  comme  Anzin  et  le  Creuzot,  emploient  qui  14,000, 
qui  10,000  ouvriers;  d'autres  en  occupent  1,000,  ou  500,  ou  100, 
ce  qui  réduit  singulièrement  le  minimum  d'ouvriers  employés  par 
les  grands  industriels  qui  ne  sont  pas  au  sommet  de  l'échelle.  M.  Du- 
carre prend  lui-même  soin  de  nous  mettre  en  défiance,  en  nous 
disant  qu'à  Paris,  siège  de  la  petite  industrie  par  excellence,  la 
proportion  est  de  12  ouvriers  pour  1  patron. 

Ce  que  M.  Ducarre  eût  dû  faire  et  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  c'eût  été 
de  nous  apprendre  combien  il  y  avait,  en  1800,  d'industriels  em- 
ployant plus  de  100  ouvriers  et  combien  il  y  en  a  maintenant; 
quel  était  à  la  même  époque  le  nombre  maximum  des  ouvriers  oc- 
cupés par  un  patron  et  quel  il  est  aujourd'hui.  Par  ce  moyen  on 
aurait  pu  vérifier  s'il  est  vrai  que  la  grande  industrie  ne  prend 
pas  autant  qu'on  le  prétend,  autant  que  le  dit  même  M.  Louis 
Favre,  secrétaire  de  la  Commission  d'enquête,  la  place  de  la  petite. 

L'honorable  rapporteur  fait,  à  ce  sujet,  un  véritable  roman  : 
il  nous  montre  l'enfant  apprenant  son  état  dans  la  petite  industrie, 
le  jeune  homme  se  perfectionnant  dans  la  grande  ;  puis  enfin 
l'homme  fait,  après  avoir  été  tâcheron  et  contre-maître  dans  l'u- 
sine, revenant  dans  la  petite  industrie  pour  être  à  son  tour  patron. 
Pendant  qu'il  y  était,  M.  Ducarre  eût  pu  ajouter  que  parfois  de 
jeunes  ouvriers,  qui  n'ont  pas  un  sou  vaillant,  épousent  la  011e  de 
leur  patron,  ornée  de  plusieurs  millions  de  dot.  Pour  que  les 
choses  se  passent  de  la  sorte,  il  suffit  d'avoir  de  l'intelligence,  de 
l'activité,  de  l'ordre,  de  l'économie:  en  somme  toutes  les  vertus  qui 
ne  sont  pas  réparties  d'un  main  prodigue  à  la  pauvre  humanité. 
11  est  nécessaire,  en  outre  de  ces  conditions  exceptionnelles, 
deréaliser  d'autres  conditions  non  moins  exceptionnelles,  dont  la 
première  est  d'avoir  de  la  chance  et  la  seconde  d'exercer  une  indus- 
trie qui  puisse  se  pratiquer  en  petit  et  en  grand. 

En  présence  d'un  situation  aussi  favorable,  de  quoi  se  plaignent 
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les  ouvriers?  qu'ils  imitentceax  qui  sont  arrivés,  qu'ils  deviennent 
patrons.  En  vérité  !  Et  si  tous  les  ouvriers  devenaient  patrons,  de 
qui  seraient-ils  patrons? 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'équité  la  plus  absolue  règne  dans  la  répar- 
tition des  fruits  du  travail,  selon  M.  Ducarre.  Le  patron  prend, 
pour  base  du  salaire  qu'il  peut  payer,  les  prix  d'achats  de  ses 
matières  premières  et  les  prix  de  vente  de  ses  marchandises  ; 
l'ouvrier,  lui,  calcule  ce  qui  lui  est  nécesaire  pour  vivre  et  assurer 
la  tranquillité  de  ses  vieux  jours,  et  voilà  !  M.  Ducarre  oublie  tout 
simplement  l'existence  de  la  loi  de  l'ofl're  et  de  la  demande,  qui  est 
le  principal  élément  pour  la  fixation  des  salaires,  comme  pour  tous 
les  marchés. 


VII 


Le  désir  de  voir  régner  l'équité  dans  la  répartition  des  fruits  du 
travail  est,  dans  tous  les  cas,  un  sentiment  fort  honorable  et  l'on  ne 
saurait  en  vouloir  à  M.  Ducarre,  de  croire  à  l'existence  de  ce 
qu'il  désire.  Seulement,  cette  répartition  équitable  existe-t-elle  ? 
a-t-elle  été  la  conséquence,  non  pas  de  la  liberté,  sans  cpithète, 
du  travail,  qui  n'existe  pas  aujourd'hui,  étant  donnée  la  loi 
du  il  juin  1791,  mais  de  ce  que  le  député  du  Rhône  appelle  la  li- 
berté individuelle  du  travail. 

M.  Ducarre  aflirme  que  celte  équité  existe  et  que  la  misère  im- 
méritée est  une  pure  supposition.  Ce  n'est  qu'à  Paris,  dit-il,  avec 
un  déposant,  «  et  pour  des  raisons  toutes  locales,  qu'on  trouve  un 
certain  nombre  d'ouvriers  malheureux,  mécontents,  socialistes, 
parce  qu'ils  sont  dans  une  fausse  position,  souvent  pas  mariés  et 
qu'ils  se  sont  créé  des  besoins  qu'ils  ne  peuvent  pas  satisfaire.  » 
Le  rapporteur  de  la  Commission  d'enquête  a  oublié  cet  axiome  de 
jurisprudence  :  «  Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien.»  S'il  avait 
dit  :  Il  est  incontestable  que  la  misère  existe,  mais  il  est  incontes- 
table également  que  cette  misère,  legs  des  temps  passé,  ne  saurait 
disparaître  d'un  coup  et  en  un  jour  ;  il  aurait  présenté  une  thèse 
soutenable,  tandis  qu'à  nier  les  faits  évidents,  il  ruine  toute  l'au- 
torité de  ses  affirmations. 

M.  Ducarre  nous  fournit  d'ailleurs  lui-même  les  moyens  de  ré- 
futer son  affirmation,  en  nous  donnant  le  chiffre  moyen  des  sa- 
laii'es  en  France.  Le  salaire  moyen  serait  —  je  parle  au  condi- 
tionnel, parce  que,  en  analysant  letravailde  M.  Louis  Favrc,  nous 
verrons  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  doute  ces  chiffres  —  le  salaire 
moyen  serait,  d'après  M.  Ducarre,  de  i  fr.  99  c.  par  jour,  à  Paris, 
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et  de  2  fr.  78  en  province,  pour  les  hommes;  pour  les  lemmes,  il 
serait  de  2  fr.  78,  à  Paris,  et  de  1  fr.  48  en  province. 

Ces  chiffres,  acceptés  tels  quels,  seraient  déjà  insuffisants  pour 
prouver  que  la  misère  n'existe  pas.  Qui  pourrait  en  elTeL  prétendre 
qu'un  gain  de  6  fr.  53  à  Paris,  et  de  4  fr.  26,  en  province,  pour 
les  jours  ouvrables,  c'est-à-dire  pour  300  jours  sur  365,  est  suf- 
fisant pour  faire  vivre  une  famille  de  quatre  personnes;  car  ce 
serait  pousser  le  malthusianisme  un  peu  loin  et  se  montrer  peu 
patriote  que  de  reprocher  aux  ouvriers  d'avoir  deux  enfants.  Mais 
ce  n'est  pas  tout,  il  faut  défalquer  de  ce  salaire  moyen  les  jours  de 
chômages  pour  causes  diverses.  Le  nombre  des  journées  d'un  ou- 
vrier ou  d'une  ouvrière  ne  peut  pas  être  évalué,  en  moyenne,  à 
plus  de  250  par  an;  cela  fait  1,837  fr.  50  par  an  à  Paris,  et 
1,062  fr.  cO  en  province.  Que  ceux  qui  prétendraient  que  l'on  peut 
vivre  avec  cela  essaient  plutôt  ;  et  encore  c'est  la  moyenne  et  non 
le  minimum. 

Mais,  nous  dit  le  rapporteur,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse, 
le  salaire  est  inférieur,  et  s'il  est  supérieur  en  Angleterre,  c'est 
que  la  vie  est  plus  chère.  A  cela  deux  réponses  :  la  première,  c'est 
qu'un  mal  ne  prouve  pas  qu'un  autre  mal  n'existe  pas;  la  seconde, 
c'est,  que  la  différence  qui  est  signalée  entre  le  prix  de  la  vie 
en  Angleterre  et  en  France,  peut  également  exister  entre  la  France 
et  les  autres  pays. 

Il  y  a  encore  une  autre  objection  à  faire  aux  affirmations  de 
M.  Ducarre,  c'est  que  les  chiffres  qu'il  donne  sont  ceux  des  ou- 
vriers et  ouvrières  travaillant  à  la  journée. — On  ne  peut  avoir,  dit- 
il,  de  renseignements  sur  les  gains  des  ouvriers  aux  pièces,  mais 
ils  sont  supérieurs.  Ainsi,  voilà  deux  données,  l'une  connue  et 
l'autre  inconnue,  et  l'on  déclare  que  la  seconde  est  supérieure  à 
la  première.  Qu'en  savez-vous?  Je  déclare,  moi,  que  le  contraire 
est  la  vérité,  et  que  si  l'on  comparait  le  gain  moyen  ammel  du  tra- 
vailleur aux  pièces  et  celui  du  travailleur  à  la  journée,  ce  serait  le 
dernier  qui  serait  supérieur.  Si  M.  Ducarre  en  veut  une  preuve, 
qu'il  se  reporte  au  passage  de  son  rapport  où  il  établit,  pièces  en 
mains,  que  les  ouvriers  préfèrent  le  travail  à  la  journée  ;ui  travail 
aux  pièces,  en  France  aussi  bien  qu'en  Angleterre. 

VFII. 

Les  ouvriers,  ou  du  moins  ceux  qui  parmi  les  ouvriers  se  font 
les  organes  de  la  plainte  collective,  ont  certainement  un  tort: 
c'est  de  commettre  quelquefois  des  hérésies  énormes  au  point 
de   vue  de  la   science    économique,  et  de  manifester  des  opi- 
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nions  communistes  qui  ne  tiennent  ni  devant  le  bon  sens,  ni 
devant  les  enseignements  de  l'expérience.  M.  Ducarre,  en  relevant 
ces  hérésies  ne  se  montre  pas,  à  mon  avis,  assez  indulgent.  Voilà 
des  hommes,  qui  n'ont  rien  appris,  qui  souffrent,  se  plaignent 
et  proposent  des  remèdes.  Est-ce  que  parce  que  les  remèdes  qu'ils 
proposent  peuvent  être  absurdes  comme  tous  les  remèdes  empi- 
riques, il  en  résulte  que  les  souffrances  n'existent  pas  et  que  les 
plaintes  ne  sont  pas  fondées? 

Mais  voici  qui  est  plus  grave.  M.  Ducarre  se  trouve  avoir 
commis  lui-même  des  erreurs  économiques  aussi  inexcusables  que 
celles  des  ouvriers.  Il  traite  par  exemple  d'étranges  reclames,  une 
opinion  exprimées  par  les  délégués  des  ouvriers  tourneurs  de 
chaise  de  Paris  à  l'Exposition  de  Vienne.  Ces  délégués,  dans  leur 
rapport,  accusent  les  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  con- 
sommateur de  prélever  sur  une  somme  totale  annuelle,  de 
\">  milliards,  un  profit  de  6  1/2  milliards.  Cela  peut  être  inexact, 
mais  M.  Ducarre,  qui  condamne  si  cavalièrement  cette  opinion, 
aurait  dû  prendre  garde  à  ce  fait,  qu'il  donne  lui-même  des 
chiffres  prouvant  amplement  cette  même  affirmation.  M.  Du- 
carre nous  apprend,  en  effet,  qu'il  existe  en  France,  2,337,269 
ouvriers,  dont  le  salaire  moyen  est  de  3  fr.  50  par  Jour.  En  ajou- 
tant à  ce  prernier  nombre  celui  des  petits  patrons  travaillant 
eux-mêmes  de  leurs  mains,  soit  596,776,  et  en  multipliant  par 
3  fr.  50  de  salaire  quotidien,  puis  par  300  Jours  ouvrables,  nous 
obtenons  une  somme  totale  de  3.080,747,830  fr.  En  y  Joignant  le 
prix  de  la  matière  première  (607odu  prixde  revient), cela  faitcomme 
prix  de  revient,  7,701,869,623  fr.,  ce  qui  donne  comme  bénéfice, 
7,298,130,373  francs. 

El  encore,  avons-nous  pris  le  nombre  maximum  des  journées  de 
travail,  et  n'avons-nous  tenu  aucun  compte  du  phénomène  appelé 
le  chômage,  que  M.  Ducarre  déclare  cependant  être  le  fléau  de 
notre  industrie.  Si  nous  réduisions  le  chiffre  annuel  des  Journées 
de  travail  à  230,  ce  qui  n'est  pas  un  minimum  exagéré,  nous 
trouverions  que  le  prix  de  revient  des  marchandises  vendues 
15  milliards  est  d'un  peu  moins  de  6  millards,  d'où  il  résulterait 
que  le  bénéQce  des  capitalistes  et  intermédiaires  est  de  plus 
de  9  milliards.  (Exactement  :  2.317.289.375  Ir.  de  salaires, 
3.475.934.062 fr.  oOc.  de  matières  premières.  —  60  7»  du  prixde 
revient  d'après  M.  Ducarre  ;  —  ensemble  3.793.223.437  fr.  30  c, 
ce  qui  donne  un  bénéfice  de  9.206.776.562  fr.  oO  c.)  Ces  chiffres 
sont  bien  supérieurs  à  ceux  donnés  par  les  délégués  des  ouvriers 
tourneurs  en  chaises  de  Paris,  que  iVI.  Ducarre  a  qualifiés  cepen- 
dant d'étranges  réclames. 
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Le  montant  réel  des  proflts  pourrait  même  être  supérieur,  et  cela 
pour  plusieurs  raisons,  dont  la  principale  est  que  j'ai,  en  me  con- 
formant aux  donné"S  deM.  Ducarre,lait  entrer  la  matière  première 
dans  le  prix  de  revient  pour  60  p.  100.  Or,  où  est  la  matière 
première  en  économie  industrielle?  Quelle  est  la  part  de  la  matière 
première  dans  un  rail  sortant  de  l'usine  d'un  métallurgiste  possé- 
dant une  mine  de  houille  et  une  mine  de  fer?  La  matière  première 
peut  entrer  en  ligne  de  compte  dans  certaines  industries  qui  con- 
tinuent la  transformation  d'un  produit  ayant  déjà  été  soumis  à  une 
main-d'œuvre,  mais  en  économie  générale  elle  n'existe  pas.  Il  n'y 
a  et  il  ne  peut  y  avoir  en  économie  générale  d'autres  éléments  du 
prix  de  revient  que  la  main-d'œuvre,  l'intérêt  du  capital  et  l'im- 
pôt. Donc,  les  calculs  basés  sur  les  renseignements  de  M.  Ducarre 
et  qui  donnent  les  résultats  que  je  viens  de  faire  connaître  sont 
forcément  inexacts. 

Je  m'empresse  d';ijoutcr  que  ces  résultats,  je  ne  les  accepte 
que  sous  toutes  réserves,  n'ayant  pu  vériOer  l'exactitude  des  élé- 
ments ducalcul.  Je  les  repoussemême,  car  il  me  semble  impossible 
que  la  situation  vraie  soit  celle  qui  ressort  des  chiffres  de 
M.  Ducarre;  cela  serait  monstrueux  ! 

Le  caractère  pc.rliculier  des  documents  ofliciels  étant  l'authen- 
ticité, et,  pour  cette  raison,  ces  documents  devant  servir  de  base 
à  des  travaux  futurs,  il  importe  de  relever  dès  la  première  heure 
les  erreurs  que  ces  documents  peuvent  renfermer,  aiin  que  ces 
erreurs  ne  s'accréditent  pas.  Or,  le  rapport  de  M.  Ducarre  contient 
encore  d'autres  énonciations  inexactes  ou  incomplètes  devant  pro- 
voquer des  erreurs  si  l'on  n'apporte  h  la  vérification  des  faits, 
une  rigoureuse  attention.  Une  de  ces  énonciations  consiste  en  ceci  : 
la  production  indu'itrielle  était  en  1788,  de  un  milliard  et  en  1872 
de  13  milliards.  Enne  tenant  pas  compte  de  l'avilissement  de  la  va- 
leur monétaire,  on  pourrait  conclure  que  la  valeur  quinze  fois  aussi 
grande  de  la  production  équivaut  h  quinze  fois  la  même  quantité. 

Une  seconde  inexactitude  consiste  à  présenter  comme  la  preuve 
certaine  d'une  amélioration  de  la  condition  des  ouvriers  une 
augmentation  de  40  p.  100,  sur  les  salaires  depuis  1833.  Pour 
que  cette  augmentation  fût  la  preuve  d'une  amélioration  du  sort 
des  ouvriers,  il  faudrait  que  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la 
vie  n"eût  pas  subi  lui-même  d'augmentation.  Or,  cette  dernière 
augmentation  s'est  produite,  quoique  M.  Ducarre  la  passe  sous 
silence.  M.  Louis  Favre,  dans  les  rapports  dont  nous  parlerons 
dans  un  prochain  article,  dit  que,  le  plus  souvent,  cette  augmen- 
tation a  été  équivalente  fi  celle  des  salaires,  et  M.  Louis  Favre 
ne  saurait  être  accusé  de  pessimisme. 
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On  trouve  également,  dans  le  rapport  de  M.  Ducarre ,  des 
erreurs  de  fait  que  nous  verrons  se  reproduire  dans  ceux  de 
M.  Louis  Pavre.  Une  de  ces  erreurs  est  l'affirmation  que  les  syn- 
dicats ouvriers  parisiens  comptent  23, 000  adhérents;  une  autre, 
est  devoir  dans  toutes  les  agitations  ouvrières  la  main  des  me- 
neurs étrangers.  Cette  explication  est  des  plus  commodes,  si 
commode  même  qu'elle  est  universellement  employée.  Les  indus- 
triels de  tous  les  pays  accusent  les  meneurs  étrangers  ;  malheureu- 
sement pour  les  hommes  qui  soutiennent  cette  opinion,  on  n'a 
jamais  saisi  et  conduit  devant  les  tribunaux  aucun  de  ces  êtres 
mystérieux. 

IX. 

La  conclusion  du  rapport  de  M.  Ducarre,  est  qu'il  n'y  a  rien 
à  faire,  du  moins  pour  le  législateur  dans  le  but  de  changer  et 
améliorer  la  condition  des  ouvriers.  Pour  arriver  à  cette  conclu- 
sion, le  député  du  Rhône  s'est  placé  à  ce  point  de  vue,  absolument 
erronné,  que  l'organisation  actuelle  du  travail  repose  sur  la 
liberté.  Il  repousse  la  réglementation  du  travail  par  TÉlat,  et  il 
a  raison,  il  repousse  cette  même  réglementalion  par  des  associa- 
tions d'intéressés,  ce  qui  est  une  solution  méritant  un  plus  ample 
examen.  Il  va' même  plus  loin,  il  repousse  l'organisation  des  rap- 
ports entre  salariants  et  salariés  par  un  libre  accord  des  uns  et 
des  autres,  en  réservant  le  droit  absolu  de  tous  ceux  qui  ne  vou- 
draient pas  participer  à  cet  accord,  et  il  appelle  cela  la  liberté 
individuelle  du  travail  ! 

Une  semblable  conclusion  doit  être  repoussée  par  tous  les  esprits 
que  préoccupe  le  problème  de  la  répartition  équitable  des  fruits 
du  travail.  Elle  est  contraire  aux  doctrines  des  économistes  aussi 
bien  qu"à  celles  des  socialistes; — les  uns  et  les  autres  voulant  le 
progrès  quoique  l'attendant  de  moyens  différents;  —  cette  conclu- 
sion ne  peut  être  admise  que  parles  hommes  qui,  se  trouvant 
bien  du  présent  état  des  choses,  ne  voudraient  pas  qu'on  y  chan- 
geât quoi  que  ce  soit. 

Après  l'exposé  qu'on  vient  de  lire,  dans  lequel  je  me  suis  efforcé 
d'être  non-seulement  sincère,  mais  en  outre  modéré,  je  ne  puis 
conclure  autrement  que  par  cette  déclaration  :  l'enquête  est  à 
recommencer. 

Charles-M.  Limou.sin. 
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L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  EN  GRÈCE 


L'un  des  traits  du  caractère  de  la  nation  grecque  est  certaine- 
ment le  désir  de  s'instruire  que  l'on  rencontre  partout  chez  elle, 
dans  toutes  les  classes,  du  plus  riche  jusqu'au  plus  pauvre  de  ses 
habitants.  C'est  de  tout  temps  qu'on  a  vu  ce  désir  d'instruction  s'y 
manifosler,  et  il  n'a  jamais  manqué  de  se  satisfaire  lorsque  les  cir- 
constances politiques  et  les  ressources  financières  l'ont  permis, 
soit  aux  particuliers,  soit  au  public. 

Sous  la  domination  ottomane,  les  Grecs  jouissaient  d'une  cer- 
taine indépendance  communale,  et  ils  en  profitaient,  autant  qu'ils 
le  pouvaient,  pour  entretenir  le  libre  exercice  de  leur  religion  et 
l'enseignement  de  la  langue  maternelle.  C'était  là  un  adoucisse- 
ment à  leur  misère  et  une  consolation  de  la  liberté  opprimée  par 
les  Musulmans.  Ils  y  puisaient  aussi  la  force  de  supporter  le  joug 
du  conquérant,  dans  l'espoir  qu'il  arriverait  un  jour  où  ils  pour- 
raient le  secouer  et  recouvrer  entièrement  leur  indépendance. 

Naturellement,  dans  de  pareilles  conditions,  l'instruction  était 
assez  restreinte;  la  plupart  du  temps,  dans  les  villages  et  les  pe- 
tites villes,  c'était  le  curé  qui  enseignait  aux  enfants  de  la  paroisse 
à  lire  et  à  écrire.  Dans  quelques  villes  un  peu  plus  importantes 
que  les  autres,  on  entretenaitau  moyen  de  contributions  une  école 
régulière  avec  un  maître.  Les  couvents  aussi  secondaient  de  leur 
mieux  les  eRbrts  tentés  pour  l'entretien  de  ces  faibles  étincelles  du 
foyer  sacré,  et  plusieurs  entretenaient  à  leurs  frais  des  écoles  où  les 
plus  instruits  d'entre  eux,  ou  même  des  maîtres  particuliers,  en- 
seignaient lajeunesse. 

Tout  cela  cependant  ne  pouvait  suffire, et  il  n'y  avait,  en  somme, 
que  très  peu  de  gens  alors  qui  sussent  lire  et  écrire. 

Ceux  qui,  ayant  suivi  les  faibles  leçons  des  écoles  du  pays,  vou- 
laient augmenter  leurs  connaissances  et  poursuivre  l'étude  des 
sciences  et  des  lettres,  allaient  à  l'étranger.  A  cause  du  voisinage 
et  de  leur  langue,  qui  était  la  plus  répandue  dans  tout  l'Orient,  les 
universilésde  l'Italie  attiraient  de  préférence  les  jeunes  Grecs  ainsi 
avides  de  s'instruire.  Ils  y  étudiaient  surtout  les  belles-lettres  et 
la  médecine,  ce  qui  leur  assurait  à  leur  retour  une  situation  plus 
ou  moins  lucrative,  et  une  prépondérance  dans  les  affaires  locales, 
ou  même  générales,  pour  ceux  qui  voulaient  entrer  au  service  de 
la  Porte. 

Un  rencontrait  du  reste  un  peu  partout,  et  surtout  dans  les  prin- 
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cipaux  centres  de  lumières  et  de  civilisation  de  l'Europe,  des  Grecs 
cherchant  à  se  mettre  en  participation  complète  de  progrès avecles 
plus  distingués  des  Occidentaux.  Plusieurs  sont  devenus  des  sa- 
vants qui  ont  fait  honneur  à  leur  pays;  ainsi  Coray,  l'helléniste 
dont  Paris  se  souvient  encore. 

A  peine  la  Grèce  proclamée  État  indépendant  et  un  gouver- 
nement établi  sous  le  comte  Cappodistria,  on  songea  à  fonder 
des  écoles  de  garçons  et  déjeunes  filles,  et  l'on  appela  du  dehors 
des  personnes  compétentes  pour  les  organiser  et  les  diriger.  Le  gou- 
vernement de  cet  éminent  politique  dura  trop  peu  de  temps  pour 
constituer  le  nouvel  État  ainsi  qu'il  désirait,  et  que  ses  premiers 
actes  administratifs  faisaient  espérer  de  voir  constitué  eftective- 
ment.  La  tâche  de  répandre  l'instruction,  en  dotant  le  pays  d'un 
bon  système  d'écoles,  incomba  au  gouvernement  monarchique  du 
roi  Othon,  qui  succéda  au  gouvernement  républicain  du  comte  Cap- 
podistria. 

Nous  allons  voir  comment  ce  gouvernement  a  organisé  les  difTé- 
rents  services  de  l'instruction,  et  quel  a  été  le  développement  des 
écoles  depuis  lors  jusqu'à  nos  jours.  Nous  ne  cacherons  ni  les 
défauts  ni  les  lacunes  que  cette  branche  si  importante  de  l'admi- 
nistration publique  présente  encore  aux  yeux  de  quiconque  veut 
l'examiner  de  près.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  service  à  rendre  à  un 
pays  que  de  lui  montrer  les  imperfections  de  ses  institutions,  et,  ce 
qui  est  plus  fâcheux  encore,  les  irrégularités  qui,  au  détriment  de 
tout  le  monde,  empêchent  l'exécution  des  lois  qui  régissent  l'ins- 
truction. 

Ces  lois,  dues  en  Grèce  aux  savants  Allemands,  aux  lumières  pré- 
cieuses desquels  la  Régence  a  eu  recours,  pouvaient  être  considé- 
rées comme  un  chef-d'œuvre  dans  leur  genre.  Aujourd'hui  encore, 
la  première  et  la  principale,  celle  qui  règle  l'enseignement  pri- 
maire, est  un  monument  digne  d'étude  et  d'admiration  ;  bien  appli- 
quée, elle  se  prêterait  à  tous  les  progrès  réalisés  dans  l'art  péda- 
gogique. 

D'après  ces  lois  l'enseignement  primaire  est  obligatoire,  et  toute 
l'instruction,  même  celle  de  l'Université,  est  gratuite,  et  aux  frais 
de  l'Étal.  Les  législateurs  de  la  Régence  organisèrent  l'instruction 
grecque  à  l'instar  du  régime  adopté  en  Allemagne  en  général,  et 
surtout  dans  leur  pays,  la  Bavière.  On  établit  donc  :  1°  des  écoles 
communales  pour  l'enseignement  primaire  du  peuple  ;  2»  des  écoles 
helléniques  {les  la teinischen  Schulen  de  V Allemagne)  et  des  gym- 
nases pour  l'enseignement  moyen,  qui  doit  préparera  l'instruction 
supérieure  des  sciences  ;  3»  une  université  pour  l'achèvement  des 
études. 
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ÉCOLES    PRIMAIRES. 

En  1830  on  comptait  71  écoles  communales  avec  G. 721  élèves, 
sur  une  population  qui  n'allait  guère  qu'à  700.000  âmes.  La  pro- 
portion n'était  pas  satisfaisante,  puisque  le  nombre  des  élèves  n'at- 
teignait pas  1  0/0  de  la  population.  Quant  à  la  valeur  de  ces 
écoles,  on  peut  s'en  faire  une  idée  en  songeant  que  le  pays  sortait 
d'une  lutte  qui  dura  presque  dix  ans,  qu'il  était  ruiné,  incendié, 
et  avait  dépensé  jusqu'à  son  dernier  sou  pour  soutenir  la  lutte  con- 
tre le  dominateur  étranger.  Nous  avons  déjà  dit,  du  reste,  ce  que 
les  pauvres  écoles  de  la  Grèce  captive  étaient,  et  avec  quelle  peine 
elles  s'entretenaient,  même  avant  la  guerre  de  l'indépendance. 

Tout  était  donc  à  faire.  La  monarchie  date  en  Grèce  de  1833; 
elle  promulguait  dès  1834  (le  6  février)  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire, pensant  avec  raison  que  l'enseignement  élémentaire  du  peu- 
ple est  la  base  sur  laquelle  tout  l'édilicedoit  s'appuyer,  pour  rece- 
voir avec  le  temps  les  développements  les  plus  étendus. 

Par  son  article  l'"',  la  loi  ordonne  qu'on  enseigne  la  lecture  et 
l'écriture,  le  catéchisme,  les  éléments  de  la  langue,  l'arithmétique, 
le  système  des  poids  et  mesures,  le  dessin,  léchant,  et,  s'il  est  pos- 
sible, les  éléments  de  la  géographie  et  de  l'histoire  grecque,  ainsi 
que  ceux  des  sciences  naturelles.  L'article  2  exige  que  le  maîtreen- 
seigne  d'une  manière  pratique  l'agriculture,  le  jardinage,  et  sur- 
tout l'arboriculture,  la  culture  des  cocons  et  des  ruches  à  miel. 
De  plus,  il  doit  faire  en  sorte  que  des  exercices  de  gymnastique 
aient  lieu  deux  ibis  par  semaine  dans  son  école. 

On  voit  par  ces  deux  premiers  articles  que  la  loi  n'a  rien  oublié 
de  ce  qui  est  regardé  comme  nécessaire  au  premier  enseignement 
des  enfants.  L'énumération  qui  précède  correspond  tout  à  fait 
au  programme  des  écoles  communales  de  l'Europe  les  mieux  orga- 
nisées de  nos  jours,  comme  les  Bûrgei-sc/nden  de  r.\llemagne. 

Outre  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique,  on  y  voit  en  effet 
figurer  les  éléments  de  toutes  les  connaissances  qui  contribuent  à 
former  l'enfant  intellectuellement  et  moralement.  Les  besoins  de 
la  vie  pratique  elle-même  y  sont  pris  en  considération  sérieuse  par 
le  législateur,  comme  le  prouvent  les  prescriptions  relatives  à  l'en- 
seignement de  l'agriculture  dans  un  pays  où.  la  plus  grande  partie 
de  la  population  est  adonnée  à  la  culture  de  la  terre.  C'était  aussi 
l'aire  preuve  de  sagacité  que  de  chercher  à  populariser  par  le  moyen 
de  l'école  la  culture  des  vers  à  soie.  Le  législateur  comptait  avec 
raison  que,  sous  le  climat  de  la  Grèce,  cette  production  deviendrait 
une  source  abondante  de  richesse  publique,  qu'il  fallait  féconder 
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par  tous  les  moyens;  celui  qu'il  employait  était  simple  et  d'un 
effet  certain,  car  les  enfants  trouvantune  distraction  dans  cette  le- 
çon des  choses  ,  l'auraient  saisie  facilement,  et,  une  fois  sortis  de 
l'école,  ils  eussent  pu  sans  peine  mettre  à  exécution  les  méthodes 
qu'ils  avaient  apprises.  De  cette  manière  une  industrie,  facile  en 
elle-même,  se  serait  rapidement  répandue  parmi  les  agriculteurs, 
à  leur  profit,  et  pour  le  bien  général  du  pays. 

L'article  G  consacre  un  principe  qui,  aujourd'hui  encore,  adopté 
par  certains  pays  en  Europe,  donne  lieu  à  des  discussions  dans 
d'autres,  et  fournit  même  une  matière  à  de  vives  controverses 
parmi  les  personnes  qui  s'occupent  de  l'instruction  publique.  Il  est 
intéressant  pour  les  législateurs  de  voir  qu'à  cette  époque  déjà, 
ceux  de  la  Grèce  proclamaient  comme  un  devoir  de  l'Etat  d'imposer 
à  chacun  de  ses  sujets  l'instruction  primaire,  et  la  considéraient 
comme  absolument  nécessaire  à  chaque  homme. 

Tous  les  enfants  de  5  à  1-2  ans  appartenant  à  une  commune  qui 
possède  une  école  sont,  d'après  cet  article,  obligés  de  la  fréquenter. 
Les  parents  qui  n'y  envoient  pas  leurs  enfants  de  cet  âge  sont  pas- 
sibles, pour  chaque  heure  d'absence,  d'une  amende  qui  varie  de 
10  centimes  à  30  drachmes  (48  fr.). 

Voilà  le  principe  fondamental  de  la  loi  de  1834  qui,  si  elle  avait 
été  appliquée  rigoureusement,  aurait  eu  pour  résultat  que  de  nos 
jours  on  compterait  en  Grèce  comme  de  rares  e.vceptions  les  hom- 
mes de  moins  de  40  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire. 

Mais  le  programme  si  complet  des  articles  1  et  2,  et  la  mesure 
bienfaisante  du  6",  ont-ils  été  exécutés  sérieusement  dans  la  pra- 
tique? On  doit  malheureusement  répondre  que  ni  l'un  m  l'autre 
n'ont  trouvé  l'application  désirée  et  attendue  parle  législateur.  Les 
premiers  temps  encore  on  tâchait  d'astreindre  les  parents  à  obser- 
ver l'obligation  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  communales, 
mais  peu  à  peu  les  autorités  chargées  de  la  surveillance,  fatiguées 
des  difficultés  qu'elles  rencontraient,  négligèrent  ce  devoir.  C'est 
en  vain  que  le  ministre  de  l'instruction  publique,  par  une  circulaire 
du  8  décembre  1856,  attira  l'attention  des  préléts  sur  ce  sujet,  en 
leur  enjoignant  de  faire  comprendre  aux  parents  par  leurs  conseils 
l'intérêt  qu'ils  avaient  à  faire  instruire  leurs  enfants,  et  tâcha  de 
faire  revivre  la  vigueur  de  la  loi  ;  depuis  des  années  elle  n'avait 
plus  de  valeur  pratique.  Cette  tentative  échoua  en  face  de  l'habi- 
tude prise;  peut-être  aussi  ne  fut-elle  pas  soutenue  aussi  énergi- 
quement  qu'il  était  nécessaire. 

Quant  aux  motifs  de  la  résistance  à  la  loi,  on  en  donne  plusieurs. 
En  premier  lieu  vient  le  nombre  insuffisant  des  écoles,  surtout 
dans  les  premiers  temps.  De  fait,  dans  la  plupart  des  communes 
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rurales,  formées deplusisurs  hameaux,  il  n'y  avait  qu'une  école  au 
centre  de  la  commune  ou  du  villas;e  le  plus  important.  Les  enfants 
des  alentours  avaient  une  marche  assez  longue  à  faire  tous  les 
.jours,  et  le  froid  ou  la  grandechaleur  rendait  cette  course  fatigante, 
et  même  dangereuse.  Je  crois  que  cette  raison  est  l'essentielle,  car 
on  a  observé  que,  plus  lesécolesse  multiplient,  pius  le  nombre  des 
élèves  s'augmente. 

De  plus,  on  croit  ;\  la  crainte  des  parents  que  leurs  enfants,  une 
fois  instruits,  ne  soient  plus  disposés  à  continuer  le  travail  manuel 
de  leur  père.  On  allègue  enfln  l'infériorité  réelle  des  écoles,  qui  ont 
manqué  leur  but  par  leur  impuissance  à  remplirle  programme  pri- 
mitif. 

Le  programme  des  leçons  indiquées  dans  les  articles  1  et  2  a-t-il 
été  plus  favorisé  dans  l'exécution  '!  Malheureusement  non.  Et  ici  on 
a  moins  de  raisons  pour  justifier  l'échec,  car  si  l'on  peut  se  plaindre 
du  nombre  insuffisant  d'instituteurs  primaires  en  état  de  remplir 
les  indications  de  la  loi,  pourquoi  n'a-t-on  pas  cherchée  en  former? 
Le  législateur  de  1834,  prévoyant  cette  insuffisance,  avait  décrété 
la  fondation  d'une  école  normale  {Schiclle/trerseminarium). 

Les  articles  63-82  de  la  loi  sont  consacrés  à  ce  qui  regarde  la 
fondation  et  l'organisation  de  cette  école,  où  ceux  qui  se  fussent 
destinés  à  la  carrière  d'instituteurs  auraient  été  instruits  dans  l'art 
de  la  pédagogie.  Les  instituteurs  existants  devaient  subir  un  exa- 
men pour  être  classés  d'après  leurs  aptitudes  dans  une  des  trois 
catégories  à  créer.  Ceux  qui  auraient  pleinement  satisfait  t\  l'exa- 
men d'après  l'article  9etseseraient  montrés  enétatd'enseigner  les 
eçons  du  programme,  devaient  être  nommés  instituteurs  de  pre- 
mière classe,  et  diriger  les  écoles  des  chefs-lieux  des  départements. 
Les  autres,  nommés(articles  10-11)  de  deuxième  ou  troisième  classe, 
et  tenus  de  passer  deux  ans  après  un  nouvel  examen,  d'après  le  ré- 
sultat duquel  ils  eussent  été  promus  à  la  classe  supérieure,  ou  bien 
renvoyés  à  l'école  normale  pour  compléter  leurs  études. 

On  voit  une  fois  de  plus  qu'on  n'avait  rien  à  reprocher  au  légis- 
lateur; il  a  tout  prévu,  il  a  pensé  à  tout.  En  même  temps  qu'il  or- 
ganisait les  écoles,  il  prenait  soin  d'assurer  l'exécution  de  son  sys- 
tème, en  formant  une  pépinière  d'instituteurs  pour  fournir  aux  éco- 
les à  fonder  le  personnel  nécessaire  à  l'enseignement. 

L'école  normale  fut  ouverte  enefTet,  mais,  malgré  tous  les  soins 
pris  pour  bien  organiser  une  institution  si  nécessaire  et  si  utile, 
elle  finit  par  devenir  un  gymnase  ordinaire,  où  les  élèves  n'étaient 
point  traités  comme  de  futurs  instituteurs.  Un  bon  nombre  môme 
d'entre  eux,  une  fois  leurs  études  Unies  dans  cet  établissement, 
n'entraient  point  dans  la  carrière  d'instituteur,  mais  continuaient 
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les  éludes  universitaires,  ou  bien  encore  choisissaient  une  autre 
occupation.  Ceux  qui,  sortant  de  l'Ecole  normale,  devenaient  in- 
stituteurs, étaient  peut-être  un  peu  plus  instruits  que  les  autres, 
mais  ils  n'étaient  pas  pour  cela  plus  aptes  à  l'enseignement.  Ils  n'a- 
vaient point  fait  des  études  spéciales  pour  une  carrière  qui  est,  à 
juste  titre,  considérée  comme  très-difticile,  et  ils  n'avaient  pas 
même  l'e.xpérience  que  les  anciens  maîtres  d'écoles  avaient  acquise 
après  plusieurs  années  de  service. 

L'article  67  de  la  loi  voulait  que,  près  de  l'Ecole  normale,  il  fût 
fondé  une  école  modèle,  où  les  futurs  instituteurs  se  seraient  exer- 
cés dans  la  pratique  des  fonctions  qu'ils  devaient  avoir  à  remplir  une 
foisappelésà  diriger  uneécole  communale. Cette  précaution  n'ayant 
pas  été  prise,  pas  plus  que  les  autres  bonnes  mesures  de  la  loi,  il  est 
arrivé  que  les  instituteurs  n'ont  eu  le  moyen  d'acquérir  aucune  ex- 
périence, et,  une  fois  à  leur  poste,  ils  se  contentèrent  de  suivre  la 
routine  sans  jamais  penser  à  introduire  dans  l'enseignement  des 
améliorations  qui  avaient  fait  leurs  preuves  dans  d'autres  pays. 

Il  était  évident  pour  tout  le  monde  que  l'École  normale  avait 
ainsi  tout  à  fait  manqué  sa  destination;  il  fallait  la  réorganiser  et 
lui  donner  une  direction  sérieuse  pour  qu'elle  pût  rendre  des  ser- 
vices. En  1864,  lors  de  la  discussion  du  budget,  la  Chambre  refusa 
de  voter  la  somme  portée  au  budget  pour  cet  établissement,  comme 
devenu  inutile.  LeMinistre  promit  de  réédiflerTÉcole  sur  de  nou- 
velles bases,  de  manière  à  la  rendre  vraiment  utile  et  en  état  de  ré- 
pondre aux  vues  du  premier  législateur. La  réorganisation  est  restée 
à  l'état  de  projet,  au  grand  préjudice  du  pays,  qui  se  trouve  dépourvu 
d'une  institution  indispensable. 

Il  y  a  encore  un  autre  point  sur  lequel  les  écoles  communales 
laissent  à  désirer;  c'est  un  défaut  de  tout  autre  genre  que  ceux  que 
nous  venons  de  signaler,  mais  il  est  peut-être  plus  fâcheux  encore. 
Ce  n'est  plus  ici  l'exécution  qui  cloche,  et  qu'il  faudra  mieux  sur- 
veiller, c'est  un  vice  organique  qui  doit  être  radicalement  guéri  ; 
car  c'est  la  méthode  elle-même  de  l'enseignement  qu'il  faut 
changer. 

.\vant  même  l'avènement  de  la  royauté  et  du  comte  Cappodis- 
tria,  le  Sénat  du  Péloponèse,  en  i82-2,  décrétait  l'introduction  dans 
les  écoles  de  la  méthode  de  Lancasler  qui  était  alors  en  vogue  en 
Europe,  et  qui  se  trouvait  du  reste  indiquée  pour  un  pays  où  les 
instituteurs  n'abondaient  pas,  et  où,  par  économie  même,  des  écoles 
comptant  plus  de  cent  élèves  n'avaient  qu'un  seul  maître  pour 
toute  cette  troupe  d'enfants. 

Elle  fut  approuvée  et  introduite  dans  toutes  les  écoles  par  l'or- 
ganisation de  1834,  et  elle  régit  l'enseignement  aujourd'hui  encore. 
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Cette  méthode  défectueuse  est  peut-être  la  seule  innovation  qui  ait 
été  maintenue,  et  cela  par  la  force  de  l'habitude  cl  peut-être  aussi 
un  peu  à  cause  de  l'avantage  qu'elle  offre  à  l'instituteur,  qui  n'a 
pasavecelle  à  se  fatiguer  autant  que  dans  l'enseignement  individuel 
ou  simultané,  préférés  aujourd'hui  à  l'enseignement  mutuel  comme 
plus  efficace. 

Sur  cet  article  il  y  a  beaucoup  d'améliorations  à  obtenir;  les  écoles 
communales  de  la  Grèce  pourraient  largement  profiter  des  inno- 
vations qu'on  a  introduites  en  Europe  dans  l'enseignement  pri- 
maire par  différentes  méthodes  telles  que  V Anschauungs  unterricht 
qui  chez  les  enfants  du  premier  Êige  aplanit  si  heureusement  la  dif- 
ficulté d'apprendre. 

Ajoutons,  avant  de  quitter  la  loi  de  1834,  qu'elle  avait  prévu  et 
institué  des  commissions  locales  pour  la  surveillance  et  le  contrôle 
des  écoles.  Les  articles  3-4  à  oOénumèrent  en  détail  les  attributions, 
les  droits  et  les  devoirs  de  ces  commissions.  Il  devait  être  nommé 
une  commission  dans  chaque  commune,  et  de  plus,  une  commis- 
sion provinciale  et  une  départementale,  qui  auraient  à  surveiller 
toutes  les  écoles  situées  dans  leur  rayon.  Les  attributions  de  ces 
commissions  étaient  très-étendues.  Elles  devraient  inspecter  les 
écoles,  en  administrer  la  fortune  et  s'occuper  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  matériel,  comme  du  local  des  classes  et  de  l'habitation  du 
maître,  et,  en  général,  elles  devraient  veiller  au  maintien  de  la 
discipline  dans  l'école,  dénonçant  à  l'autorité  supérieure  ceux  des 
maîtres  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux  règles  prescrites.  Les 
commissions  départementales  pouvaient  infliger  des  punitions, 
elles  pouvaient  imposer  des  amendes  et  révoquer  même  un  institu- 
teur de  ses  fonctions,  pour  la  durée  de  huit  jours  au  rjoins  et  jus- 
qu'à six  mois. 

Il  est  triste  d'avoir  à  le  dire,  mais  aujourd'hui  ces  commissions, 
méconnaissant  la  gravité  des  devoirs  qu'elles  assument,  se  bornent 
à  signer  machinalement  tous  les  trois  mois,  sans  jamais  s'occuper 
de  contrôler  le  maître  en  visitant  l'établissement,  le  rapport  qui 
constate  l'état  de  l'école,  ce  document  devant  être  présenté  comme 
pièce  justiflcative  pour  le  payement  des  gages  du  maître. 

Tels  sont  les  traits  principaux  des  efîets  de  la  loi  grecque  sur 
l'enseignement  primaire,  loi  à  laquelle  on  n'aurait  vraiment  pas 
beaucoup  d'autres  reproches  à  faire  que  celui  de  n'avoir  pas  été  sé- 
rieusement appliquée.  Hâtons-nous  do  dire  que  l'on  ne  se  fait  pas 
en  Grèce  d'illusions  sur  cet  état  des  choses  et  que  nul  ne  cherche  à 
le  dissimuler. 

Mais  si  l'instruction  primaire  n'est  pas  telle  qu'il  serait  à  désirer 
qu'elle  lut,  si  la  loi  qui  l'organisa  sur  de  si  bons  principes  ne  lut 
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pas  sct'Lipuleusement  appliquée,  et  si  tout  le  monde  demande  à 
haute  voix  une  réforme,  il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  la 
Grèce  soit  dépourvue  d'écoles,  que  l'instruction  soit  une  chose  rare 
dans  le  pays,  et  que  l'on  y  soit  plus  arriére  en  cette  matière  qu'il 
ne  serait  permis  de  l'être  de  nos  .jours  à  un  État  européen.  Non,  la 
Grèce  peut  sans  craintesubir  la  comparaison,  sous  ce  rapport,  avec 
des  États  plus  grands,  plus  riches,  mieux  situés  qu'elle  et  reliés 
par  des  communications  plus  fréquentes  et  plus  faciles  avec  des 
centres  les  plus  civilisés, que  ne  l'est  ce  petit  pays,  séparé  par  quel- 
ques Jours  de  merdes  Étals  occidentaux  de  l'Europe. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'en  1830,  à  peine  délivrée  du  joug 
Ottoman,  la  Grèce  possédait,  pour  une  population  d'un  peu  plus 
de  '700,000  âmes,  71  écoles  communales  de  garçons,  fréquentées 
par  0721  élèves.  Sur  les  tableaux  statistiques  officiels,  nous  ne 
rencontrons  pas  d'écoles  de  filles  à  cette  date,  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  en  ait  existé  sous  la  domination  turque.  On  ne  se  fût  pas 
aventuré  à  envoyer  les  enfants  du  sexe  féminin  hors  de  la  maison  ; 
elles  étaient  plutôt  cachées  en  lieu  sûr,  pour  ne  pas  être  exposées  à 
l'œil  cupide  du  Bey  ou  Pacha  qui  gouvernait  le  pays. 

Une  lois  l'ordre  établi,  le  gouvernement  du  roi  Othon  s'est  oc- 
cupé de  fonder  des  écoles  communales  sur  tout  le  territoire  du 
royaume,  en  venant  en  aide  aux  communes  qui  n'étaient  pas  en 
état  d'en  entretenir.  En  1835  déjà  nous  comptons  357  écoles  fré- 
quentées par  30,320  garçons,  et  32  fréquentées  par  4,753  filles.  A 
cette  daie  la  population  atteignait  le  chiffre  de  1  million  d'habi- 
tants (I),  et,  pour  un  accroissement  de  moins  de  la  moitié,  les 
écoles  ainsi  que  les  élèves  avaient  quintuplé  leur  nombre.  Le  ré- 
sultat n'est  pas  à  dédaigner  si  l'on  songe  combien  de  difficultés  il  y 
avait  à  surmonter,  surtout  au  commencement;  l'argent  manquait, 
les  instituteurs  faisaient  défaut,  et  puis  que  de  crises  intérieures, 
de  conspirations  et  de  révoltes!  Tous  ces  retours  de  désordre 
n'étaient  pas  faits  pour  seconder  l'œuvre  civilisatrice  du  gouverne- 
ment. Une  grande  amélioration  était  en  somme  obtenue;  les 
52  écoles  fréquentées  par  4,733  jeunes  filles,  témoignent,  en  parti- 
culier, combien  le  peuple  grec  s'empresse  de  profiter  des  occasions 
qu'on  lui  donne  de  se  régénérer  en  s'instruisant. 

Dans  les  années  suivantes  nous  constatons  un  accroissement  des 
écoles  et  des  élèves  qui  continue  de  dépasser  sensiblement  celui  de 
la  population.  C'est  ainsi  que,  cinq  ans  plus  tard,  en  1800,  lorsque 


(1)  D'après  le  recensement  de  1S51,  on  comptait  993.266  liabitants.  (Statistique 
de  la  Grtce.  Recensement  de  la  population  en  1870.  Athènes,  1874). 
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la  population,  s'étant  augmentée  de  98,544  âmes  (  I)  sur  le  dernier 
recensement,  atteignait  le  chiffre  de  1,096,810  âmes,  on  comptait 
598  écoles  de  garçons  et  38,427  élèves,  70  écoles  de  filles  et  6,803 
élèves.  On  voit  combien  la  proportion  de  ces  nombres  gagne  sur 
les  chiffres  de  la  population. 

En  4863,  par  l'annexion  des  Iles  Ioniennes,  la  Grèce  qui  comp- 
tait 1,096,810  habitants  (2)  vit  sa  population  s'augmenter  de 
228,669  âmes,  et  le  royaume  posséder  ainsi  1,323,479  habitants. 
Le  premier  dénombrement  scolaire,  après  l'annexion,  fut  t'ait  en 
1866,  et,  les  écoles  des  Iles  Ioniennes  y  comprises,  on  recensa  en 
tout  942  écoles  de  garçons  et  123  de  filles;  les  premières  étaient 
fréquentées  par  44,102  élèves  et  les  secondes  par  8,481. 

Actuellement  le  nombre  des  habitants  doit  atteindre  le  chiffre 
de  1,391,684  habitants  (3).  Or,  en  comparant  ce  dernier  chiffre  avec 
les  résultats  du  dénombrement  des  écoles  communales  pour 
l'année  1874,  nous  arrivons  à  des  résultats  on  ne  peut  plus  satis- 
faisants, et  il  en  ressort  avec  évidence  que  les  efforts  des  communes 
et  du  gouvernement,  quelque  contrariés  qu'ils  aient  été,  trouvent 
enfin  de  l'aide  dans  les  bonnes  dispositions  de  toutes  les  classes  du 
peuple. 

D'après  le  tableau  statistique  officiel  du  ministère  de  l'Instruc- 
tion, publié  en  1874,  on  comptait  alors  989  écoles  de  garçons  avec 
61,156  élèves  et  137  écoles  de  filles  avec  11,403  élèves  ;  en  d'autres 
termes  dans  l'espace  de  huit  ans,  avec  une  augmentation  de 
60  écoles  seulement,  le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  s'était 
accru  de  22,000.  Si  le  mouvement  de  création  des  écoles  nouvelles 
s'est  ralentie,  l'essentiel  est  que  le  nombre  des  élèves  se  soit  si  no- 
tablement développé.  N'est-il  pas  manifeste  que  le  peuple  a  flni 
par  se  persuader  de  l'intérêt  qu'il  a  à  faire  instruire  ses  enfants, 
et  que,  sans  qu'il  y  soit  contraint  par  les  amendes  édictées  par  la 
loi,  il  est  jaloux  de  profiter  de  l'occasion  que  les  soins  de  la  com- 
mune et  du  gouvernement  lui  offrent  pour  leur  faire  enseigner  les 
connaissances  de  première  nécessité  dont  aucun  homme  ne  devrait 
être  privé? 

Jusqu'ici  il  n'a  été  question  que  des  écoles  tenues  aux  frais  des 
communes,  où  les  enfants  sont  instruits  gratis.  Mais,  en  dehors  de 
ces  écoles  publiques,  il  y  en  a  d'autres  dues  h  l'initiative  privée, 
qui  sont  soumises  toutefois  au  contrôle  de  l'État.  Dans  toutes  les 

(1)  Recensement  de  18G1. 

(2)  D':i[irÈs  le  recensement  de  1861. 

(3)  Di-puis  18C1,  il  n'y  a  pas  eu  d'autre  recensement  que  celui  de  l'année  1870. 
Nous  prenons  comme  base  de  l'augmentation  annuelle  de  la  population  le  terme 
moyen,  qui  dérive  de  la  différence  de  la  population  entre  1860  et  1870. 
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villes  on  en  rencontre  une  ou  plusieurs,  selon  l'importance  de  la 
population.  Elles  sont  généralement  bien  administrées  et  sont  pré- 
férées par  les  classes  aisées  parce  que,  comme  il  est  naturel,  les 
enfants,  en  bas  âge  surtout,  y  peuvent  être  plus  soignés  que  dans 
les  écoles  publiques.  On  en  compte  41  de  garçons  avec  3,So8  élèves 
et  26  de  Qlles  avec  1 ,333  élèves. 

De  plus,  il  faut  mentionner  les  écoles  privées  qui  ne  sont  pas 
soumises  au  contrôle  de  l'Etat,  et  celles  qui  se  tiennent  dans  des 
petits  villages  de  peu  d'importance,  où  on  enseigne  à  lire  seule- 
ment et  parfois  à  écrire.  D'après  les  dernières  données,  il  n'y 
avait  pas  moins  de  6,000  enfants  qui  fréquentaient  ces  écoles 
en  1874. 

Les  écoles  des  enfants  indigents,  créées  en  1873,  forment  une  ca- 
légorieà  part.  Ici  ce  sont  les  enfants  des  rues  qui  sont  l'objet  de  la 
sollicitude  de  la  bienfaisance  la  plus  pratique.  Comme  partout,  en 
Grèce  aussi,  dans  les  villes  les  plus  importantes,  on  rencontre  des 
enfants  qui,  privés  très-souvent  de  parents,  ou  ne  trouvant  pas  à 
la  maison  paternelle  les  moyens  de  vivre,  rôdent  par  les  rues  de  la 
ville  pour  gagner  leur  pain  isolément,  et  même  venir  quelquefois 
en  aide  à  leurs  parents.  Hors  de  toute  surveillance,  ces  petits  êtres 
devenaient,  par  la  paresse  et  l'ignorance,  de  mauvais  sujets  qui 
donnaient  très-souvent  de  la  besogne  aux  agents  de  la  police. 

La  société  philologique  du  «  Parnasse,  »  conçut,  la  première, 
l'idée  de  venir  en  aide  à  ces  jeunes  malheureux,  en  entreprenant 
l'œuvre  bienfaisante  de  les  moraliser  par  l'instruction.  Ce  cercle 
a  fondé  au  commencement  de  l'année  1873,  à  Athènes,  la  première 
école  d'enfants  indigents.  Pour  ne  pas  empêcher  les  enfants  de 
continuer  leur  occupation  journalière  on  organisa  les  cours  du 
soir,  011  étaient  admis  pendant  trois  heures,  de  cinq  à  huit  heures, 
ceux  qui  voulaient  profiter  du  bienfait  de  l'enseignement.  On  com- 
mença par  avoir  une  cinquantaine  d'élèves;  un  ou  deux  des 
membres  du  Cercle  leur  enseignaient  à  lire  et  à  écrire.  Mais  bientôt 
les  rangs  des  élèves  s'augmentèrent  de  telle  façon  qu'à  la  iin  de 
l'année  on  en  comptait  déjà  plus  de  200.  On  fut  alors  obligé  d'en- 
gager deux  ou  trois  instituteurs  ad  hoc,  et  l'école  a  été  organisée 
aussi  régulièrement  que  faire  se  peut.  Les  progrès  effectués  par 
ces  jeunes  garçons  ont  surpassé  toute  attente.  Au  mois  de  novem- 
bre de  l'année  dernière  nous  avons  été  étonnés  de  voir  des  enfants, 
qu  fréquentent  l'école  depuis  trois  mois  à  peine,  lire  assez  cou- 
ramment. Ceux  de  la  troisième  classe  qui  avaient  suivi  les  cours 
depuis  la  fondation  de  l'école,  c'est-à-dire  depuis  un  an  et  demi, 
répondaient  à  des  questions  sur  la  géographie  d'une  manière  très- 
satisfaisante  ;  ils  faisaient  des  calculs  d'intérêt  et  autres  avec  une 
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grande  facili  lé.  Du  resle,  on  sait  quelle  est  l'aptitude  traditionnelle 
de  la  race  pour  tous  les  exercices  de  l'esprit. 

L'école  comptait,  en  1874,  à  sa  seconde  année  d'existence,  près 
de  400  élèves.  La  réussite  et  les  progrès  de  celle  première  tentative 
encouragèrent  le  Cercle  du  Parnasse,  et,  grâce  à  ses  efForts,  que 
d'autres  sociétés  de  bienfaisance  se  sont  empressées  d'imiter,  plu- 
sieurs autres  villes,  comme  le  Pirée,  Syra  et  Calamala,  étaient 
douées,  l'année  dernière  déjà,  de  bonnes  écoles  d'enfants  indigents 
et  les  élèves  atteignaient  le  nombre  de  800.  Cette  année-ci  les  villes 
de  Corfou  et  Patras,  ainsi  que  d'autres  encore,  ont  suivi  le  mou- 
vement et  on  calcule  que  plus  de  mille  garçons,  privés  jusqu'ici  du 
tout  enseignement,  sont  instruits  dans  ces  écoles.  Avant  peu  il  n'y 
aura  pas  de  ville,  si  petite  qu'elle  soit,  qui  ne  possède  une  écolo 
pareille,  et  on  peut  espérer  que  presque  tous  les  enfants  qui  ne 
fréquenteront  pas  l'école  communale  pourront  plus  tard,  grâce 
aux  cours  du  soir,  recevoir  l'enseignement  qui  les  aidera  à  sortir 
de  l'indigence. 

En  récapitulant  les  cliiffres,  nous  voyons  qu'il  y  a  en  Grèce  1030 
écoles  communales  (publiques  et  particulières)  pour  garçons,  et 
464  de  filles;  par  conséquent  on  en  compte  une  de  garçons  sur 
732  habitants  du  sexe  masculin, et  une  delillessur  4290  du  sexe 
féminin.  Les  écoles  publiques  sont  fréquentées  par  74,561  élèves 
des  deux  sexes,  ce  qui  revient  à  5.10  0/0  delà  population;  en  ajou- 
tant à  ce  nombre  les  4,913  élèves  des  écoles  privées,  soumises  nu 
contrôle  de  l'État,  et  les  6,800  des  écoles  privées  libres,  des 
écoles  des  petits  villages,  et  des  écoles  d'enfants  indigents,  nous 
avons  en  tout  86,274  élèves,  qui  représentent  5.92  0/0  du  total  des 
habitants  du  royaume. 

D'après  la  statistique,  on  comptait  qu"cn  1870,  54.34/100  0/0 
seulement  des  garçons  âgés  de  5  à  10  ans  fréquentaient  les  écoles 
communales.  Le  rapport  ofQciel  pour  1874  montre  que  cette  pro- 
portion s'est  sensiblement  améliorée,  car,  en  tenant  compte  de 
l'accroissement  de  la  population,  et  en  calculant  que  les  garçons 
de  5  ft  10  ans  atteignaient  le  nombre  de  100.000  ou  un  peu  plus 
contre  97.429  en  1870,  nous  aurons  pour  résultat  que  Tannée  der- 
nière il  y  en  avait  6J  sur  100  fréquentant  les  écoles  publiques. 
Si  l'on  ajoute  les  3.558  élèves  des  écoles  privées,  soumises  au  con- 
trôle de  l'Etat,  la  proportion  est  encore  plus  satisfaisante,  car 
nous  aurons  66  garçons  sur  100  qui  fréquentent  une  école  régu- 
lière. 

Il  y  a  encore  naturellement  beaucoup  h  faire;  mais  si  l'on 
prend  en  considération  qu'il  y  a  à  peine  quarante  ans  que  le 
royaume  s'est  constitué,  et  qu'à  cette  date  il  n'y  avait  pas  môme 


l'instruction  publique  en  GRÈCE.  69 

1  0/0  de  la  population  assidue  dans  les  écoles,  tandis  qu'aujour- 
d'hui il  y  a  presque  6  0/0  d'élèves,  le  résultat  est  loin  d'être  mé- 
diocre. 

Lés  dépenses  pour  l'enseignement  primaire  sont  couvertes  par 
les  communes  presque  entièrement  ;  il  n'y  a  que  les  plus  néces- 
siteuses parmi  elles  qui  reçoivent  un  secours  du  gouvernement. 
En  1870,  les  communes  inscrivaient  sur  leurs  budgets  1.098.501 
drachmes  à  cet  effet,  ce  qui  représentait  à  peu  près  la  sixième  par- 
lie  de  leurs  revenus;  l'Etat  contribuait  pour  132.800  drachmes. 
De  sorte  que  la  dépense  totale  des  écoles  communales  se  chiffrait 
par  1.251.301  drachmes.  Sur  cette  somme  879.1 20  drachmeà  étaient 
allouées  aux  instituteurs  et  institutrices,  le  reste  devant  couvrir 
les  autres  dépenses,  telles  que  loyers  dans  les  communes  privées 
de  bâtiments  spéciaux,  matériel  d'enseignement  et  frais  divers. 
On  comptait  alors  &43   instiuteurs  et   151   institutrices;  les  dé- 
penses doivent  s'être  accrues  depuis,  car,  nous  trouvons  en  1874 
un  corps  enseignant  de  1.040  instituteurs,  et  de  165  institutrices. 
Le  sort  des  instituteurs  primaires  n'a  pas  été  négligé.    Leurs 
émoluments  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  dans  les  grands  pays  de 
l'Europe,  et  ils  dépassent  même  ceux  de  certains  Etats.  La  loi  de 
1834  décrète,  par  son  article  23,  que  les  instituteurs  départemen- 
taux recevront  100  drachmes  par  mois  ;  ceux  des  provinces  90,  et 
ceux  de  2"  et  3"  classe,  qui  enseignent  dans  les  écoles  des  com- 
munes rurales  80  et  50.  L'article  24  ajoute  en  outre  qu'il  leur  sera 
fourni  le  logement,  et,  s'il  est  possible,  un  petit  jardin  ou  au  moins 
un  espace  de  terre  cultivable,  dont  ils  auront  l'usufruit.  De  plus, 
les  enfants  fréquentant  l'école  leur  paieront,  d'après  les  moyens  de 
leurs  parents,  de  10  à  50  centimes  par  mois;  ceux  des  familles  indi- 
gentes sont  e.xempts  de  toute  charge.  Depuis,  la  vie  étant  devenus 
plus  chère,  on  a  augmenté  un  peu  ces  émoluments,  et  surtout  ceux 
des  instituteurs  de  3"  classe,  qui  sont  les  plus  nombreux  ;  par  un 
décret  du  14  janvier  1856  il  leur  est  alloué  68  drachmes  par  mois. 
Les  articles  31-33  de  la  loi  ordonnent  la  création  d'une  caisse  d'é- 
pargne qui  servira  à  assurer  une  ressource  à  ceux  qui  ne  peuvent 
plus  exercer  leurs  fonctions  pour  cause  de  vieillesse  ou  de  mala- 
die, eu  même  aux  veuves  et  orphelins  d'instituteurs.  Dans  ce  but, 
il  leur  est  retenu  5  0/0  sur  leurs  appointements. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  qu'il  y  a  néanmoins  beaucou:;  d'a- 
méliorations à  eirectucr  dans  l'enseignement  primaire.  Comme  à 
présent  l'opinion  publique  s'est  saisie  de  la  question,  que  bien  des 
personnes  compétentes  l'étudient  sérieusement,  et  recherchent  les 
changements  et  perfectionnements  à  introduire,  et  que  l'on  s'en 
occupe  également  dans  le  Corps  législatif,  ainsi  que  dans  les  ré- 
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gions  gouvernementales,  nous  espérons  que  bientôt  ces  efibrls 
aboutiront  à  une  réibrme  heureuse  qui  donnera  un  nouvel  essor 
à  l'amour  connu  du  peuple  grec  pour  l'instruction. 

ÉCOLES   SECONDAIRES   ET   GYMNASES. 

Après  avoir  organisé,  comme  nous  venons  de  le  voir,  les  écoles 
communales,  le  gouvernement  du  roi  Othon  s'occupa  de  l'ensei- 
gnement moyen.  Avant  la  guerre  de  l'indépendance,  il  y  avait 
quelques  écoles  où  l'on  enseignait  les  lettres  grecques,  parmi  les- 
quelles celles  d'Athènes  et  de  Dimitzana  étaient  les  plus  suivies. 
Elles  se  distinguaient  par  Is  choix  des  maîtres  et  la  valeur  de  l'en- 
seignement. Plusieurs  des  homrnes  marquants  d'alors,  par  exemple 
le  patriarche  Grégoire  V,  qui  fut  pendu  à  Constantinople  quand  la 
révolution  éclata,  avaient  fait  leurs  études  dans  une  de  ces  deux 
écoles. 

La  révolution  de  1821  porta  un  trouble  inévitable  dans  la  marche 
des  écoles.  Les  travaux  de  la  Société  des  Amis  des  Muses,  fondée  à 
Athènes  dès  1813,  dans  le  but  de  répandre  les  lumières,  se  trou- 
vèrent interrompus.  En  i82-i,  la  même  Société  fit  un  nouvel  efibrt 
en  fondant  trois  écoles,  où  l'on  enseignait  les  lettres  grecques,  le 
français  et  l'italien  comme  langues  étrangères,  l'histoire  et  les 
éléments  des  sciences  philosophiques;  mais  malheureusement  cette 
noble  tentative  n'a  pas  pu  réussir  dans  l'état  désespéré  où  le 
pays  se  trouvait  pendant  la  guerre.  Le  gouverneur  comte  Gappo- 
distria,  en  s'occupant  de  la  fondation  des  écoles  communales,  fai- 
sait son  possible  pour  développer  en  même  temps  les  écoles  supé- 
rieures à  celles-ci,  dites  helléniques.  Grâce  à  lui,  on  comptait  en 
1830,  la  dernière  année  de  son  gouvernement,  39  de  ces  écoles  en 
exercice  ;  elles  étaient  fréquentées  par  2.528  élèves. 

Le  31  décembre  1836  le  gouvernement  promulgua  un  décret  qui 
régla  l'instruction  secondaire,  en  fondant,  ou  plutôt  en  réorgani- 
sant les  écoles  helléniques  et  les  gymnases.  11  existait  alors  24 
écoles  seulement  et  5  gymnases.  Tout  en  n'étant  pas  lixé  sur  les 
causes  de  cette  diminution  des  établissements  secondaires  d'ins- 
truction, nous  nous  l'expliquons  par  l'état  d'anarchie  qui  dura 
de  1830  jusqu'à  l'arrivée  du  roi  en  1833,  temps  pendant  lequel 
naturellement  les  ressources  financières  firent  défaut.  En  outre,  les 
5  gymnases  qui  avaient  été  fondés  doivent  avoir  attiré  à  eux  une 
partie  des  élèves. 

Le  décret  précité  était  accompagné  d'un  règlement  d'adminis- 
tration des  nouveaux  établissements.  D'après  l'article  2,  le  but 
principal  des  Écoles  helléniques  était  de  préparer  les  élèves  aux 
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études  du  gymnase,  mais  en  même  temps  l'instruction  donnée  de- 
vait constituer  un  ensemble  de  connaissances  telles,  qu'en  formant 
le  premier  degré  de  l'enseignement  scientifique,  elles  pourraient 
répondre  aussi  aux  besoins  des  Jeunes  gens  qui,  sans  aborder 
les  études  supérieures,  entreraient  dans  la  vie  pratique  en  sortant 
des  écoles. 

A  l'époque  oîi  le  législateur  organisait  l'instruction  en  Grèce, 
existaient  dans  toute  l'Allemagne  les  écoles  latines  {laieimschen 
Schulen],  qui  étaient,  en  Bavière  surtout,  très-estimées.  Le  savant 
helléniste  Thiers^.'h,  qui  a  beaucoup  contribué  par  ses  conseils  aux 
décisions  prises  sur  l'organisation  de  l'instruction  dans  le  nouvel 
Etat,  était  un  des  admirateurs  les  plus  chaleureux  de  ces  écoles. 
On  conçoit  donc  facilement  que  sous  ces  influences  le  législateur 
ait  organisé,  à  l'instar  des  institutions  bavaroises,  les  écoles  dites 
helléniques.  Il  a  dévié  cependant  de  leur  principe  général,  en  vou- 
lant les  rendre  aptes  à  un  double  genre  d'études.  Partout,  quand 
dans  une  institution  on  vise  à  deux  buts  opposés,  ou  divers,  il  ar- 
rive que  l'une  des  destinations  prévaut  sur  l'autre,  qui  finit  par 
être  tout  à  fait  négligée.  C'est  ce  qui  arriva  aussi  aux  écoles  hel- 
léniques ;  depuis  leur  création,  l'enseignement,  s'éloignant  du  point 
de  vue  pratique,  s'est  tourné  complètement  vers  l'instruction 
classique,  et  ces  écoles  devinrent  ainsi  tout  simplement  des  classes 
inférieures  du  .gymnase. 

Voilà  comment  un  des  buts  très-louables,  auquel  le  législateur 
visait,  a  été  rendu  illusoire.  Mais  est-ce  qu'il  n'a  pas  une  certaine 
part  dans  ce  mauvais  résultat  ?  Sans  faire  la  critique  de  ces  hom- 
mes de  talent  et  de  mérite,  à  qui  on  doit  tant  de  lois  dignes  de 
respect,  on  peut  cependant  dire  que,  s'ils  eussent  été  guidés  par 
un  esprit  moins  exclusif  et  plus  pratique,  ils  auraient  pu  satisfaire 
à  toutes  les  exigences  de  la  situation.  A  côté  des  écoles  helléniques 
on  aurait  pu  créer,  du  moins  dans  les  centres  de  commercé  et  d'in- 
dustrie, des  écoles  professionnelles,  qui  se  seraient  multipliées 
dans  la  suite,  en  raison  des  besoins  de  la  population  et  des  res- 
sources disponibles. 

Il  est  même  étonnant  que  les  Realscfmkn,  qui  étaient  assez  ré- 
pandues alors  en  Allemagne,  n'aient  pas  été  réellement  prises  pour 
modèles  par  le  législateur.  Mais  le  but  de  cette  étude  n'est  pas  de 
montrer  ce  qui  pouvait  ou  même  doit  encore  être  fait;  bornons-nous 
donc  à  faire  connaître  l'état  où  l'instruction  se  trouve  actuellement 
en  Grèce. 

Les  écoles  helléniques  étaient  formées  de  trois  classes,  et  de- 
vaient, partout  où  il  y  avait  un  gymnase,  être  réunies  à  cet  éta- 
blissement, ce  qui  n'a  été  jamais  presque  fait.  Les  articles  7-16 
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règlent  renseigrement  à  donner  dans  ces  écoles.  Us  définissent  les 
leçons  et  le  nombre  d'heures  qui  seront  consacrées  à  l'enseigne- 
ment de  chacune  d'elles,  dans  chaque  classe. 

Dans  le  programme  général,  nous  trouvons  le  grec  moderne 
comparé  avec  l'ancien,  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte,  la  géo- 
graphie et  l'histoire  générale,  la  calligraphie,  l'arithmétique  et  la 
géométrie,  des  éléments  de  physique  et  d'histoire  naturelle,  le 
dessin  et  la  musique,  le  i'rançais,  et  des  commencements  de  latin 
pour  ceux  qui  voudraient  aller  ensuite  au  gymnase.  Pour  la  pre- 
mière classe  il  était  institué  29  heures  de  leçons  par  semaine,  pour 
la  seconde  31,  et  32  pour  la  troisième.  L'enseignement  du  grec 
absorbait  12  heures,  comme  étant  le  sujet  principal  des  études. 
Depuis,  le  programme  a  été  modifié  à  deux  reprises,  en  ISfio  et 
1867,  et,  tel  qu'il  a  été  arrêté  à  cette  dernière  date,  il  est  encore 
en  vigueur.  Si  l'on  compare  le  programme  d'aujourd'hui  au  pre- 
mier, celui  de  l'année  1836,  on  s'aperçoit  de  l'influence  que  l'édu- 
cation classique  a  exercée  sur  la  direction  des  écoles.  Ce  dernier 
fixait  3  heures  par  semaine  pour  la  leçon  d'histoire  naturelle  et  de 
physique  dans  chaque  classe.  Aujourd'hui  nous  ne  rencontrons 
plus  cette  leçon  à  l'école  hellénique,  elle  est  réservée  au  gym.nase  ; 
par  contre,  l'enseignement  du  latin,  qui  était  facultatif,  est  devenu, 
du  moins  dans  la  pratique,  obligatoire.  Quant  au  reste,  il  n'y  apas 
de  changements  dignes  d'être  notés. 

Pour  être  nommé  maître  d'école  il  fallait,  d'après  la  loi  de  1837, 
avoir  fini  les  cours  du  gymnase,  et  avoir  exercé  déjà  les  fonctions 
d'instituteur  soit  dans  une  école  communale,  soit  dans  un  autre 
établissement  du  même  degré.  Ce  n'était  pas  beaucoup  demander, 
il  est  vrai,  mais  alors  il  n'y  avait  pas  abondance  de  maîtres,  et  il 
fallait  choisir  parmi  ceux  qui  avaient  le  plus  d'expérience,  pour 
subvenir  aux  besoins  des  écoles  qui  se  fondaient.  Un  décret  du 
18  octobre  1850  prescrit  qu'à  l'avenir  on  ne  pourra  être  nommé  si 
l'on  n'a  pas  suivi  les  cours  de  la  Faculté  des  lettres  à  l'Université, 
et  du  Phrontisterium  créé  justement  à  l'intention  de  ceux  qui  se 
destinent  à  la  carrière  de  l'enseignement.  D'après  un  décret  ulté- 
rieur du  15  août  1868,  pour  être  promu  à  un  grade  supérieur,  on 
doit  passer  un  examen  devant  une  commission  orfAoc  composée  des 
professeurs  de  l'Université.  Les  appointements  des  maîtres,  variant 
d'après  la  classe  dans  laquelle  ils  enseignent,  sont  fixés  à  120 
drachmes  par  mois  pour  la  première,  à  150  pour  la  deuxième,  et 
à  180  pour  la  troisième,  qui  est  la  classe  supérieure.  Tous  les  cinq 
ans  ils  sont  augmentés  de  la  cinquième  partie  de  leur  traitement, 
jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  le  maximum  de  250  drachmes  par 
mois. 
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Depuis  que  l'industrie  et  les  arts  ont  pris  un  développement  sen- 
sible en  Grèce,  on  commence  à  s'apercevoir  de  l'insullisance  des 
Écoles  helléniques.  Le  nombre  des  élèves  qui,  à  la  fin  des  cours,  ne 
continuent  pas  les  études  au  gymnase  est  beaucoup  plus  grand 
qu'autrefois.  Il  devient  tous  les  jours  plus  évident  que  les  élèves 
qui  y  ont  étudié  sont  trop  imparfaitement  préparés  pour  les  occu- 
pations de  la  vie  à  laquelle  ils  se  livrent  à  leur  sortie.  Parmi  les 
projets  de  loi  préparés  par  le  ministère  précédent  pour  être  sou- 
mis à  la  chambre,  il  yen  avait  un  pour  la  réorganisation  des  écoles 
helléniques.  Le  but  que  le  ministre  se  proposait  était  de  rendre  à 
ces  écoles  le  caractère  pratique  que  le  législateur  de  1836  avait,  en 
partie  au  moins,  voulu  leur  donner.  Il  proposait  de  porter  le  nom- 
bre des  classes  de  trois  à  quatre  ;  il  supprimait  l'enseignement  du 
latin  qu'il  remplaçait  par  la  chimie  pratique;  de  plus,  il  s'engageait 
à  veiller  à  ce  que  l'enseignement  de  la  langue  française  fût  désor- 
mais plus  solide.  Il  espérait,  par  ces  modifications,  rendre  les 
écoles  helléniques  plus  exactement  semblables  aux  Realscliulen  de 
l'Allemagne.  Il  y  avait  là  certainement  un  commencement  de  ré- 
forme de  l'enseignement  pratique,  mais  nous  croyons  que  le  mi- 
nistre se  faisait  des  illusions  sur  la  portée  de  ses  projets;  les  écoles 
ainsi  réorganisées  pouvaient  servir  de  préparation  à  l'enseigne- 
ment spécial  ou  à  l'enseignement  classique  des  gymnases,  mais 
elles  restaient^  encore  trop  éloignées  des  institutions  d'enseigne- 
ment secondaire  spécial  de  la  France,  ou  des  Realschulen  de  l'Alle- 
magne. 

Les  articles  64-126  du  décret  que  nous  venons  de  citer,  traitent 
des  Gymnases  dont  le  but  est  l'enseignement  classique,  prépara- 
toire aux  études  universitaires,  lis  sont  composés  de  quatre  classes; 
l'enseignement  du  grec  et  du  latin  y  forme  la  partie  principale  de 
l'instruction.  Les  heures  des  leçons  ont  été  fixées  à  24  par  se- 
maine pour  toutes  les  classes  ;  les  programmes  postérieurs  des 
années  1833  et  1867  ont  porté  Je  nombre  des  heures  à  30,  sans 
introduire  toutefois  un  grand  changement  au  caractère  des  leçons 
données.  C'est  ce  dernier  programme  qui  régit  aujourd'hui  les 
éludes;  il  comprend,  pour  l'enseignement  du  grec,  les  prosateurs 
comme  Xénophon,  Isocrate  et  Lysias,  et  les  poésies  d'Homère,  de 
Sophocle,  de  Théocrite  ;  pour  le  latin,  Cornélius  Nepos,  Cicéron, 
Tacite,  Virgile  et  Horace.  Comme  mathématiques,  l'on  enseigne 
l'algèbre  et  la  géométrie  complète,  la  géographie  et  la  physique  ; 
en  fait  de  philosophie,  la  psychologie  et  la  logique,  et  de  plus,  le 
français,  l'histoire  et  le  catéchisme.  Si  l'enseignement  des  gym- 
nases n'a  pas  été  modifié  depuis  leur  création,  c'est  que,  comme 
on  le  voit  par  cet  aperçu  de  leur  programme,  il  étai<  convenable- 
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ment  réglé  dès  le  principe  pour  le  but  que  ces  établissements  ont  à 
poursuivre. 

Le  nombre  des  professeurs  éttiit  primitivement  fixé  à  5  poui" 
chaque  gymnase,  mais  aujourd'hui  il  est  augmenté  d'après  les  be- 
soins de  l'établissement.  S'il  sufflsait  dans  le  temps  de  prouver 
qu'on  avait  suivi  les  cours  de  la  Faculté  des  sciences  pour  être 
nommé  proiesseur,  après  avoir  subi  toutefois  un  examen,  aujour- 
d'hui il  faut  avoir  un  diplôme  en  règle  de  l'Université  pour  en 
remplir  les  fonctions.  La  plupart  même  des  professeurs  actuels, 
après  avoir  terminé  leurs  études  en  Grèce,  vont  compléter  leur 
éducation  classique  et  pédagogique  dans  les  Universités  renommées 
de  l'Europe.  Dans  chaque  gymnase  le  professeur  delà  classe  supé- 
rieure a  le  titre  de  «  gymnasiarque  )'  et  remplit  les  fonctions  de  di- 
recteur; en  outre  il  doit  visiter,  de  temps  en  temps,  pour  les  con- 
trôler, les  écoles  helléniques  qui  se  trouvent  dans  le  ressort  de 
son  gymnase.  Les  professeurs  reçoivent  200  drachmes  par  mois, 
traitement  qui  est  augmenté  d'un  cinquième  tous  les  cinq  ans.  Le 
maximum  des  appointements  ne  dépasse  pas  néanmoins  300  drach- 
mes; comme  tous  les  autres  employés  du  gouvernement,  ils  ont 
droit  à  une  pension  pour  eux  et  pour  leurs  veuves  ou  orphelins. 

Tel  est  à  peu  près  l'état  actuel  de  l'enseignement  moyen  ;  il  se- 
rait à  désirer  que  l'on  y  prenne  plus  en  considération  l'enseigne- 
ment professionnel  et  qu'on  fasse  à  cette  branche  de  l'instruc- 
tion sa  juste  part,  en  introduisant  sans  retard  les  modifications 
dont  le  besoin  se  fait  sentir  plus  impérieusement  de  jour  en  jour. 

Sans  atteindre  naturellement  les  proportions  de  l'augmentation 
des  écoles  communales ,  Jes  établissements  de  l'enseignement 
moyen  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  élèves,  ont  fait  déjà  d'assez 
grands  progrès. 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1830  on  comptait  39  écoles  hellé- 
niques fréquentées  par  2.328  élèves;  en  'ISoo,  c'est-à-dire  au  bout 
d'un  espace  de  dix-neuf  ans  après  leur  réorganisation,  ou  plutôt 
leur  création  véritable,  le  nombre  des  écoles  s'est  élevé  à  80  et  celui 
des  élèves  à  4.224  ;  on  comptait  en  même  temps  7  gymnases  avec 
968  élèves,  au  lieu  de  3  qui  existaient  en  1836.  Dans  le  même  es- 
pace de  temps,  de  1853  à  187-i,  les  écoles  se  sont  encore  accrues 
des  deux  tiers,  de  telle  sorte  que,  l'année  dernière,  on  en  comptait 
136  fréquentés  par  7.646  élèves.  Le  nombre  des  gymnases,  ainsi 
que  celui  des  élèves,  a  plus  que  doublé;  on  en  comptait  en  effet 
48,  avec  2.460  élèves. 

Parmi  ces  18  établissements  il  y  en  a  pourtant  quelques-uns, 
qui,  faute  d'élèves  en  nom.bre  suffisant,  ne  sont  pas  complets  et  ne 
possèdent  que  2  ou  3  classes  seulement;  on  pourrait  sans  doute  les 
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fermer  sans  que  l'enseignement  ait  à  en  soufl'rir,  car  les  élèves  qu, 
les  t'réqusntent  se  rendraient  aux  gymnases  les  plus  voisins.  Il  est 
du  reste  indiscutable  que  l'existence  d'établissements  incomplets  ne 
faii  que  desservir  le  système  de  l'instruction  publique. 

L'enseignement  moyen  est  tout  à  lait  gratuit  en  Grèce,  les  dé- 
penses étant  supportées  par  l'Etat  seul.  Nous  n'avons  pas  sous  les 
yeux  les  détails  du  budget  du  dernier  exercice,  mais  il  ne  difTère 
guère  de  celui  de  1873,  où  nous  voyons  que  le  Ministère  de  l'In- 
struction publique'portait  à  ses  dépenses  549.011  drachmes  pour  les 
écoles  helléniques,  et  337.980  pour  les  gymnases.  Le  corps  ensei- 
gnant consistait  alors  en  93  professeurs  pour  les  gymnases,  et 
en  24-1  maîtres  pour  les  écoles  helléniques.  En  1874,  par  suite  de 
la  création  de  quelques  nouvelles  écoles  et  de  gymnases,  il  s'est 
élevé  à  1"20  pour  les  premiers  et  à  280  pour  les  derniers. 

11  faut  noter  encore  qu'il  y  a  dix-huit  établissements  privés,  cor- 
respondant aux  écoles  helléniques  et  gymnases,  qui  sont  fréquentés 
par  748  garçons;  de  sorte  que  nous  avons  pour  l'enseignement 
moyen  dans  les  écoles  tant  publiques  que  privées  une  populdtion 
de  10.834  élèves. 

On  se  sera  étonné  de  ne  pas  rencontrer,  dans  l'énumération  des 
établissements  de  l'enseignement  moyen,  des  écoles  pour  les  filles; 
il  ne  faut  pas  cependant  en  conclure  que  les  jeunes  filles  ne  reçoi- 
vent d'autre  instruction  que  celle  qui  est  donnée  dans  les  écoles 
communales.  Nous  sommes  ici  en  présence  d'un  fait  qui  peut-être 
paraîtra  extraordinaire  aux  étrangers,  mais  auquel  les  gens  du 
pays  sont  tellement  habitués  qu'on  ne  pense  même  plus  qu'il  pou- 
vait en  |èlre  autrement.  Le  gouvernement,  qui  s'occupe  de  l'instruc- 
tion primaire  des  jeunes  filles,  a  abandonné  à  l'initiative  privée  le 
soin  de  leur  enseignement  supérieur,  et  il  faut  avouer  qu'on  ne 
peut  en  avoir  aucun  regret.  Il  existe  ainsi  15  écoles  qui  sont  fré- 
quentées par  1.227  jeunes  filles,  et  pour  la  plupart  elles  sont  bien 
administrées. 

Parmi  ces  établissements  il  y  en  a  un,  fondé  par  la  Société  des 
amis  de  Censeiijnemenl,  qui  sert  de  modèle  h  tous  les  autres,  et  qui 
fait  vraiment  honneur  au  pays.  Ce  pensionnat,  connu  sous  le  nom 
d'Arsakion  (il  porte  le  nom  du  donateur  principal  qui  a  consacré 
plus  de  300  mille  francs  tant  à  la  construction  d'un  vaste  et  bel 
édilice  qu'à  sa  dotation),  comprend  des  classes  pour  les  jeunes 
Glles  de  tout  âge,  depuis  les  salles  d'asile,  jusqu'aux  classes  qui 
correspondent  à  celles  des  gymnases.  Il  fournit  non-seulement  aux 
écoles  privées  et  publiques  de  l'intérieur,  mais  àcelles-mêmes  qui 
se  trouvent  hors  de  la  Grèce,  des  institutrices  instruites  et  exercées 
à  l'enseignement.  En  18C7  le  gouvernement  a,  par  un  décret  royal 


70  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

du  41  mai,  désigné  VArsaldoti  pour  remplacer  l'école  normale  dans 
l'examen  des  jeunes  filles  qui  désireraient  être  nommées  institu- 
trices d'école  communale;  depuis,  non-seulement  celles  qui  ont 
suivi  les  cours  de  ce  pensionnat,  mais  celles  aussi  qui  sortent  d'au- 
tres institutions  privées,  y  passent  un  examen  d'après  lequel  elles 
reçoivent  le  diplôme  d'institutrice  de  1",  2"  ou  de  3°  classe.  La  di- 
rection de  ce  pensionnat  est  vraiment  irréprochable;  l'enseigne- 
ment y  est  organisé  de  manière  qu'il  ne  laisse  rien  à  désirer  ;  l'é- 
ducation des  jeunes  filles  y  est  enfin ,  sous  tous  les  rapports,  l'objet 
des  soins  les  plus  attentifs.  Bon  nombre  d'étrangers  qui  se  ren- 
dent à  Athènes  vont  visiter  VArsakion  et  nous  trouvons  dans  son 
album  plus  d'un  témoignage  précieux  pour  lui,  provenant  des 
personnes  les  plus  compétentes.  Entre  autres  celui-ci  : 

a  Je  félicite  la  Grèce  et  la  civilisation,  d'un  établissement  qui  n'a 
((  pas  d'égal  dans  les  parties  de  l'Europe  que  j'ai  visitées.  » 

By.  Saint-Hilaire 
Membre  de  F  Institut  de  France. 
•  Septembre  1873.  . 

Disons  encore  que  M.  Duruy,  ancien  ministre  de  l'Instruction 
publique  en  France,  ayant  visité  cette  école  lors  de  son  passage  à 
Athènes,  en  1869,  a  écrit  ces  lignes  sur  le  registre  : 

«  J'ai  visité  avec  grand  plaisir  l'Arsakion.  Cette  institution  fait 
«  autant  d'honneur  à  la  générosité  patriotique  des  citoyens  qui 
(1  l'ont  fondée,  ou  qui  la  soutiennent,  qu'à  l'intelligence  et  au  dé- 
(I  vouement  des  personnes  qui  la  dirigent,  » 

Pour  en  tinir  avec  l'enseignement  moyen,  nous  mentionnerons 
12  écoles  difTérentes  qui,  par  le  degré  d'instruction  qu'on  y  reçoit, 
peuvent  être  classées  dans  la  même  catégorie. 

Dans  ce  nombre  se  trouve  une  école  militaire  et  une  école  na- 
vale pour  la  marine  de  guerre,  l'école  des  arts,  4.  séminaires  et 
5  écoles  spéciales  pour  la  marine  marchande.  Ces  établissements 
comptent  en  tout  C8I  élèves.  Dans  les  écoles  navales  du  commerce, 
qui  seules  appartiennent  à  des  particuliers,  l'instruction  n'est  pas 
gratuite.  Le  séminaire  supérieur  Rizari  est  une  institution  due  à 
la  générosité  d'un  riche  particulier,  qui  légua  une  fortune  considé- 
.rable  à  cette  œuvre,  dont  le  but  est  la  formation  de  prêtres  in- 
struits. Quiconque  désire  se  vouer  au  sacerdoce  peut,  s'il  répond  à 
cerlaines  conditions,  y  être  élevé  et  instruit  gratuitement.  Les 
autres  écoles  sont  entretenues  aux  frais  de  l'Etal. 
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ENSEIGNEMENT   SUPERIEUR 


Nous  avons  va  commenlla  Grèce  a  organisé  chez  elle  l'enseigne- 
ment primaire  et  l'enseignement  moyen;  il  nous  reste  à  examiner 
le  régime  de  l'instruction  publique  au  degré  le  plus  élevé,  c'est-à- 
dire  l'instruction  universitaire,  pour  donner  le  tableau  complet. 

Quoique  ce  fût  une  idée  qui,  de  l'aveu  même  de  ceux  qui  l'émet- 
taient, ne  pouvait  se  réaliser  alors,  il  l'aut  se  rappeler  qu'en  1824, 
lorsqu'on  continuait  sur  mer  et  sur  terre  une  lutte  désespérée,  la 
commission  chargée  par  le  gouvernement  de  l'insurrection  natio- 
nale d'élaborer  un  projet  de  réorganisation  des  écoles  et  de  l'in- 
struction en  général,  proposait  dans  son  rapport  «  la  fondation 
d'une  Université  au  moins,  qui  comprendrait  les  quatre  grandes 
branches  de  l'instruction  scientiflque,  la  théologie,  la  philosophie, 
le  droit  et  la  médecine.  »  Ainsi  que  la  commission  elle-même  l'a- 
vouait, son  plan  ne  pouvait  pas  recevoir  d'exécution  immédiate  et 
elle  se  bornait  à  demander  pour  le  moment  la  création  d'écoles 
primaires. 

Douze  années  plus  tard,  quand  l'indépendance  fut  acquise  et 
régularisée,  nous  voyons  cette  proposition  devenir  un  fait  accom- 
pli à  son  tour.  Le  21  décembre  1836,  un  décret  ordonna  en  effet  la 
fondation  d'une  Université  à  Athènes.  Un  second  décret,  du  14  avril 
1837,  conUrm"a  le  premier  et  publia  en  même  temps  le  règlement 
provisoire  de  la  jeune  Université.  Le  3  mai  de  la  même  année,  les 
quatre  Facultés  ouvraient  leurs  portes  à  59  étudiants,  premier 
noyau  de  la  foule  qui  devait,  peu  après,  prendre  possession  du  bel 
édiflce  consacré,  par  la  libéralité  de  plusieurs  patriotes,  à  la  cul- 
ture des  sciences. 

Bien  qu'il  se  soit  passé  bien  du  temps  depuis,  le  règlement  défi- 
nitif, annoncé  dans  le  décret  qui  fondait  l'Université,  n'a  pas  été 
fait,  et  jusqu'à  nos  jours  le  règlement  provisoire  reste  en  vigueur 
pour  l'administration  de  l'Université.  Il  a  été  toutefois  complété 
par  diverses  lois  et  des  décrets  ultérieurs,  ainsi  que  par  différents 
arrêtés  du  Ministère  de  l'instruction  et  actes  du  Sénat  acadé- 
mique. 

L'accès  de  l'Université  était,  dès  le  principe,  ouvert  aux  étran- 
gers comme  aux  indigènes,  sans  aucune  restriction  ;  pour  être 
inscrit  comme  étudiant  on  devait  présenter  le  certiQcat  du  gymnase 
oii  l'on  avait  fait  ses  études;  ceux  qui  venaient  du  dehors,  ou  qui 
avaient  fait  des  études  privées,  devaient  passer  un  examen  devant 
un  gymnase  reconnu  par  l'État.  Plus  tard  il  fui  institué  une  Com- 
mission de  professeurs  de  l'Université,  devant  laquelle  les  étran- 
gers pouvaient  passer  l'examen  d'admission,  mais  cela  ne  dura  pas 
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longtemps  ;  en  1863,  la  mesure  l'ut  abrogée,  et  l'on  revint  au  règle- 
ment primitif. 

La  durée  des  cours  était  fixée  à  trois  ans  ;  mais,  dès  1842,  il  fut 
décrété  que  les  cours  de  médecine  et  de  droit  dureraient  quatre  ans, 
ce  qui  est  resté  la  règle  générale.  Selon  l'habitude  des  Universités 
allemandes,  il  fut  statué  qu'on  passerait  l'examen  à  la  fin  des  cours 
seulement,  et  c'est  ce  qui  se  fait  encore  aujourd'hui.  Selcn  la  capa- 
cité prouvée  aux  examens,  on  reçoit  le  grade  de  docteur  ou  de 
licencié. 

Le  personnel  enseignant  se  composait  de  professeurs  ordinaires, 
de  professeurs  honoraires  et  de  professeurs  extraordinaires.  En  1841 
s'y  joignirent  des  agrégés. 

Celui  qui  désire  être  pourvu  de  ce  grade  doit  présenter  son  di- 
plôme de  docteur  et  une  thèse  sur  un  sujet  des  matières  qu'il  dé- 
sire enseigner;  il  subit  un  examen  devant  les  professeurs  de  la  Fa- 
culté, qui,  après  s'être  assurée  de  son  aptitude,  le  reconnaît  comme 
agrégé,  et  demande  pour  sa  décision  l'approbation  du  ministre. 

La  direction  de  l'Université  est  confiée  à  un  recteur  ;  celle  de 
chaque  faculté  à  un  doyen;  dans  les  premières  années,  les  recteurs 
et  les  doyens  furent  nommés  par  le  gouvernement  ;  mais,  à  partir  de 
1841,  un  décret  établit  que  les  professeurs  de  chaque  faculté 
éliraient  leur  doyen,  et  que  tous  les  professeurs  réunis  propose- 
raient pour  la  dignité  de  recteur  trois  candidats,  parmi  lesquels 
le  roi  nomme  celui  de  son  choix.  L'habitude  de  choisir  celui  qui  a 
obtenu  la  majorité  a  été  consacrée,  et  elle  continue  d'être  une  sorte 
de  règle.  De  plus,  tous  les  professeurs  réunis  en  élisent  parmi  eux 
quatre,  qui,  associés  au  recteur,  au  prorecteur  et  aux  doyens  des 
facultés,  forment  le  Sénat  académique,  investi  du  droit  de  décider 
sur  toutes  les  questions  qui  concernent  l'enseignement,  et  en  géné- 
ral l'administration  de  l'Université. 

Après  la  création  des  quatre  facultés,  en  1837,  il  y  fut  ajouté, 
en  1842,  le  P/irontisterium  philologique ,  pour  l'étude  spéciale  du 
grec  et  du  latin,  à  l'usage  de  ceux  qui  se  destinent  au  professorat; 
et,  en  1843,  l'École  de  pharmacie.  Les  examens  sont  réglés  par 
un  décret  du  19  mai  1842;  un  acte  du  Sénat  académique  et  dtes 
facultés,  sur  l'application  de  ce  décret,  délinit  les  cours  de  chaque 
école  que  l'étudiant  devra  suivre,  et  les  matières  sur  lesquelles  il 
sera  examiné.  L'article  3  de  cet  acte  prescrit  que  chaque  étudiant, 
à  quelque  école  qu'il  appartienne,  doit  suivre  les  cours  de  l'ensei- 
gnement général,  à  savoir  :  la  psychologie,  la  logique,  la  métaphy- 
sique, la  morale,  le  droit  naturel,  l'histoire  universelle,  les  mathé- 
matiques élémentaires  et  la  physique. 

Nous  ne  ferons  pas  l'énumération  des  autres  leçons  spéciales 
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faites  dans  chaque  faculté,  le  programme  ressemblant  à  celui  de 
presque  toutes  les  universités. 

La  Faculté  de  philosophie  est  divisée  en  trois  sections  :  celle  de 
la  philologie,  celle  des  mathématiques,  et  celle  des  sciences  natu- 
relles; de  manière  que  l'étudiant  peut  choisir  à  son  gré  les  bran- 
ches d'étude  qu'il  suivra  et  sur  lesquelles  il  sera  examiné. 

Ici  encore  l'instruction  est  gratuite;  l'étudiant  n'a  d'autre  charge 
qu'un  payement  de  10  drachmes  quand  il  s'inscrit  à  l'Université, 
et  d'autant  pour  le  renouvellement  de  sa  carte  d'entrée  les  années 
suivantes.  Quand  il  passe  son  examen,  il  paye,  pour  son  diplôme  de 
docteur  ou  de  licencié,  la  somme  de  100  drachmes.  Jusqu'à  l'année 
dernière  encore,  on  ne  payait  que  la  moitié  de  cette  somme;  mais 
on  s'est  enfin  décidé  à  augmenter  un  droit  qui  reste  modique.  Les 
étudiants,  ainsi  que  les  élèves  des  gymnases,  jouissaient  d'un  grand 
privilège;  ils  étaient,  d'après  l'article  10  de  la  loi  de  1837  sur  la 
conscription,  totalement  libérés  du  service  militaire.  Celte  exemp- 
tion, trop  avantageuse,  a  été  abolie  par  la  loi  de  1867,  qui  leur 
permet  cependant  de  finir  leurs  études,  en  contractant  l'engage- 
ment d'entrer  au  service  une  fois  ces  études  terminées. 

Depuis  l'année  1834,  l'Université  avait  le  droit,  comme  en  An- 
gleterre, d'envoyer  un  député  au  Corps  législatif;  l'Assemblée  na- 
tionale qui  vint  à  la  suite  de  la  révolution  de  1862,  dans  la  charte 
du  reste  si  libérale  de  186i  dont  elle  a  doté  le  pays,  a  dépouillé 
l'Université  de  cette  prérogative. 

Ainsi  que  pour  les  autres  établissements  de  l'instruction  publi- 
que, l'opinion  désire  que  l'Université  elle-même  soit  réorganisée 
sur  des  bases  plus  pratiques  et  plus  d'accord  avec  les  progrès  que 
de  nos  jours  ont  faits  les  sciences.  On  considère  qu'aujourd'hui  bon 
nombre  d'universités  ont  renoncé  au  système  d'après  lequel  l'étu- 
diant n'est  examiné  qu'après  avoir  fini  tous  ses  cours,  ce  qui  a  l'in- 
convénient de  le  laisser  à  sa  propre  surveillance,  sans  qu'il  y  ait 
aucun  contrôle  sur  son  travail.  Les  uns  souhaitent  qu'on  adopte  la 
méthode  des  examens  annuels;  les  autres  proposent  qu'à  la  fin  de 
la  seconde  année,  au  moins,  l'étudiant  soit  examiné  sur  les  sujets 
des  leçons  générales,  et  qu'à  la  fin  des  quatre  ans,  il  réponde  aux 
interrogations  embrassant  les  leçons  spéciales  de  chaque  école. 
La  libéralité  même  de  l'État,  qui  donne  l'instruction  supérieure 
gratuitement,  est  aussi  un  objet  de  critique.  On  prétend,  et  non 
sans  raison,  que  l'État,  une  fois  qu'il  fournit  gratis  l'instruction 
primaire  à  tous  les  citoyens,  s'est  acquitté  suffisamment  de  sa 
tâche,  et  qu'il  ne  doit  pas  dépenser  le  produit  des  contributions 
communes,  prélevées  sur  le  travail  de  tous  les  habitants,  pour 
qu'une  petite  partie  des  citoyens,  riches  pour  la  plupart,  s'instrui- 
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sent  sans  aucuns  frais.  Cette  idée  rencontre  naturellement  une  vive 
opposition  auprès  de  ceux  qui  prêchent  la  liberté  de  l'inslruction 
et  l'égalité;  mais  on  leur  répond  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  que 
la  Grèce  soit  plus  constitutionnelle  que  l'Angleterre  et  la  Belgique, 
ou  plus  républicaine  même  que  la  France,  la  Suisse  et  l'Amérique, 
oil  non-seulement  l'instruction  supérieure,  mais  celle  des  collèges, 
n'est  donnée  que  contre  payement  des  frais  qu'elle  occasionne. 

Un  autre  objet  de  reproches  et  de  critiques  est  la  question  des 
examens.  D'après  le  système  actuel,  il  y  a  chaque  année  plus  de 
250  étudiants  qui  unissent  leurs  cours,  et  parmi  eux  il  s'en  pré- 
sentent toujours  130  ou  200  pour  passer  l'examen  définitif.  Comme 
il  s'agit  de  s'assurer  de  la  capacité  de  l'étudiant  sur  les  matières  de 
toutes  les  leçons  faites  dans  le  cours  des  quatre  ans,  il  s'ensuit  que 
l'épreuve,  qui  doit  être  sérieuse,  dure  assez  longtemps;  elle  exige 
d'ordinaire  toute  une  après-midi.  Aussi,  pour  satisfaire  aux  be- 
soins du  service,  a-t-on  établi  que,  pendant  toute  l'année  sco- 
laire, il  y  aurait  chaque  semaine  une  séance,  pendant  laquelle  deux 
étudiants  seraient  examinés  simultanément.  Malgré  cela,  il  y  a 
toujours  pour  les  Facultés  du  droit  et  de  la  médecine,  qui  ont  le 
personnel  d'étudiants  le  plus  nombreux ,  un  arriéré  d'environ 
200  candidats,  qui  attendent  que  leur  tour  vienne.  De  là,  une  foule 
de  justes  plaintes  de  la  part  des  étudiants,  forcés  d'attendre  quel- 
quefois assez  longtemps  avant  de  parvenir  à  être  examinés. 

On  demande  qu'il  y  ait  plus  souvent  des  séances;  mais  les  pro- 
fesseurs de  leur  côté  répondent,  et  ils  en  ont  le  droit,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  consacrer  aux  examens  particuliers  plus  de  temps  qu'à 
l'enseignement  môme;  ils  souhaitent  aussi  qu'il  leur  soit  alloué 
une  indemnité  pour  le  temps  qu'ils  consacrent  aux  examens.  Cet 
état  des  choses  donne  à  réfléchir,  et  l'on  croit  qu'il  aura  pour  con- 
séquence de  faire  bientôt  accepter  soit  l'usage  de  la  rétribution 
directe  de  l'instruction,  soit  l'introduction  d'honoraires  pour  les 
examens. 

Une  autre  question  assez  importante,  qui  doit  être  réglée,  est 
celle  de  la  situation  des  agrégés.  Cette  institution,  créée  dans  le 
but  de  servir  de  pépinière  pour  les  professeurs,  va  languissant  de 
jour  en  jour.  Les  agrégés  ne  sont  pas  payés  par  le  gouvernement, 
et  ils  voient  leurs  espérances,  d'obtenir  les  places  de  professeurs 
vacantes,  rendues  illusoires  par  la  nomination  directe  à  ces  postes 
de  personnes  prises  en  dehors  de  l'Université.  D'un  autre  côté, 
leur  position  est  quelquefois  fausse;  ils  ne  peuvent  pas  donnera 
ceux  qui  suivent  leurs  cours  des  certificats  d'études,  les  leurs 
n'ayant  pas  de  valeur  pour  l'admission  à  l'examen  ;  il  en  résulte 
que,  l'un  dans  l'autre,  chaque  agrégé  voit  rarement  au  pied  de  sa 
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chilire,  plus  de  5  ou  10  étudiants  fréquenter  ses  cours,  qui  ne  sont 
pas  pris  en  considération  sérieuse. 

Les  progrès  qu'on  a  faits  de  notre  temps  sur  le  terrain  des 
sciences  naturelles  imposent  le  devoir  de  chercher,  par  tous  les 
moyens,  à  compléter  leur  enseignement  dans  l'Université.  Il  ne 
sufflrail  pas  d'augmenter  le  nombre  des  professeurs;  il  faudrait 
créer  ou  agrandir  et  enrichir  les  laboratoires,  et  entretenir  les  col- 
lections indispensables  à  l'enseignement;  car  aujourd'hui  le  maté- 
riel d'il  y  a  trente  ans  se  trouve  comme  dans  l'enfance.  Nul  doute 
qu'il  ne  faille  attribuer  à  cet  état  d'infériorité  le  nombre  si  restreint 
d'étudiants  qui  se  décident  à  suivre  les  cours  scientifiques.  Avec 
l'essor  que  l'industrie  a  pris  dans  ces  derniers  temps  en  Grèce 
comme  partout,  on  se  ressentira  encore  plus  des  lacunes  que  pré- 
sentent nos  moyens  d'étude  des  sciences  naturelles,  et  il  faut  espé- 
rer qu'on  ne  tardera  pas  à  y  porter  remède.  Ce  n'est  pas  que  plus 
d'une  fois  l'on  n'ait  cherché,  par  un  règlement  déUnitif,  à  mettre 
fin  au  provisoire,  et  à  diminuer  du  moins  les  inconvénients  de  l'or- 
ganisation actuelle;  mais,  tantôt  pour  une  raison,  tantôt  pour  une 
autre,  les  essais  n'ont  jamais  abouti.  Un  projet  rédigé  l'année  der- 
nière pour  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Chambre,  a  eu  le 
même  sort  que  les  précédents.  Ce  plan  d'organisation  déflnitive 
fixait  le  nombre  des  chaires  de  chaque  faculté  d'après  l'expérience 
acquise  de  l'enseignement  et  les  besoins  nouveaux  de  l'étude  des 
sciences;  il  ajoutait  aux  qualités  exigées  jusqu'ici  pour  la  nomina- 
tion des  professeurs,  en  mettant  dorénavant  la  chaire  au  concours, 
et  il  cherchait  à  rehausser  et  à  améliorer  la  position  des  agrégés, 
en  attachant  des  émoluments  à  leur  enseignement. 

De  l'Université  dépendent  plusieurs  institutions  d'utilité  gé- 
nérale qui  desservent  l'instruction  publique;  les  unes,  entretenues 
aux  frais  de  la  fortune  particulière  de  l'Université  elle-même, 
comme  le  Musée  phytologique  et  celui  d'Histoire  naturelle,  en  dé- 
pendent complètement;  les  autres  ne  s'y  rattachent  qu'adminis- 
trativement,  le  ministère  de  l'Instruction  'publique  subvenant  à 
toute  la  dépense  de  leur  entretien  ou  y  contribuant  de  concert  avec 
l'Université,  comme  il  arrive  pour  le  Jardin  botanique  et  la  Cli- 
nique de  la  ville. 

Parmi  ces  divers  établissements,  il  faut  comprendre  la  Biblio- 
thèque nationale,  réunie  à  celle  de  l'Université,  par  décret  du 
•19  mai  18i2.  Il  y  a  encore  d'autres  institutions  qui,  tout  en  ayant 
une  existence  indépendante  au  point  de  vue  financier,  sont  sou- 
mises à  la  hiérarchie  de  l'Université,]  parce  qu'elles  servent  aussi 
pour  l'enseignemont  spécial  des  étudiants. 

Les  comptes-rendus  de  la  gestion  de  ces  établissements,  adres- 
'6"  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  av7'il  1876.  6 
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ses  au  recteur,  sont  insérés  dans  celui  de  l'Université,  qui  est  pu- 
blié annuellement.  Au  nombre  de  ces  établissements  nous  citerons 
l'Hospice  des  aveugles  et  l'Observatoire.  Le  premier  a  été  fondé 
par  des  legs  de  plusieurs  amis  de  l'humanité,  à  la  générosité  des- 
quels on  doit  un  joli  édifice  bâti  pour  l'usage  auquel  il  est  affecté, 
et  un  capital  dont  les  revenus  sul'lisent  à  son  entretien.  L'Obser- 
vatoire qui  est,  lui  aussi,  un  monument  d'un  goût  distingué,  est 
dû  à  la  libéralité  d'un  de  ces  nombreux  bienfaiteurs  de  la  nation, 
qui,  tout  en  n'ayant  jamais  vu  le  sol  de  la  mère  patrie,  conservent 
au  plus  haut  degré  dans  le  cœur  le  sentiment  national  et  se  font  un 
point  d'honneur  de  contribuer  par  leur  fortune  au  bien-être  et  au 
progrès  intellectuel  de  leur  pays  d'origine,  en  le  dotant  d'institu- 
tions d'utilité  générale.  Pour  l'entretien  de  ces  différents  établisse- 
ments, le  budget  du  ministère  de  l'Instruction  publique  de  l'année 
1873  inscrivait  une  somme  de  9.j,000  drachmes,  tandis  que  l'Uni- 
versité en  dépensait  environ  30,000. 

Comme  la  plupart  des  établissements  de  bienfaisance  publique, 
l'Université  aussi  a  été  dotée  par  de  généreux  patriotes,  et  elle 
continue  toujours  à  recevoir  des  dons  et  des  legs  considérables. 
Aujourd'hui,  en  dehors  du  vaste  et  bel  édifice  qu'elle  occupe  et  de 
quelques  dépendances  comme  l'élégant  bâtiment  où  sont  installés 
les  Musées  phytologique  et  d'Histoire  naturelle  et  le  laboratoire 
de  chimie,  elle  possède  des  immeubles  d'un  revenu  d'une  tren- 
taine de  mille  drachmes.  La  plus  grande  partie  de  sa  fortune 
consiste  en  actions  de  la  Banque,  et  en  titres  de  rente  nationale, 
dont  le  revenu  est  d'une  centaine  de  mille  drachmes  par  an.  En 
ajoutant  à  ce  revenu  une  trentaine  de  mille  drachmes  provenant 
des  droits  sur  les  inscriptions  et  les  examens,  payés  par  les  étu- 
diants, on  voit  que  l'Université  dispose  d'  une  ressource  annuelle 
fixe  de  loOà  160,000  drachmes.  Cependant,  comme  il  ne  se  pusse  pas 
d'années  où  il  ne  lui  soit  légué  quelque  somme  plus  ou  moins  im- 
portante, les  comptes-rendus  des  trois  dernières  années  indiquent 
que  ses  recettes  générales  ont  varié  de  200  à  230,000  drachmes. 

Ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  la  loi  sur  la  fondation  de  l'Univer- 
sité, le  gouvernement  fournit  le  supplément  nécessaire  à  l'snlretien 
de  tous  ses  services  jusqu'à  ce  que  l'institution  soit  en  état  de  sub- 
venir entièrement  à  toutes  ses  dépenses  sur  sa  propre  fortune.  Au 
commencement,  le  gouvernement,  non-seulement  avait  à  payer  les 
appointements  des  professeurs,  mais  il  devait  faire  aussi  les  frais 
de  la  création,  de  l'entretien  et  des  acquisitions  des  collections  né- 
cessaires à  l'enseignement,  ainsi  que  toutes  les  dépenses  du  per- 
sonnel  et  des  autres  besoins  divers  de  l'établissement.  A  présent 
que  la  fortune  de  l'Université  a  pris  de  l'importance,  W  ministère 
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n'a  plus  à  sa  charge  que  les  appointements  des  professeurs  ;  ils  se 
montent  à  230,000  drachmes  par  an.  Toutes  les  autres  dépenses 
qui  sont  assez  grandes,  comme  on  l'a  vu,  sont  inscrites  sur  le 
budget  particulier  de  l'Institution.  Quand  sera-t-elle  en  état  de 
s'entretenir  de  ses  revenus?  Cela  dépend  beaucoup  de  la  générosité 
du  public;  mais  le  sentiment  qui  l'inspire  n'est  pas  fait  pour  s'af- 
faiblir parmi  les  G^'ecs,  et,  si  les  legs  continuent  de  lui  arriver 
comme  jusqu'il  présent,  on  pourrait  fixer  presque  l'époque  où 
l'Université  sera  indépendante  ;  mais  pour  cela  il  faudrait  aussi 
qu'elle  n'ait  pas  à  dépenser,  comme  dans  les  derniers  temps,  des 
centaines  de  mille  drachmes  pour  acheter  ou  construire  des  édi- 
fices, qui  devraient  être  plutôt  à  la  charge  de  l'État,  ainsi  qu'il  est 
arrivé  pour  le  Musée  d'histoire  naturelle  et  la  Clinique. 

Lors  de  la  fondation  de  l'Université,  27  professeurs  seulement 
ont  dû  répartir  entre  eux  tout  le  poids  de  l'enseignement  des 
quatre  Facultés;  jusqu'à  l'année  18S0  leur  nombre  ne  s'était  pas 
beaucoup  accru,  on  en  comptait  alors  33  au  plus.  Aujourd'hui  on 
en  compte  54,  dont  43  ordinaires et9  extraordinaires,  qui  se  divi- 
sent ainsi  :  21  à  la  Faculté  des  lettres,  18  à  la  Faculté  de  médecine, 
6  à  la  Faculté  de  théologie  et  9  à  la  Faculté  de  droit.  On  compte  de 
plus  i8  agrégés.  Les  appointements  avaient  été  fixés  par  la  loi  du 
31  octobre  1846  à  300  drachmes  par  mois  pour  les  professeurs 
ordinaires  et  200  pour  les  extraordinaires.  Depuis,  ils  ont  été  aug- 
mentés de  ^0  drachmes  et  deux  fois  de  suite,  au  bout  de 
cinq  ans  de  service,  les  appointements  des  professeurs  ordinaires 
s'élèvent  de  30  drachmes,  ce  qui,  après  dix  ans,  leur  donne 
im  traitement  de  430  drachmes  par  mois  ou  de  3,400  drachmes 
par  an. 

Nous  avons  vu  qu'il  n'y  avait  que  32  étudiants  inscrits  lors  de  la 
création  del'Université.  Il  était  alors  permis  à  quiconque  le  dési- 
rait, de  s'inscrire  comme  auditeur;  il  recevait  même  un  certificat 
d'assiduité  aux  cours;  les  deux  premières  années  il  y  eut  une  cen- 
taine de  ces  inscriptions,  mais  la  troisième  année  cette  tolérance 
cessa,  et  depuis,  il  n'a  plus  été  admis  aux  cours  que  des  étudiants 
réguliers.  Leur  nombre  s'est  accru  rapidement.  Dans  l'année  aca- 
démique 1833-1834  il  y  en  avait  déjà  6i3.  Les  années  suivantes 
nous  remarquons  une  diminution,  qui  devient  môme  assez  sensible 
pour  l'année  1837-1838,  époque  où  tous  les  étudiants  réunis  ne 
dépassaient  pas  le  nombre  de  490  et  où  il  n'y  eut  que  1 14  inscrip- 
tions-nouvelles  au  lieu  de  190  el  200,  chiffre  des  années  précé- 
dentes. Mais  l'année  suivante,  l'augmentation  reprit  son  cours  et 
en  1863-1864  on  comptait  déjà  1080  étudiants.  L'année  dernière  le 
nombre  a  été  de  1332.  Parmi  ces  1352  étudiants,  il  y  en  avait  1037 
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du  royaume  de  la  Grèce  et  315  de  l'étranger,  ou  plutôt  des  diffé- 
rentes provinces  grecques  encore  soumises  à  la  Turquie. 

Les  facultés  du  droit  et  de  la  médecine  en  comptaient  pour  leur 
part  1.1 1",  presque  également  partagés  entre  elles.  Le  reste  était 
réparti  entre  les  deux  autres  facultés  et  l'Ecole  de  Pharmacie.  Sur 
161  étudiants  qui  se  sont  présentés  aux  examens,  137  ont  été  ad- 
mis aux  grades  ;  H  ont  reçu  le  diplôme  de  pharmacien,  les  autres 
ont  été  nommés  licenciés  ou  docteurs.  Dans  l'espace  de  trente-sept 
ans,  depuis  que  l'Université  existe,  il  a  été  calculé  que  C.806  étu- 
diants se  sont  assis  sur  les  bancs  ;  les  deux  tiers  desquels  (4.680) 
étaient  des  indigènes  ;  l'autre  tiers  se  compose  d'étrangers,  parmi 
lesquels  on  compte  une  cinquantaine  à  peu  près  d'Italiens,  de  Fran- 
çais, de  Russes  et  d'Anglais.  De  ce  nombre  total,  un  tiers  (2.310) 
ont  obtenu  le  grade  de  docteur  ou  de  licencié. 

îSur  ce  point,  nous  avons  à  remarquer  une  disproportion  en  fa- 
veur des  indigènes  sur  les  étrangers.  Tandis  que  ces  derniers  for- 
ment le  tiers  des  étudiants  qui  ont  suivi  les  cours  depuis  le  com- 
mencement, sur  les  2.310  qui  ont  obtenu  un  grade  académique,  il 
n'y  a  pas  plus  que  de  489  étudiants  étrangers.  Nous  croyons,  du 
reste,  que  cela  tient  uniquement  à  ce  que  les  étrangers,  pour  la 
plupart  du  temps,  après  avoir  suivi  en  Grèce  les  cours  pendant 
deux  ou  trois  ans,  s'en  vont  aux  différentes  Universités  de-  l'Eu- 
rope, oîi  ils  finissent  leurs  études  et  passent  les  e.xamens. 

En  proportion  de  la  population  des  habitants  du  pays,  le  nombre 
des  étudiants  est  de  fait  beaucoup  trop  grand  ;  nous  croyons  que 
même  dans  ceux  des  pays  de  l'Europe  oîi  l'instruction  est  le  plus 
répandue,  on  ne  rencontrerait  pas,  comme  en  Grèce,  un  étudiant 
sur  1.500  habitants,  chitfre  déduit  du  nombre  des  étudiants  indi- 
gènes do  l'année  dernière  (1.037)  comparé  à  celui  de  la  population 
du  royaume. 

La  gratuité  de  l'instruction  ne  contribue  certainement  pas  peu 
à  augmenter  le  nombre  de  ceux  qui  s'adonnent  ainsi  à  l'étude  des 
lettres  et  des  sciences,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  autre 
fait  qui,  à  lui  seul  peut-être,  suffirait  pour  expliquer  cette  propen- 
sion si  marquée  aux  études  académiques.  Les  Grecs  qui  habitent 
l'Orient  et  les  provinces  européennes  de  la  Turquie  sont  trois  ou 
quatre  fois  plus  nombreux  que  ceux  du  royaume  libre  ;  ces  popu- 
lations ont  besoin  de  médecins,  de  maîtres,  et  même  d'avocats,  à 
cause  de  la  juridiction  consulaire  qui  subsiste  encore  dans  l'em- 
pire otloman,  pour  les  relations  entre  étrangers.  Or,  personne  n'est 
plus  apte  à  remplir  auprès  d'eux  ces  fonctions,  que  celui  qui  parle 
la  même  langue  et  qui  est  leur  compatriote  de  religion  et  de  senti- 
ments; sinon  de  nationalité  légale;  il  en  résulte  que  l'Université 
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d'Athènes  doit  fournir  non-seulement  à  l'intérieur  du  pays,  mais  à 
la  Grèce  du  dehors  aussi,  le  contingent  d'entretien  des  professions 
dont  nous  venons  de  parler. 

La  dépense  annuelle  de  l'Université  et  ses  dépendances,  toutcom- 
pris,  doit  être  évaluée  à  500  ou  530.000  drachmes,  dont  le  gouver- 
nement avait,  en  1873,  340.000  drachmes  à  sa  charge. 

En  additionnant  les  sommes  inscrites  au  budget  du  ministère  de 
l'instruction  publique  pour  l'année  1873,  nous  voyons  que  l'Etat 
consacrait  aux  difTérentes  branches  de  l'enseignement  une  somme 
de  1  million  370.000  drachmes,  sur  un  budget  de  35  millions,  ce 
qui  représentait  A  0/0  de  ses  revenus.  Nous  regrettons  de  ne  pas 
avoir  sous  les  yeux  le  budget  de  l'année  dernière,  car,  d'après  le 
tableau  offlcie!  des  services  du  ministère,  on  voit  que  le  nombre 
des  écoles  et  le  personnel  enseignant  ont  reçu  de  nouveaux  accrois- 
sements. 


Nous  avons  donné  un  tableau  assez  complet,  croyons-nous,  mais 
au  moins  le  tableau  véridique  de  l'état  où  se  trouve  l'instruction 
publique  en  Grèce.  Nous  n'avons  pas  dissimulé  qu'il  y  ait  beau- 
coup de  choses  qui  laissent  à  désirer,  que  mille  améliorations  res- 
tent à  opérer  et  mille  innovations  à  introduire,  qu'il  y  a,  enOn, 
énormément"à  faire  encore  avant  d'arriver  à  toute  la  perfection  réa- 
lisable; mais,  comme  c'est  un  grand  point  que  de  connaître  en  quoi 
l'on  pèche  et  que  l'opinion  ne  cesse  de  se  prononcer  pour  qu'on 
porte  un  prompt  remède  au  régime  de  ses  écoles,  là  où  il  pèche, 
nous  lenons  pour  certain  que,  d'ici  à  peu  de  temps,  nous  aurons 
des  progrès  réels  et  nombreux  à  enregistrer. 

En  tout  cas,  la  Grèce  n'a  pointa  rougir  de  ce  que  quarante  an- 
nées à  peine  lui  ont  déjà  permis  de  faire.  Elle  n'est  assurément  au 
dernier  rang  des  peuples  de  l'Europe  ni  pour  l'instruction  qu'elle 
s'est  déjà  donnée,  ni  surtout  pour  le  désir  qu'elle  a  de  s'en  donner 
davantage. 

A.  Skousés. 
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FORCES  PRODICTIVES  DE  LAROUMANIE 

D'APRÈS  LE  LIVRE  DE  S.  AURÉLIANO. 


(1) 


En  1867,  l'un  de  nos  collègues,  M.  P.  S.  Aureliano,  directeur 
de  l'École  supérieure  d'Agriculture  de  Pantcleimon,près  Bucarest, 
publiait, en  collaboration  avec  M.  Odobesco,  son  compatriote,  une 
notice  remarquable  sur  la  Roumanie,  notice  à  laquelle  ont  eu  re- 
cours, sans  exception,  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet.  Il 
s'agissait  alors  d'un  simple  aperçu  qui  complétât,  pour  les  visi- 
teurs de  l'Exposition  universelle,  l'idée  très-sommaire  qu'ils  avaient 
prise  du  pays  sur  quelques  échantillons  de  matières  premières  et 
sur  quelques  costumes  originaux,  exposés  au  Champ  de  Mars.  La 
nécessité  de  cet  essai,  le  zèle  patriotique  dont  M.  Aureliano  avait 
donné  de  nouvelles  preuves  en  répandant  les  notions  les  plus 
saines  d'économie  politique  et  d'agricullure  au  moyen  de  manuels 
aussi  bien  conçus  que  clairement  rédigés,  le  conduisirent  à  déve- 
lopper son  travail  en  s'adressant  cette  fois,  non  plus  aux  étrangers 
exclusivement,  mais  avant  tout  aux  gens  de  son  pays. 

L'œuvre  vient  de  paraître,  son  titre  :  «  Terra  nostra  » ,  mani- 
feste nettement  et  la  noble  origine  de  la  langue  dans  laquelle  elle 
est  écrite  et  le  but  que  l'auteur  s'est  proposé.  Nous  croyons  qu'il 
y  a  pour  nous  quelque  profit  à  en  faire  un  court  examen,  portant 
de  préférence  sur  les  points  les  moins  connus  jusqu'ici.  Ils  sont 
loin  les  temps  où  Vaillant  et  Cypricn  Robert  surprenaient  le  gros 
du  public  en  lui  apprenant  que  l'iincien  empire  d'Orient  contenait 
d'autres  peuples  que  les  Grecs  et  les  Turcs.  L'indépendance,  re- 
vendiquée par  les  principautés  moldo-valaques,  leur  réunion  en 
un  seul  corps  de  nation,  le  règlement  en  commun  de  la  navigation 
du  Danube  ont  dissipé  la  complète  ignorance  sur  ce  point.  Le 
nouvel  état,  pour  faire  appel  au  crédit,  s'est  livré  à  de  nombreu- 
ses statistiques  consignées  dans  dans  des  recueils  accessibles  à 
tous  et  dont  on  a  fait  largement  usage.  Tout  récemment  encore 
notre  collègue,  M.  Vogel,  ancien  secrétaire  du  prince  Charles  de 
Hohenzollorn,  donnait,  dans  un  article  de  la  lievue  des  Deux- 
Mondes,  un  excellent  exposé  des  garanties  offertes  par  les  richesses 
de  toute  sorte  accumulées  sur  le  versant  extérieur  des  Carpathes. 
Enfin,  dans  le  magnifique  monument  qu'il  élève  à  la  géographie, 

(1)  Terra  nostra.  Schitse  economice  asupra  Roniumei,  de  P.  S.  Aureuanu" 
Bucarest,  1873. 
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M.  Elisée  Reclus  a  tracé  de  main  de  maître  un  tableau  achevé  de 
la  Roumanie.  S'il  n'y  a  pas  de  témérité  à  aborder  de  nouveau  ce 
sujet,  c'est  que  l'on  s'appuie  sur  l'autorité  d'un  homme  du  pays  et 
qui  a  fait  de  ce  pays  son  élude  favorite,  d'un  agriculteur  auquel 
ses  recherches  et  ses  voyages  à  l'étranger  ont  révélé  la  suprême 
ressource  nationale  et  les  meilleurs  moyens  de  la  mettre  en  œuvre; 
à  ces  différents  titres,  ses  renseignements  sont  bons  h  consulter 
sur  des  points  essentiels. 

L'ensemble  des  vallées  qui,  des  Carpathes,  se  dirigent  unifor- 
mément vers  le  sud  constitue  la  Roumanie  actuelle.  Il  n'y  a  que 
l'Italie  transpadane,  en  Europe,  pour  ofirir  à  l'activité  humaine 
un  système  hydrographique  aussi  complet;  seulement  la  partie 
qui  représente  ici  l'état  de  Venise  s'étend  beaucoup  plus  dans  la 
direction  du  méridien  et  reste  ouverte  à  toutes  les  influences  ve- 
nant de  l'est,  influences  fâcheuses  il  faut  le  dire.  Au  lieu  de  former 
comme  les  Alpes,  un  admirable  amphithéâtre,  les  Carpathes,  au 
milieu  de  leur  développement  se  replient  vers  le  Nord,  enserrant 
dans  cet  angle  où  les  montagnes  se  pressent,  le  pays  des  sept 
camps  retranchés  des  Allemands,  la  terre  des  forêts  des  Hongrois, 
la  Transylvanie,  véritable  berceau  de  la  nation  roumaine.  C'est  de 
là  qu'à  la  fin  du  xni'  siècle  Raoul  le  Noir  de  Fogaras  descendit 
pour  former  les  principautés  valaques  occupant  toutes  lus  plaines 
étendues  au  pied  des  monts  qui  font  face  au  Danube  ;  tandis  que 
l'autre  partie  de  la  chaîne,  avec  les  nombreuses  collines  qui  cou- 
rent dans  la  même  direction,  formaient  la  Moldavie  sous  la  domi- 
nation de  Dragos  et  de  ses  compagnons  venus  de  Marmaros  à 
l'extrémité  opposée  du  pays.  Les  faits  actuels  nous  aident  beau- 
coup à  comprendre  ce  qui  dut  se  passer  alors;  les  hardis  aventu- 
riers, loin  d'être  des  conquérants,  furent  des  libérateurs  pour  les 
populations  laborieuses  cultivant  la  plaine  au  prolit  de  maîtres 
dont  le  nom  seul  était  connu,  dont  la  langue  était  seule  parlée. 
Pour  une  famille  qui  conservait  sa  position  indépendante,  comme 
celle  des  Bassaraba  dans  la  marche  de  Craîova,  il  y  en  avait  cent 
disposées  à  renier  leur  nom,  leur  religion,  leur  origine  afin  de 
prendre  rang  dans  l'aristocratie  des  nouveaux  venus.  Aujourd'hui, 
par  exemple,  en  Transylvanie,  le  roumain  riche  et  noble  se  ré- 
pute Magyar,  suivant  en  cela  l'exemple  fameux  des  Huniades  et 
des  Covins,  le  Hongrois  pauvre,  fût-il  descendu  d'.\rpad,  de- 
vient roumain,  et  tombe  dans  ce  que  les  constitutions  du  royaume 
do  Saint-Etienne  appellent  avec  autant  d'énergie  que  de  naïveté, 
la  misera  contribiiens  plebs.  De  même  qu'en  géologie  on  ne  croit  plus 
si  opiniâtrement  aux  cataclysmes  instantanés,  on  commence,  en 
ethnographie,  à  se  défier  de  ces  mouvements  de  races  qui  faisaient 
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surgir  tout  d'un  coup  des  millions  d'hommes  sortis  de  régions 
inhabitables,  avec  une  civilisation  originale,  pour  les  faire  dispa- 
raître aussi  brusquement  à  la  suite  d'une  seule  bataille.  Des  vain- 
queurs peuvent  imposer  par  leur  ascendant,  matériel  ou  intellec- 
tuel, leur  langue  et  leurs  coutumes  à  ceux  qu'ils  ont  dominés,  la 
transformation  n'est  jamais  complète,  le  fonds  primitif  se  laisse 
apercevoir,  si  même  il  ne  se  dépouille  tout  à  fait  du  vernis  étran- 
ger. Un  anglais  se  demandait  hier,  à  propos  du  vocabulaire  de 
Shakespeare,  si  ses  compatriotes  ne  tenaient  pas  beaucoup  plus 
du  Breton  que  du  Germain  ;  ce  dont  beaucoup  s'étaient  dès  long- 
temps avisés.  Qui  soutiendrait  maintenant  que  la  population  espa- 
gnole, remplacée  par  les  Maures  de  Musa  pendant  500  ans,  a  été 
reconstituée  par  la  poignée  d'Asturiens  que  commandait  Pelage? 
Il  est  probable  que  les  riverains  du  Danube  n'ont  pas  changé 
autant  qu'on  le  croyait  autrefois,  et,  quelque  peine  que  cela  puisse 
causer  aux  Roumains,  les  Daces  doivent  être  aussi  bien  leurs  an- 
cêtres que  les  soldats  de  Trajan.  Si,  en  revanche,  l'empreinte  du 
peuple-roi  est  demeurée  tellement  vive,  c'est  qu'elle  s'exerçait  sur 
des  éléments  particulièrement  disposés  à  la  recevoir.  Les  recher- 
ches scientifiques  les  plus  récentes  donnent  à  penser,  en  effet,  que 
c'était  là  une  branche  de  cette  grande  famille  humaine  à  laquelle 
appartenaient  également  les  Grecs  et  les  Latins.  Restée  à  un  élat 
dépassé  de  beaucoup  par  les  autres,  elle  ne  se  rapprochait  que 
mieux  de  ces  soldats,  rudes  paysans  du  Latium,  dont  la  langue 
rustique  aurait  offensé  les  oreilles  des  courtisans  du  Palatin.  Cette 
opinion  est  renforcée  par  le  caractère  dont  chaque  voyageur,  sans 
exception,  a  été  frappé,  la  résistance  invincible  h  tout'^  influence 
.extérieure  engendrant  cette  foi  en  sa  durée,  qui  se  manifeste  dans 
le  dicton  populaire  :  «  Roumoun  no  père  »,  «  le  Roumain  ne  périra 
pas  )),  que  nous  rapportons  comme  tous  l'ont  rapporté,  parce  que 
rien  n'est  plus  saisissant  et  plus  énergique.  Elle  est  soutenue  aussi 
par  l'histoire,  qui  témoigne  des  bons  rapports  persistants  entre 
les  Roumains  et  ces  Bulgares,  dont  l'origine  est  tellement  mysté- 
rieuse, et  qui  ont  fait  subir  au  slavon  précisément  les  mômes 
changements  que  les  premiers  faisaient  subir  au  latin.  Quant  à 
l'influence  de  la  race  tsigane.  M.  Aureliano  la  nie  complètement, 
nous  n'hésitons  pas  à  croire  son  assertion:  il  n'y  a  pas  d'alliances 
légitimes,  les  Tsiganes  sortant  à  peine  de  l'esclavage.  Si  les  sangs 
se  mélangent,  l'enfant  est  mis  au  nombre  de  ceux  qui  occupent  la 
position  inférieure;  c'est  ce  qui  arrive  toujours  et  partout.  La  fu- 
sion se  fera  sans  doute,  mais  lentement;  voyez  plutôt  l'Espagne, 
oh  les  gitanes  sont  depuis  longtemps  et  libres  et  adonnés  à  des 
professions  sédentaires,  ils  restent  à  l'écart,  et  cependant  Jes  Es- 
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pagnols  sont,  de  tous  les  peuples,  celui  qui  a  le  moins  l'orgueil  du 
sang  ;  témoin  l'origine  des  plus  nobles  familles,  tant  en  Europe 
qu'aux  colonies  ;  là  même  se  trouve  le  secret  de  leur  prospérité 
dans  des  pays  où  les  autres  européens  ne  sauraient  résister  au  cli- 
mat. M.  Reclus,  pour  prouver  celte  l'usion,  s'appuie  sur  la  statis- 
tique, bien  qu'un  peu  plus  loin  il  la  mette  en  doute  à  propos  du 
nombre  des  Juifs  ;  nous  étendrons  ce  doute  à  tous  les  nombres,  du 
moment  où  ils  s'appliquent  à  ce  qui  n'est  pas  fi.xe  et  facile,  très- 
facile  à  mesurer,  mis  en  garde  que  nous  sommes  par  M.  Aure- 
liano  contre  le  soin  avec  lequel  les  résultats  ont  été  recueillis. 

C'est  ainsi  que  nous  nous  contenterons  de  dire  que  les  habitants, 
évalués  à  5  millions  environ,  occupent  un  territoire  de  12  millions 
d'hectares,  et  que,  parmi  ces  habitants,  il  n'y  en  a  guère  que 
•I  sur  6  qui  ne  réside  pas  à  la  campagne.  D'après  les  renseigne- 
ments officiels,  la  population  mettrait  80  ans  à  se  doubler.  D'au- 
tres documents,  également  officiels,  mais  émanés  de  delà  les 
monts,  présentent  bien  autrement  les  choses,  puisque  les  trois 
nations  et  les  quatre  religions,  seules  reconnues,  qui  forment  ce 
qu'un  Hongrois  même  appelle  les  sept  péchés  capitaux  de  la  Tran- 
sylvanie, jettent  un  cri  d'alarme  en  face  de  l'accroissement  rapide 
de  la  «  menaçante  et  barbare,  mais  puissante  lyiasse  des  \  alaques  », 
cependant  persécutions,  spoliations,  rien  n'est  épargné  pour  y 
mettre  ordre.  Les  opprimés  augmenteraient,  tandis  que  diminue- 
raient ceux  qui,  après  tant  de  siècles,  commencent  à  respirer,  cela 
n'est  pas  croyable. 

Sur  100  habitants,  on  compte  48  hommes  contre  32  femmes, 
proportion  peu  ordinaire.  Malgré  cela  si,  dans  les  villes,  une  nais- 
sance sur  13  est  illégitime,  à  la  campagne  il  n'y  en  a  qu'une  sur 
46.  Le  plus  grand  nombre  des  mariages  se  trouve  en  novembre  et 
en  mai,  les  paysans  se  mariant  avant  le  jeûne,  qui  tombe  entre  la 
Saint-Nicolas  et  Noël,  les  citadins  après  le  grand  jeûne  de  mars, 
de  là  vient  que  les  naissances  abondent  en  juillet.  La  mortalité 
frappe  surtout  les  enfants  de  1  à  o  ans,  et  c'est  en  décembre  qu'elle 
est  la  plus  grande,  tandis  que  c'est  en  juin  qu'elle  atteint  son 
degré  le  plus  bas.  On  a  compté  jusqu'à  l!20  centenaires.  Il  est  cer- 
tain qu'après  la  terrible  moisson  qui  porte  sur  l'enfance,  ceux  qui 
résistent  sont  trempés  de  manière  à  supporter  victorieusement  les 
efforts  des  années.  A  l'occasion  du  mariage,  on  a  reconnu  que, 
dans  les  villes,  la  moitié  des  hommes  savait  lire  et  un  peu  plus  du 
tiers  des  femmes  ;  à  la  campagne,  la  proportion  est  de  1  sur  9  pour 
les  hommes,  de  1  sur  3G  pour  les  femmes.  La  vérité  est  triste,  elle 
ne  saurait  eflrayer  quand  on  se  rend  compte  des  causes  d'un  pa- 
reil fait  et  de  la  facilité  d'y  porter  remède.  Par  suite  de  leurs  rela- 
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lions  avec  l'empire  d'Orient,  les  Roumains  ont.  embrassé  la  religion 
grecque,  et,  lors  des  troubles  qui  suivirent  le  concile  de  Florence, 
leur  zèle  a  été  tellement  loin,  que  tout  ce  qui  rappelait  l'église 
latine  a  été  proscrit,  anéanti;  tour  à  tour  le  grec  et  le  slavon  domi- 
nèrent dans  la  liturgie_.  on  écrivit  en  caractères  cyrilliques.  Sous 
ce  vêtement  qui  ne  lui  convenait  point,  la  langue  devenait  dilficile 
à  étudier,  elle  ne  se  conservait  que  par  la  tradition  orale  chez 
le  peuple  ;  l'aristocratie,  comme  toujours,  tenant  à  se  ratta- 
cher aux  maîtres  du  moment,  les  imitait  en  tout.  Un  instant  la 
Roumanie  devint  le  foyer  le  plus  brillant  de  l'hellénisme  ;  par  une 
curieuse  compensation,  la  renaissance  de  l'idiome  national  avait  lieu 
au  milieu  de  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  en  Transylvanie,  où  le 
latin  était  la  langue  officielle.  11  était  temps,  grâce  à  la  confusion 
ci-dessus  indiquée,  on  ne  disait  plus  au  peuple  que  son  langage 
n'était  qu'un  patois  informe,  incapable  de  cidture,  on  voulait  lui 
prouver  que  c'était  un  dialecte  slave,  et  que,  par  conséquent, 
c'était  vers  l'Orient  que  le  poussaient  les  affinités  naturelles.  Com- 
ment veut-on  qu'avec  de  si  nombreux  changements,  inspirés  par 
des  vues  politiques,  on  ait  pu  un  instant  s'occuper  utilement  de 
l'instruction  primaire?  Les  hautes  classes  recevaient  du  rfiWasca/ 
grec  une  éducation  complète  ;  le  peuple,  lui,  n'avait  d'autre  re- 
cours que  le  pope,  aussi  ignorant,  aussi  illettré  que  lui-même;  tous 
deux  observant  jeûnes  et  chômages  sans  fin,  tous  deux  répétant 
gospodi  pomilui  avec  la  même  confiance  dans  ces  paroles  mysté- 
rieuses, que  le  lazarone  dans  le  kyrie  eleison.  M.  Vogel  a  mille 
fois  raison  quand  il  propose  de  mettre  à  profit  ce  rapprochement 
du  clergé  avec  les  classes  laborieuses,  de  faire  du  presbytère 
l'école  du  village,  du  séminaire  l'école  normale.  Avant  lui  déjà, 
plusieurs  personnes  avaient  remarqué,  sans  en  tirer  une  conclu- 
sion aussi  pratique,  l'ardeur  de  certains  popes  pour  le  travail, 
pour  la  culture  de  cette  terre  bien-aimée,  pour  le  relèvement  de 
la  masse  opprimée  qui  les  entourait  ;  la  rupture  avec  le  patriarche 
de  Constantinople,  l'adoption  du  roumain  dans  la  liturgie  ont  sti- 
mulé ces  tendances  pratriotiques.  Quels  accents  que  ceux  du  prê- 
tre Chapsa  lors  de  la  réunion  du  peuple  au  Champ  de  la  Liberté,  à 
Islaz.  H  Dieu  de  la  lumière,  sauve  et  délivre  tout  homme  qui  souf- 
fre ;  relève  et  vivifie  ce  peuple  qui  meurt  pour  faire  vivre  ses  op- 
presseurs. Sauve-le  des  abus  qu'on  fait  naître  de  ses  institutions 
et  môme  de  ses  vertus;  délivre-le  de  la  corvée  des  chemins  et 
chaussées,  de  ces  travaux  des  Pharaons.  Rends-lui  le  temps  et 
l'espace  dont  tu  dotas  l'homme:  fais-le  jouir  du  produit  de  son 
travail.  Lève-toi,  Seigneur,  et  fais  connaître  au  monde  que  tu  es 
le  Dieu  du  laborieux  et  de  tout  homme  qui  s'élève  à  toi  par  le  tra- 
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vail,  seule  prière  que  tu  bénisses  et  que  tu  exauces!  »  Il  sufflt  de 
fournira  de  tels  horcmes  le  mojen  de  répandre  largement  leur 
enthousiasme,  pour  que  la  généralion  qui  commence,  dépouille 
cnlièremenl  les  vices  dont  la  servitude  avait  entaché  ses  prédé- 
cesseurs. 

Nous  ne  comprenons  pas  qu'ayant  émis  une  idée  aussi  juste,  on 
s'arrête  et  on  retourne  en  arrière.  Voici  une  nation  que  l'amour 
de  la  pairie  pousse  dans  la  voie  de  tous  les  véritables  progrès  ;  elle 
trouve  en  elle-même  les  moyens  de  s'assurer  des  connaissances  pre- 
mières indispensables,  et  ces  moyens  lui  feraient  délaut  passé  un 
certain  degré,  il  lui  faudrait  des  professeurs  étrangers  enseignant 
dans  une  langue  étrangère?  Les  générations  passées  étaient  grec- 
ques, celles  qui  viennent  seraient...  que  seraient-elles?  Vraiment 
il  ne  se  peut  que  la  jeunesse,  que  nous  voyons  fréquenter  les  cours 
des  universités  occidentales,  soit  incapable  de  répéter  là-bas  les 
leçons  prises  ici.  Quant  au  roumain,  il  est  arrivé  à  cet  état  analy- 
tique vers  lequel  tendent  les  langues  qu'on  pourrait  vouloir  lui 
substituer  et  auquel  force  est  qu'elles  arrivent,  n'en  déplaise  aux 
amateurs  d'archaïsme.  Le  grec  actuel,  le  russe,  l'allemand  en  par- 
ticulier seraient-ils  préférables  pour  la  clarté  et  la  précision  de  la 
pensée?  on  nous  permettra  d'en  douter.  D'ailleurs  ce  n'est  pas  à 
0  millions  d'hommes  qu'il  s'adresse,  son  domaine  est  plus  que 
double,  et  le  dédain  n'est  pas  de  mise  avec  un  patois  qui  offre  une 
pareille  extension. 

On  peut  donc  trouver  des  professeurs,  la  statistique  en  indique 
6,000  outre  10,000  prêtres.  Pour  la  population  en  masse  elle  se 
divise  comme  suit  :  Sur  1,000  pères  de  famille,  32  sont  commer- 
çants, 62  industriels,  702  agriculteurs.  «  Descendants  du  peuple 
romain,  dit  notre  auteur,  nous  avons  conservé  jusqu'à  ce  jour  le 
même  goût  que  nos  ancêtres  pour  les  occupations  des  champs  ; 
nous  sommes  agriculteurs  de  race.  En  outre,  les  conditions  topo- 
graphiques, climatériquc'S  et  géologiques  de  notre  pays  ont  contri- 
bué à  enraciner,  de  plus  en  plus  profondément  chez  nous,  cette 
tendance  héréditaire.  A  cette  heure  les  3/4  de  la  population  ee  li- 
vrent à  la  culture.  Notre  commerce  d'exportation  ne  vit  que  de 
produits  agricoles.  Les  finances  de  l'Etat,  les  ressources  qui  sub- 
viennent aux  dépenses  publiques  sont  fournies  par  le  sol,  et  notre 
armée,  pour  la  moyenne  partie,  se  compose  de  fils  de  cultivateurs.  » 

Voilà  pour  les  hommes;  il  n'y  a  pas  d'affirmation  plus  nette 
d'une  vocalion  nationale;  voyons  le  terrain,  c'est  une  Lombardie 
a-t-on  répété.  Beaucoup  de  politiques  en  demeurent  d'accord  avec 
les  géographes,  entre  autres  Talleyrand,  qui  voulait  que  Napo- 
léon 1"  en  fit  l'objet  d'un  échange  avec  l'Italie  Iranspadane;  la 
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partie  intéressée  eût  mieux  aimé  acquérir  l'une  et  ne  céder  point 
l'autre;  à  ce  point  de  vue,  les  patriotes  pourraient  penser  que 
l'analogie  est  plus  grande  avec  le  Piémont.  Les  plaines  du  Danube 
sont  autrement  vastes  que  celles  du  Pô,  par  contre,  le  climat  est 
compris  entre  des  extrêmes  bien  plus  écartés;  les  chaleurs  de  la 
Sicile  suivent  les  gelées  de  la  Suède.  Sur  365  Jours,  la  bise 
(Crivetsout)  souffle  doo  jours,  le  sud-ouest  (ylus^row/),  126,  le  sud- 
est  (Belteretsoul),  qui  vient  de  la  mer  Noire,  se  fait  beaucoup  moins 
sentir,  enûn  il  est  excessivement  rare  d'avoir  le  vent  du  sud 
[Zéfiroul].  La  neige  est  abondante;  rarement  elle  arrive  de  si  bonne 
heure  que  cette  année,  où  elle  a  infligé  de  grandes  souffrances  aux 
pauvres  miliciens  réunis  pour  les  grandes  manœuvres  ;  mais  lors- 
qu'elle tarde  à  tomber,  comme  en  1873,  les  moissons,  alors  sans 
abri,  sont  fortement  éprouvées  par  la  rigueur  du  iVoid.  On  estime 
à  3  millions  de  francs  les  dommages  causés  à  l'agriculture,  chaque 
année,  par  les  intempéries  :  gelée,  sécheresse,  grêle,  inondations. 

Dans  sa  lutte  contre  les  caprices  et  les  sévérités  du  ciel,  l'homme 
est  secondé  par  l'excellence  de  la  terre.  Tout  ce  qui  n'appartient 
pas  aux  montagnes  se  compose  d'un  diluvium  dont  l'épaisseur  et 
la  nature  varient  selon  l'inclinaison  du  terrain  ;  près  du  fleuve  il 
est  noir  et  n'a  qu'un  mètre  de  profondeur,  mais  c'est  cette  fameuse 
tdierno-zmne  qui  fait  la  fortune  du  centre  de  la  Russie  ;  au-delà 
il  est  jaune  et  varie  de  50  à  100  mètres;  il  forme  une  longue 
chaîne  de  collines  renommées  par  l'excellence  de  leurs  vignobles. 
Les  terrains  tertiaires  couvrent  les  flancs  des  Carpathes,  dont  les 
cîmes  sont  formées  de  terrains  secondaires.  Les  pierres  de  cons- 
truction, les  marbres,  les  métaux  y  abondent,  on  y  trouve  de  la 
houille,  du  pétrole,  du  sel  gemme,  exploité  en  grand  par  l'Etat, 
du  soufre,  môme  à  l'état  natif,  enfin  de  nombreuses  sources  mi- 
nérales; c'est  à  peine  si  l'industrie  a  pris  possession  des  trésors 
souterrains,  c'est  à  peine  si  la  science  en  a  dressé  l'inventaire  ;  les 
forces  ne  suffisent  pas  à  tirer  parti  de  ce  qui  s'offre  à  la  surface. 
Comme  ces  terrains  se  représentent  dans  le  même  ordre,  avec  la 
même  inclinaison,  mais  dans  une  direction  inverse  entre  la  rive 
droite  du  fleuve  et  les  Balkans,  on  voit  que  le  bassin  inférieur  du 
Danube  ne  formait  autrefois  qu'une  immense  étendue  recouverte 
par  les  eaux. 

Une  mer  de  céréales  a  remplacé  les  flots  de  l'autre,  malheureu- 
sement sessolitudes  sont  sans  défense  contre  les  brusques  variations 
de  l'atmosphère.  Que  les  nuages  crèvent  sur  les  cimes  alpestres, 
aussitôt  le  Danube  et  ses  affluents  recouvrent  les  moissons  de  leurs 
ondes  bourbeuses;  que  le  ciel  garde  sa  sérénité,  un  soleil  implaca- 
ble brûle  les  plaines  etfait  gercer  le  sol  pour  le  dessécher  plus  pro- 
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fondement;  l'ouragan  règne  sans  conteste,  lorsqu'il  soulève  de  véri- 
tables trombes  de  neige  ou  de  poussière  il  balaie  les  troupeaux  sur 
son  passage  comme  ces  nuées  de  sauterelles  qu'il. jette  à  la  mer 
Noire.  Une  même  mesure  ferait  disparaître  la  sécheresse  comme 
l'inondation.  Pas  un  cours  d'eau  ne  devrait  dépasser  la  ligne  des 
chemins  de  fer  établie  avec  tant  de  précipitation  entre  une  extrémité 
du  pays  et  l'autre  extrémité,  arrivé  là  chacun  d'eux  devrait  livrer  à 
la  nouvelle  voie  de  communications  les  produits  apportés  des  mon- 
tagnes, puis  s'épandre  largement,  paisiblement  sur  la  partie  située 
en  aval,  dont  elle  centuplerait  la  merveilleuse  fécondité.  Quant  à 
la  bourrasque  la  plaine  ne  lui  est  pas  irrévocablement  dévolue 
comme  dans  les  steppes  de  la  Russie  méridionale,  l'homme  n'a 
qu'à  vouloir  pour  s'en  garantir  et  il  y  trouverait  un  intérêt  écono- 
mique n:ajeur.  Dans  les  solitudes  du  Baragan  on  fait,  dit  on,  six 
et  huit  heures  de  chemin  sans  voir  un  arbre,  mais  enfin  il  y  en  a 
si  éloignés  qu'ils  soient  les  uns  des  autres  et  ce  seul  fait  prouve- 
rait au  besoin  que  le  bois  vient  parfaitement  dans  cette  région.  Il 
existe  mieux  que  cela;  une  forêt  de  chênes  dont  les  moines  avaient 
entouré  leur  domaine  de  Copuza.  La  vue  de  ces  ombrages  au  sortir 
de  ce  désert,  de  cet  abri  contre  les  tourbillons  qui  vous  poussent 
au  Danube,  de  ces  troncs  noueux  dans  ces  plaines  où  l'homme  n'a 
ni  une  pierre,  ni  une  poutre  pour  changer  en  maisons  la  taupi- 
nière où  il  gîte,  ni  une  broussaille  à  faire  flamber  pour  réchauffer 
ses  doigts  engourdis;  la  vue  de  tant  d'avantages  n'a  pas  suscité  un 
mitateur.  La  leçon  des  anciens  propriétaires  était  cependant  fort 
sage;  heureux  qui  distrayant  de  ces  landes  sans  bornes  quelques 
parcelles  bien  situées  assurera,  au  prix  de  minces  avances,  la  fraî- 
cheur à  ses  troupeaux,  des  matériaux  de  construction  et  du  com» 
bustible  à  leurs  gardiens  :  une  patiente  exploitation  le  paiera  d'un 
surplus  énorme. 

Les  villes,  sauf  celles  que  le  commerce  fesait  fonder  sur  les  bords 
du  grand  fleuve,  les  monastères,  les  châteaux  ont  formé  une  riante 
ceinture  au  pays,  à  ce  point  où  le  regard  avant  de  rencontrer  d'un 
côté  la  monotonie  de  la  plaine,  de  l'autre  l'austérité  de  la  monta- 
gne se  reposait  avec  complaisance  sur  l'horizon  immédiat  douce- 
ment varié  de  vergers  et  de  vignes.  D'orévitsa  jusqu'à  Yassy  en 
passant  par  Pitesti,Tir^ovist,  Ploiesti,Buzeu,  Fokchani,  Tecoutchi 
et  Houchi,  c'est-à-dire  suivant  la  voie  ferrée  qui  divise  le  pays  en 
deux  parties  presqu'égales,  des  coteaux  se  succèdent  dont  la  ri- 
chesse est  inépuisable.  Les  crûs  les  plus  renommés  sont  ceux  de 
Dragachani,  Deal-Mare,  Odobesli  et  Cotnar  ;  les  deux  extrêmes 
produisent  surtout  du  vin  blanc,  mais  de  qualité  supérieure,  la  ré- 
putation de  celui  de  Cotnar  est  plusieurs  fois  séculaire,  les  deux 
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moyens  donnent  princi paiement  du  vin  rouge.  Quant  à  présent  les 
produits  ordinaires  ne  sont  pas  de  y:arde,  au  bout  de  deux  ans  il  faut 
les  boire,  ce  qui  n'arrive  pas  avec  ceux  qui  sortent  de  vignobles  un 
peu  élevés,  ils  gagnent  au  contraire  à  vieillir.  Ici,  comme  ailleurs 
rien  de  plus  variable  que  la  vigne  et  ce  qui  s'y  rapporte,  la  mesure 
déterre  va  de  1  à  o,  la  mesure  devin  de  1  à  10  et  si  une  année  on  a 
peine  à  sul'Ore  aux  vendanges,  l'année  d'après  ce  sont  les  vendanges 
qui  ne  suffisent  pas  à  la  consommation  locale. 

De  vastes  plantations  de  pruniers  fournissent  au  paysan  sa  bois- 
son d'habitude,  une  eau-de-vie  faible  appelée  tzouïcj  :  elles  s'éten- 
dent assez  haut  dans  la  montagne.  Suivant  une  tradition  antique  les 
vignerons  mêlent  au.K  rangé':;s  de  leurs  ceps  de  nombreu.x  arbres 
fruitiers  :  leur  produit  importe  assez  pour  que  l'on  ait  joint  à  l'école 
d'agriculture  une  division  spéciale  d'arboriculture.  Bien  qu'à  l'heure 
actuelle  rien  de  tout  cela  ne  sorte  du  pays,  cependant  il  s'y  mani- 
feste une  tendance  naturelle  que  l'on  a  raison  de  développer. 

Les  montagnes  ont  conservé  leur  majestueux  manteau  de  forêts. 
Ce  n'était  pas  une  simple  parure  autrefois  quand  le  barbare  le  fouet 
à  la  main  poussait  son  cheval  au  galop  à  travers  la  plaine,  suivi  de 
longues  files  de  chariots  dans  lesquels  sa  famille  s'entassait  au 
milieu  des  fruits  du  pillage,  le  Roumain  cherchant  les  fourrés  les 
plus  épais  y  laissait  en  sûreté  ce  qui  lui  était  cher,  puis  retournant 
à  l'orée  des  bois  il  épiait  le  mimant  de  reprendre  avei  le  sabre 
et  la  massue  ce  que  la  flèche  et  la  lance  du  cavalier  lui  avaient  ravi. 
Plus  tard  le  malheureux  paysan  dépouillé,  insulté  par  des  maîtres 
sans  cœur,  vendus  à  l'étranger  Turc  ou  Hongrois,  Grec  ou  Polo- 
nais, attendait  avec  une  impatience  dont  les  chants  populaires 
retracent  encore  la  vivacité  que  les  feuilles  eussent  reformé  leur 
abri  protecteur  pour  se  rendre  redoutable  à  son  tour  ;  le  pandour 
des  Garpathes  répondait  aux  haïdouques  des  Balkans,  comme  aux 
klephtes  du  Pinde  et,  soit  dit  en  passant,  beaucoup  de  ces  derniers 
et  des  plus  célèbres  lors  de  la  guerre  de  l'indépendance  grecque 
étaient  des  Valaques  thessalienset  macédoniens.  A  présent  le  prin- 
temps donne  encore  le  signal  du  départ  pour  la  forêt;  mais  c'est 
pour  le  pâtre  qui  va  y  conduire  ses  troupeaux,  le  cultivateur  qui  a 
besoin  de  remplacer  charrue,  pressoir  ou  cuve,  quelque  importante 
pièce  de  son  matériel  agricole,  enfin  le  tsigane  qui  passera  toute  la 
belle  saison  au  grand  air  à  coniectionner  les  innombrables  articles 
de  ménage  pour  lesquels  le  bois  tient  lieu  de  la  terre  cuite,  du  verre 
et  du  métal  ;  les  charbonniers  et  les  bûcherons  y  restent  même 
l'hiver.  Laglandée,  les  faines,  les  fruits  sauvages,  lesécoi'ces  livrent 
par  surcroît  un  produit  très-appréciable,  mais  cette  cueillette,  ces 
industries  primitives  auxquelles  il  convient  de  joindre  quelques 
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Scieries  ne  sont  rien,  absolument  rien  au  prix  de  ce  que  la  région 
alpestre  avec  ses  carrières,  ses  mines,  ses  magniQques  futaies,  ses 
cours  d'eau  torrentueux,  réserve  pour  un  avenir  prochain.  Par 
bonheur  l'Etat  est  le  plus  grand  propriétaire  de  bois,  il  ;tura  trop 
de  sagesse  pour  sacrifier  aux  convoitises  de  capitalistes  élrangers, 
qui  le  tenteraient  par  des  promesses  de  crédit,  une  réserve  telle  que 
peu  de  nations  en  possèdent  d'aussi  précieuse.  Les  Garpalhes,  dont 
certaines  parties  sont  encore  inexplorées,  doivent  abriter  sous  leur 
fraîche  verdure  toute  une  ruche  d'heureux  et  nombreux  travail- 
leurs, il  ne  s'agit  que  de  procéder  avec  ordre  et  prudence;  autre- 
ment on  s'exposerait  aux  terribles  conséquences  du  déboisement 
qu'entrevoient  déjà  les  colons  de  l'Amérique  du  Nord.  Encore 
ceux-ci  avaient-ils  une  tradition  tenace,  à  leurs  yeux  chaque  arbre 
pouvait  cacher  un  ennemi,  la  forêt  était  pleine  de  périls;  sur  les 
rives  du  Danube  elle  était  le  refuge  des  opprimés,  la  forteresse  d'où 
devait  sortir  l'indépendance,  il  y  aurait  à  l'anéantir  une  ingratitude 
promptement  châtiée. 

Beaucoup  de  propriétaires  savent  déjà  à  quoi  s'en  tenir,  alléchés 
par  l'appât  du  gain,  ils  ont  défriché  des  terres  qui,  à  raison  de  leur 
composition  chimique,  de  leur  situation  devaient  rester  plantés,  les 
récolles  ont  été  maigres,  les  eaux  ont  emporté  la  couche  fertile,  il 
est  resté  prouvé  que  d'ici  longtemps  encore  le  sytème  forestier  est 
le  seul  praticable  dans  des  régions  très-étendues. 

A  côté  se  place  le  système  pastoral  principalement  dans  ces 
Mustchellfs,  ces  prairies  subalpestres  qu'une  variété  infinie  de  plantes 
fourragères  change  en  un  tapis  doux  comme  le  velours  et  éclatant 
de  couleurs.  Une  soirée  passée  dans  ces  lieux  au  moment  de  la 
fenaison  laisse  des  impressions  inefTaçables,  le  voyageur  n'oublie 
Jamais  celte  délicieuse  odeur  que  les  paysans  appellent  l'arôme  des 
foins,  Miros  de  fén. 

Sitôt  qu'on  le  peut  on  cultive  les  grains,  au  moins  pendant  une 
année,  laissant  le  sol  se  refaire  ou  ne  subir  q  u'un  pâturage  peu  épui_ 
sant.  La  période  de  repos  se  restreignant  toujours  on  arrive  par 
degrés  à  l'assolement  biennal,  c'est-à-dire  que  la  terre  porte  du  grain 
de  deux  ans  l'un,  puis  le  pâturage  est  remplacé  par  de  l'orge  ou  de 
l'avoine.  Toutefois  la  méthode  qui  embrasse  un  espace  du  trois  ans 
est  la  plus  répandue;  une  partie  du  domaine  est  emblavée  en  maïs, 
une  autre  en  grains,  la  troisième  reste  en  jachère;  parfois  le  maïs 
est  remplacé  par  une  récolte  de  racines.  Enfin  on  en  est  venu  à  semer 
grain  sur  grain  pendant  cinq  ans,  voire  dix  ans  de  suite  ;  après  on 
abandonne  des  champs  dont  on  ne  saurait  plus  rien  tirer,  qui 
payent  h  peine  la  rente  et  dont  le  grain  sans  lourdeur  faisait  bais- 
ser, sur  les  marchés  étrangers,  les  céréales  de  provenance  danu- 
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bienne.  Le  maïs  occupe  à  peu  près  la  moilié  de  la  surface  cultivée 
(2  millions  d'hectares),  le  froment  un  peu  plus  du  tiers,  l'orge  un 
dixième.  Le  produit  brut  est  évalué,  l'un  dans  l'autre,  à  soixante-di.x 
francs  l'hectare.  Les  bonnes  années  reviennent  tous  les  3  ans,  disent 
■'es  uns,  tous  les  huit  ans  disent  les  autres,  le  rapport  de  la  produc- 
tion végétale  à  la  production  animale  qui  n'en  forme  que  le  quart 
indique  suffisamment  le  triste  état  de  cette  agriculture.  Cependant 
les  demandes  du  dehors  avaient  déterminé  certain  progrès,  seule- 
ment ce  progrès  n'est  qu'apparent,  bien  plus,  c'est  un  grand  pas 
en  arrière,  au  sens  de  l'auteur  qui  en  donne  de  fort  plausibles  rai- 
sons. (1  Afin  d'étendre  nos  emblaves,  dit-il,  nous  nous  sommes 
départis  des  anciennes  traditions  nationales,  du  système  pastoral 
mixte,  de  la  combinaison  la  plus  avantageuse  tant  au  point  de  vue 
de  la  conservation  de  la  fertilité  dans  le  sol  que  de  la  production 
soutenue  des  animaux  aussi  bien  que  des  végétaux.  Un  rendement 
moindre,  une  qualité  inférieure,  un  appauvrissement  égal  du  bétail, 
tels  sont  les  résultats  du  système  ruineux,  pratiqué  depuis  plusieurs 
années.  11  s'est  trouvé  des  hommes  qui  se  sont  permis  de  signaler 
ces  pratiques  désastreuses  et  d'indiquer  la  voie  qu'il  eût  fallu  pren- 
dre, les  fermiers  se  sont  ri  d'eux  et  les  propriétaires  ont  fait  de 
même.  Par  malheur  les  faits  viennent  aujourd'hui  confirmer  ces 
prévisions,  le  commerce  d'exportation  atteinte  peine  178  millions, 
pas  la  moitié  de  ce  que  l'Australie  tire  rien  que  delà  laine.» 

Les  procédés  laissent  moins  de  prise  à  la  critique,  la  plupart  ont 
une  raison  d'être  très-légitime  si  grossiers  qu'ils  paraissent  aux 
personnes  peu  familiarisées  avec  l'agriculture  et,  tant  que  le  capital 
n'aura  pas  fourni  les  moyens  de  recourir  aux  engins  perfectionnés, 
on  n'en  voit  point  qui  leur  soient  préférables.  Ils  étaient  seuls 
connus  il  y  a  15  ans,  depuis  on  a  introduit  près  de  500  machines  à 
moissonner,  près  de  1,000  batteuses  à  vapeur,  on  compte  près  de 
40,000  charrues  perfectionnées.  Tant  que  les  batteuses  n'ont  pas 
suffisamment  brisé  la  paille  pour  qu'on  la  puisse  donner  aux  bes- 
tiaux, le  dépiquage  en  plein  air  se  justifiait  dans  les  pays  du  soleil 
comme  l'Espagne,  le  Portugal,  le  midi  de  la  France,  etc.,  etc.,  non 
seulement  il  livrait  la  paille  à  l'état  voulu,  mais  le  grain  qui  se 
détache  bien  plus  facilement  avec  la  sécheresse  était  prêt  pour  la 
vente  plus  vite  de  beaucoup  et  à  meilleur  marché  que  par  le  bat- 
tage au  fléau.  Dès  1867  la  notice  sur  l'Exposition  Roumaine  indi- 
quait fort  bien  pourquoi  le  fumier  restait  sans  emploi,  les  grands 
propriétaires  n'auraientsu  comment  le  répartir  sur  l'étendue  si  vaste 
de  leurs  cultures,  le  petit  propriétaire  aurait  craint  la  verse 
puisque  grâce  à  la  fidélité  aux  coutumes  antiques  leur  terrain  gar- 
dait une  fécondité  constante.  Pour  que  le  fumier  devint  tout  à  fait 
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et  immédiatement  utile  on  avait  besoin  d'une  de  ces  cultures 
exigeantes  qui,  chez  nous,  forment  le  pivot  de  la  rotation.  Le-? 
Roumains  l'avaient  Irouvéecette  culture  et  avec  elle  ils  s'assuraient» 
du  même  coup,  d'autant  décapitai  qu'il  leur  en  fallait  :  une  regret- 
table opération  ûnancière  a  rendu  vaines  leurs  espérances  et  les 
mesures  hardies  et  bien  entendues  qu'ils  avaient  déjà  prises.  En 
1872  une  compagnie  a  obtenu  le  monopole  de  la  culture  et  de  la 
vente  du  taban,  elle  importe  partie  de  sa  matière  première  des 
pays  voisins.  Ainsi  que  l'a  parfaitement  démontré  M.  Tisserand, 
dans  son  Rapport  au  Ministre  de  l'Agriculture  sur  l'Exposition  de 
Vienne,  il  n'y  a  pas  d'encouragement  qui  vaille  pour  les  pays  neufs 
la  culture  d'une  seule  plante  d'un  rendement  peu  variable  et  d'un 
débit  croissant.  Ce  sont  leurs  plantations  de  tabac  de  la  Virginie 
et  du  Maryland  qui  ont  pourvu  les  Etats-Unis  des  premiers  élé- 
ments de  leur  rapide  fortune  :  de  pareilles  plantations  donne- 
raient le  plus  vif  essor  à  notre  Algérie;  elles  réussissaient  merveil- 
leusement sur  la  rive  gauche  du  Danube  où  on  avait  tiré  de  la  rive 
opposée,  non-seulement  de  la  graine,  mais  encore  des  ouvriers 
habiles  dans  cette  culture.  Peut-être  une  fois  l'expérience  dos  fermes 
duement  achevée  nesera-t-on  pas  tenté  de  la  renouveler. 

Jusqu'à  ce  que,  par  cette  voie  ou  par  toute  autre,  l'argent  ait 
afUué,  le  principal  agent  de  la  production  agricole  est  encore  le 
travail  de  l'homme.  Toute  la  famille  du  paysan,  depuis  le  père 
jusqu'à  l'enfantde  six  ans,  se  rend  aux  champs  sitôt  que  la  neige 
a  disparu  et  il  faut  avoir  vécu  parmi  eux  pour  connaître  le  labeur 
opiniâtre  qu'ils  s'imposent  afin  de  subvenir  à  leurs  plus  que  mo- 
destes besoins  et  de  s'acquitter  de  leur  dette  envers  l'Etat,  le  dis- 
trict et  la  commune.  Qu'il  me  soit  permis  de  remarquer  une  fois  de 
plus,  à  propos  de  ce  que  rapporte  ici  M.  Aureliano,  combien  il  faut 
être  en  garde  contre  les  accusations  de  fainéantise  que  les  voya- 
geurs distribuent  si  généreusement;  non  point  à  tort  certes,  car 
ils  n'avancent  qu'au  milieu  d'un  cortège  parasite  qui  mérite  la  plu- 
part des  épithètes  dont  on  le  gratifie;  mais  ils  concluent  trop  vite 
de  cette  tourbe  répugnante  à  la  masse  qui  vit  loin  des  places  et  des 
grandes  routes  au  sillon  et  à  l'atelier.  Avouons  que  pour  voir  cette 
masse  il  faut  s'écarter  de  la  voie  tracée  par  les  guides  et  savoir  lui 
parler,  dans  sa  langue, des  sujets  qui  l'intéressent,  c'est  une  enquête 
bien  attachante  mais  dont  peu  de  personnes  vous  savent  gré  ;  il  n'y 
a  que  les  récits  de  brigands  et  de  bohémiens  qui  captivent  l'atten- 
tion générale.  Avant  1864  les  campa^'nards  étaient  soumis  à  des 
redevances  en  travail  (c/aca)  et  en  produits  (rfy /«a),  ils  en  ont  été 
affranchis  et  sont  devenus  propriétaires  de  terrains  variant  de 
2  hect.  1/2  à  3  hect.  1/2  suivant  le  nombre  d'animaux  de  travai 
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qu'ils  possédaient  à  cette  époque.  Celui  qui  n'avait  que  ses  bras  a 
obtenu  le  minimum,  celui  qui  avaitS  bœufs  et  1  vache  près  de  4  hec- 
tares, le  maximum  ét;mt  réservé  à  celui  qui  avait  -i  bœufs  :  il  y  avait 
quelques  variantes  selon  les  localités,  mais  insignifiantes.  En  échange 
du  terrain  à  eux  concédé,  ils  payent  à  l'Etat,  au  moyen  d'annuités,  une 
somme  équivalant  à  l'âO  fr.  l'hectare;  en  la  ans  ils  se  seront  libérés, 
c'est-à-dire  vers  1880..  Ou  a  de  la  sorte  réparti  1,SOO,(H)0  hectares, 
entre  plus  de  400,000  familles.  Avec  la  classe  de  cultivateurs  appe- 
lés Mochené  ni  en  Valachie  et  flaieV^j  en  Moldavie,  cela  fait  tîOO, 000 
familles  possédant  au  plus  un  sixième  du  territoire.  Cette  surface 
n'étant  pas  assez  grande  pour  la  plupart  d'entre  elles,  elles  pren- 
nent en  métayage  au  cinquième,  au  quart  et  même  au  tiers,  des 
lots  appartenant  à  leurs  voisins  plus  riches.  Des  communes  s'asso- 
cient quand  la  propriété  est  trop  grande  pour  qu'un  seul  individu 
la  puisse  faire  valoir,  alors  elles  afferment,  chacun  payant  une  quote- 
part  proportionnelle,  comme  ci-dessus,  au  nombre  d'animaux  qu'il 
possède  ;  à  présentelles  se  disposentà  acquériren  commun  de  grandes 
machines  comme  les  batteuses  à  vapeur.  Et  ceci  n'est  point  simple- 
ment affaire  de  petites  gens,  les  grands  propriétaires  s'associent 
leurs  bergers,  et  entre  propriétaires  grands  et  moyens,  et  bergers,  il 
se  forme  des  entreprises  très-semblables  aux  fruitières  du  Jura  et  des 
Alpes.  Parfois  la  société  nu  se  contente  pas  de  prendre  à  furmei 
elle  achète  des  terrains  à  sa  convenance  qui  se  trouvent  en  vente- 
Cette  tendance  à  la  participation  est,  ainsi  que  le  métayage  qui  en 
dérive,  un  trait  de  race  des  populations  latines,  et  Jacini  flans  son 
beau  livre surla  propriét'^  foncière  en  Lombardie  l'avait  déjà  noté 
chez  les  pavsans  valaques.  Elle  est  heureuse;  pour  peu  que  les 
hommes  considérables  du  pays  la  secondent  de  leurs  capitaux  et 
réclairenl  de  leur  savoir  ;  qu'ils  résident  sur  leurs  terres,  qu'ils  con- 
sacrent à  des  améliorations  les  revenus  dissipés  trop  souvent  au 
dehors  in  détriment  de  leur  santé  et  de  leur  dignité  ;  qu'ils  con- 
sentent à  des  baux  prolongés  permettant  de  faire  des  avances  au 
sol  par  l'assuranc  d'en  recevoir  le  profit  ;  ils  feront  œuvre  patrio- 
tique; ilséconduiront  ces  prêteurs  si  anxieux  de  les  aider,  ces  con- 
quérants de  l'hypothèque,  le  banquier  de  delà  des  monts,  l'usurier 
juif,  qui  spéculent  sur  les  vices  et  l'imprévoyance.  Quand  destravaux 
seront  entrepris  sur  de  grandes  proportions  dans  ces  plaines  si 
admirablement  disposées  pour  le  jeu  des  nouveaux  engins  agricoles, 
on  ne  parlera  plus  de  faire  venir  des  colons,  la  population  suffira 
d'abord  aux  exigences  et,  grâce  au  bien-être  réalisé,  elle  s'accroîtra 
du  même  pas  que  celles-ci.  En  attendant  le  meilleur  colon  n'est-il 
pas  le  Bulgare  avec  lequel  le  Roumain  a  toujours  été  lié?  Les  peu- 
ples du  Danube  inférieur  ont  heureusement  entre  eux  des  relations 
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plus  étroites  qu'avec  ceux  qui  les  entourent  et  cela  en  dépit  des  affi- 
nités de  race;  le  plus  sage  .'•era  toujours  de  les  laisser  s'arranger, 
toute  autre  combinaison,  si  ingénieuse  qu'elle  soit,  devant  rester 
vaine. 

Le  cultivateur  se  sert  du  cheval,  du  bœuf  et  du  buffle  pour  ses 
travaux  ;  sans  recourir  h  une  statistique  peu  exacte,  on  est  certain 
que  chacun  de  ces  animaux  a  perdu  en  valeur  et  en  nombre.  Au- 
trefois le  cheval,  surtout  celui  de  Moldavie,  jouissait  d'une  grande 
réputation  même  dans  l'Europe  occidentale.  Démétrius  Cantemir 
rapporte  un  proverbe  turc  de  son  temps  :  Agem  diberi  bocjdam  bar- 
giri  mechourdir.  Rien  au-dessus  d'un  jeune  Persan  et  d'un  cheval 
moldave.  A  cette  heure,  loin  d'en  fournir  la  Turquie,  la  Hongrie 
et  la  Pologne,  ainsi  qu'autrefois,  il  faut  en  importer  d'Autriche  et 
de  Russie,  tant  pour  le  travail  que  pour  la  guerre.  Le  régime  des 
haras  est  prim-itif  ;  les  animaux  restent  dehors  jusqu'aux  premières 
neiges  qu'on  les  fait  rentrer  à  l'étable,  où  ils  reçoivent  de  la  paille 
et  du  foin  ;  ils  sortent  sitôt  qu'il  fait  beau,  et  savent  très-biea 
découvrir  l'herbe  en  grattant  la  neige  du  pied.  On  les  prend  au 
lasso  {arcan),  et  il  faut  quelque  temps  pour  adoucir  leur  humeur 
farouche.  L'âne  n'est  employé  que  par  les  bergers  qui  le  chargent 
de  leur  bagage.  Ce  qu'il  se  produit  de  mulets  est  toujours  vendu 
aux  Turcs. 

Parmi  les  bœufs,  la  plus  belle  race  est  celle  de  Faltitchéni  (Mol- 
davie), et  c'est  de  là  qu'on  devra  tirer  des  reproducteurs,  si  l'on 
veut  obtenir  des  résultats  durables.  11  est  à  propos  d'y  songer,  car 
de  ce  côté  aussi  on  a  perdu  sous  tous  les  rapports.  Si  certains 
mettent  leurs  troupeaux  l'été  dans  de  bons  pâturages  et  leur  ré- 
servent du  foin  pour  la  mauvaise  saison,  il  n'en  manque  pas  d'au- 
tres qui  ne  leur  livrent  que  des  jachères  dévorées  par  le  soleil,  et 
l'hiver  de  la  paille  et  des  rafles  de  maïs.  Dss  spéculateurs  appelés 
Tchirézares  achètent  au  printemps  des  animaux  maigres  qu'ils 
conduisent  aux  pâturages  du  Danube  pour  les  engraisser  et  les 
revendre  à  l'automne,  au  lieu  de  les  abattre,  comme  on  le  faisait 
avant  l'ouverture  du  chemin  de  fer,  afin  d'en  sécher  la  viande 
{pastrama) ,  et  d'en  tirer  le  suif  et  la  peau;  on  exporte  jusqu'aux 
os.  Zalhanés  était  le  nom  de  ces  établissements  correspondants  aux 
saladei-ns  argentins.  Vienne  devient  le  premier  marché  pour  le  bé- 
tail, au  siècle  dernier  c'était  Danlzig,  on  y  envoyait  jusqu'à 
40.000  bœufs  par  année. 

On  met  au  premier  rang  la  race  des  moutons  Tsigayc  qui  pro- 
duit une  laine  recherchée,  une  grande  abondance  de  lait  et  une 
viande  tellement  délicate  que  les  sultans  n'en  mangeaient  pas 
d'autre  :  les  toisons  sont  blanches,  noires  ou  rousses,  les  dernières 
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servent  exclusivement  à  fabriquer  des  chaïagnes ,  sorte  de  vête- 
ment sacerdotal.  Leur  régime  est  très-rustique  :  on  les  mène  tou- 
jours pâturer,  nt,  dans  le  district  de  Jalomitr.a,  môme  en  temps  de 
neige;  à  la  bergerie,  on  donne  un  peu  de  paille  et  de  foin.  Au 
printemps,  les  troupeaux  se  dirigent  vers  les  Carpalhes,  et  cette 
émigration  leur  est  très-salu  taire  ;  quant  aux  bergers,  ils  y  mènent 
une  vie  dure,  car,  outre  les  diflicuUés  de  leur  métier,  il  leur  faut 
encore  lutter  contre  les  ours.  Les  chèvres  forment  aussi  de  grands 
troupeaux;  elles  sont  laitières.  La  traite  donne  naissance  à  une 
grande  fabrication  de  fromages  salés  et  fumés  semblables  aux  fro- 
mages italiens.  On  a  essayé  d'introduire  la  race  d'Angora,  maison 
n'a  pas  mieux  réussi  qu'on  ne  l'avait  fait  avec  le  mouton  mérmos. 

Avec  autant  de  ressources  qu'en  donnent  d'immenses  forêts  de 
chênes  et  de  hêtres  par  les  glands  et  les  faines  dont  le  climat  as- 
sure la  récolle  annuelle,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  le  porc  ne  soit 
pas  élevé  en  quantités  considérables  ;  on  semble  se  restreindre  h 
la  consommation  du  pays,  lorsque  de  l'autre  côté  du  Danube  les 
Serbes  exportent  jusqu'en  Occident.  La  basse-cour  non  plus  ne 
donne  pas  tout  ce  qu'elle  pourrait  produire,  rien  que  par  l'utilisa- 
tion des  déchets  des  céréales. 

Il  est  passé  ce  temps  où  les  marchands  turcs  couraient  le  pays 
aQn  de  recueillir  le  miel  et  la  cire,  auxquels  une  flore  aussi  riche 
donnait  des  qualités  supérieures;  on  en  tire  maintenant  de  l'étran- 
ger. 

On  ignore  l'époque  de  l'introduction  du  mûrier  ;  tout  ce  qu  on 

sait,  c'est  ou'il  réussit  à  peu  près  partout,  c'est  que  de  temps  im- 
mémorial l'élevage  des  vers  à  soie  s'est  transmis  de  génération  en 
génération,  que  les  Roumaines  ont  porté  des  chemisettes  et  des 
foulards  de  soie,  et  que  les  vêtements  ont  reçu  également  des  bro- 
deries de  soie.  Le  prince  Barbo  Stirbey  avait  déjà  introduit  la  race 
milanaise  et  fondé,  à  l'Ecole  d'agriculture,  une  magnanerie  desti- 
née  h.  propager  le  meilleur  plant  et  la  meilleure  graine,  quand  la 
maladie  éclata  en  Italie  et  en  France.  Les  demandes  venues  de  là 
donnèrent  à  l'élevage  une  vigoureuse  impulsion,  les  plus  riches 
prirent  une  part  à  la  spéculation,  et  on  se  prit  à  soigner  les  vers 
jusqu'au  beau  milieu  des  salons.  Un  de  nos  compatriotes  qm  se 
'trouvait  là  au  moment  a  fait  dans  le  Tour  du  Monde  un  tableau 
saisissant  des  manœuvres  honteuses  auxquelles  donna  naissance 
la  fièvre  du  gain.  Le  résultat  inévitable,  dans  ce  jeu  de  cartons 
propice  aux  gens  habiles,  fui  l'inlroduclion  de  graine  inléclée  et  la 
ruine  de  bien  des  gens.  Le  pays  se  vit  frustré  de  très-justes  espé- 
rances mais  11  faut  reconnaître  qu'une  industrie  solide  ne  se  fonde 
pas  sur  des  coups  de  fortune;  il  fallait  proQLerdes  avances  venues 
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du  dehors,  non  point  comme  d'un  revenu  assuré  à  toujours,  mais 
comme  d'une  aubaine.  On  eût  développé  ainsi  une  double  source 
de  richesses,  car,  avec  le  goût  national  pour  le  lissage  qui  se  ré- 
vèle dans  la  fabrication  ménagère  des  tapis,  des  vêtements,  etc., 
etc.,  on  était  sûr  de  se  faire  une  place  sur  les  marchés  orientaux. 
Eblouis  en  hiver  par  la  neige,  accablés  par  la  chaleur  etla pous- 
sière en  été,  fatigués  de  la  perspective  désespérante  de  celte  plaine 
qui  paraît  ne  devoir  finir  jamais,  les  voyageurs  suivant  la  grande 
route  ne  voient  que  des  troupeaux  en  liberté  et  ne  mettent  pied  à 
terre  que  près  de  stations  à  moitié  enfouies  dans  le  sol  dont  elles 
semblent  faire  partie  ;  les  peintres,  séduits  par  la  grandeur  des 
horizons  et  les  jeux  de  la  lumière,  ne  nous  présentent  jamais  de  la 
Roumanie  qu'un  campement  de  tsiganes,  une  halle  de  bergers 
auprès  d'un  puits  dont  la  longue  barre  forme  la  seule  ligne  qui  ne 
fuie  pas  horizontalement  dans  l'espace,  et  la  cigogne  penchée  à 
l'extrémité  est  loin  de  dissiper  la  mélancolie  du  paysage.  Les  hom- 
mes, se  dit-on,  n'ont  ici  que  des  terriers  pour  abris,  les  animaux 
n'en  ont  même  pas.  En  réfléchissant  un  peu,  on  se  garderait  de 
copclure  sur  de  telles  impressions.  Un  auteur,  qui  écrivait  au  mo- 
ment de  la  guerre  de  Crimée,  l'a  dit  :  «  Là-bas  on  fait  encore  ce 
qu'on  faisait  au  moyen  âge,  on  s'écarte  du  grand  chemin  qui  voit 
passer  l'envahisseur  comme  le  protecteur,  tous  deux  également 
redoutables,  il  n'y  a  que  ceux  qui  n'ont  rien  à  perdre  qui  se  ha- 
sardent à  flxef  leur  demeure  sur  la  voie  des  armées.  «  Ailleurs,  le 
paysan  ne  se  contente  plus  d'une  tanière  ;  il  se  loge  plus  convena- 
blement qu'il  ne  se  nourrit.  Quant  aux  animaux,  il  faut  se 
demander  quelle  race  assez  rustique  pourrait  résister àdes  tempé- 
ratures de  20"  au-dessous  de  zéro,  et  trouver  une  nourriture  suffi- 
sante sous  une  couche  de  neige  mesurant  parfois  quatre  pieds 
d'épaisseur.  Les  journaux  ne  nous  ont-ils  pas  appris  dernièrement 
(revenons  sur  ce  fait)  que  le  froid  ayant  commencé  prématurément 
lors  dus  manœuvres  annuelles,  les  miliciens  ont  perdu  beaucoup 
de  leurs  chevaux  au  campement,  les  troupes  casernées  n'en  per- 
dant aucun.  Si  les  premiers  ont  succombé,  c'est  donc  qu'ils  n'é- 
taient pas  faits  à  coucher  en  plein  air  dans  la  mauvaise  saison. 
Cela  est  encore  plus  vrai  des  animaux  auxquels  on  demande  soit 
un  dur  travail,  soit  du  lait.  Il  y  a  des  élables,  il  y  en  a  de  belles 
et  de  bonnes  là  où  se  trouvent  les  matériaux  de  construction  ; 
autre  part  on  doit  se  contenter  de  clayonnages  chaudement  recou- 
verts de  terre  et  de  paille.  Les  Lowlands  d'Ecosse  voient  s'élevei- 
bien  souvent  de  semblables  réduits  quand  les  racines  abondent  el 
qu'il  y  a  bénéOce  à  se  charger  de  plus  de  bétail  descendu  des  mon- 
tagnes que  les  bâtiments  n'en  sauraient  contenir,  et  ce  sont  juste- 
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ment  les  animaux  à  Tengrais  qu'on  loge  de  celte  façon.  Que  le  bois 
des  Carpathes  flotte  jusqu'au  Danube,  on  sera  à  môme  de  donner 
aux  installations  plus  d'élégance,  sans  y  ajouter,  qu'on  le  sache 
bien,  beaucoup  de  bien-être.  Pour  l'agriculture  perfectionnée, 
celle  qui  modifie  ses  spéculations  suivant  les  exigences  du  mo- 
ment, le  luxe  des  constructions  n'est  qu'un  embarras,  le  mieux 
serait  ces  maisons  de  l'Extrême-Orient  que  l'on  façonne  ?i  son  gré 
au  moyen  de  quelques  cloisons  mobiles  assujetties  à  des  poteaux. 
Peut-être  les  riverains  du  Danube  feront-ils  bien  d'arriver  immé- 
diatement à  ce  but  sans  passer  par  les  dispositions  intermédiaires 
auxquelles  l'Occident  doit  tant  de  bâtiments  non  moins  ruineux 
que  mal  commodes.  Avec  quelque  soin,  leurs  antiques  meules  se 
prêteraient  mieux  aux  besoins  de  la  sûreté  et  de  l'exploitation  que 
certaines  granges  bâties,  entretenues  à  grands  frais,  et  qu'une 
imprudence  trop  commune  expose  à  être  anéanties  dans  les  flam- 
mes avec  les  richesses  qui  y  sont  accumulées. 

Le  paysan,  par  lui  seul,  arriverait  à  donner  à  des  constructions 
économiques  l'élégance  qu'elles  comportent  ;  il  n'y  a  pas  en  douter, 
quand  on  voit  ce  qu'il  sait  faii'e  avec  le  bois,  mais  les  propriétaires 
hâteraient  beaucoup  l'heureuse  transformation  s'ils  payaient 
d'exemple,  si,  renvoyant  ces  intendants,  ces  principaux  loca- 
taires grecs,  la  plaie  de  ce  pays,  comme  les  middlemen  ont  été  la 
plaie  de  l'Irlande,  ils  fixent  leur  résidence  au  milieu  de  leurs  do- 
maines et  la  parent  de  toute  la  coquetterie,  l'entourent  de  toutes 
les  séductions  qu'offrent  les  ressources  du  pays  et  les  traditions 
nationales.  lA  ils  seront  aussi  mieux  placés  pour  neutraliser  l'in- 
fluence pernicieuse  de  cette  lie  d'Isra61  qui  a  rendu  le  nom  de  Po- 
lonais un  terme  de  mépris  dans  la  bouche  des  Juifs  occidentaux. 
Oui,  on  a  raison  de  repousser  les  tristes  auxiliaires  du  vice,  les  re- 
celeurs du  vol,  les  trafiquants  de  tout  ce  qui  est  louche  et  honteux, 
mais  c'est  par  les  moyens  moraux,  par  l'exemple,  l'exhortation, 
la  diffusion  des  lumières  qu'il  les  faut  forcer  à  regagner  le  milieu 
impur  d'où  ils  sont  sortis.  Pourquoi  repousser  les  autres,  ceux 
qui  travaillent  avec  probité,  pourquoi  se  priver  de  leurs  eflorts? 
Pourquoi,  ainsi  que  le  font  certaines  nations  empressées  à  prendre 
leur  défense,  en  Roumanie  surtout,  les  chasser  avec  violence  des 
universités?  Il  n'y  a  pas  un  mois  que  pareil  scandale  se  produisait 
contre  les  étudiants  israélites  en  deçà  des  Carpathes  à  l'heure 
môme  où  l'on  protestait  au  delà  contre  la  Faculté  de  Bucharest, 
qui  refusait  leurs  diplômes  à  d'autres  étudiants  de  même  religion. 
Un  peu  plus  de  confiance  en  l'humaine  nature.  Pour  quelques 
hommes  sans  cœur,  acquis  au  plus  offrant,  pleins  de  la  joie  ma- 
jigne  de  trahir  la  générosité  avec  laquelle  on  les  a  accueillis,  des 
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milliers  d'autres  savent  enrichir  leur  patrie  d'adoption  des  produc- 
tions du  travail,  l'illustrer  des  splerdeurs  du  génie  et  se  dévouer, 
pour  la  secourir,  à  une  mort  héroïque.  La  France  peut  le  dire,  elle 
qui  la  première  a  fait  leur  place  aux  réprouvés  du  moyen  âge. 

Au  reste,  la  Roumanie  a  déjà  fait  une  expérience  propre  àl'en- 
courager  ;  dans  la  classe  naoyenne,  beaucoup  plus  nombreuse  qu'on 
ne  croit,  qui  forme  un  des  principaux  éléments  de  progrès,  com- 
bien trouverait-on  de  Bulgares,  de  Serbes,  de  Hongrois,  de  Grecs 
surtout,  de  Grecs  n'ayant  plus  rien  d'hellène  que  le  nom?  Ils  sont 
venus  pour  faire  fortune,  les  affaires  n'ont  pas  marché  aussi  vite 
que  leurs  espérances,  il  a  fallu  s'y  prendre  à  plusieurs  fois,  se  sé- 
parer du  groupe  où  ils  retrouvaient  encore  la  pairie,  vivre  de  la 
vie  de  leurs  nouveaux  voisins,  se  lier  à  eux  par  les  intérêts,  par  les 
affections,  et  un  jour,  lorsqu'une  modeste  aisance  a  remplacé  le 
sort  brillant  rêvé  autrefois,  ils  se  sont  demandé  pourquoi  ils  re- 
tourneraient dans  la  vallée  des  Balkans ,  la  gorge  du  Pinde  où 
personne  ne  les  reconnaîtrait,  où  leurs  enfants  seraient  dépaysés, 
ils  sont  restés  et  ont  fait  souche  de  Roumains.  La  nationalité  est 
maintenant  trop  fortement  établie  pour  craindre  de  pareilles  in- 
tiltrations,  les  gens  du  pays  ont  fait  leurs  preuves,  à  eux  appar- 
tiennent l'Eglise,  l'adminislration,  l'enseignement  ;  ils  desservent 
les  chemins  de  fer  et  les  télégraphes;  si  par  hasard  une  combinai- 
son ingénieuse  mettait  aux  mains  de  capitalistes  étrangers  un  de 
ces  gages  dont  on  tire  si  bon  parti  à  l'heure  présente,  ou  il  faudrait 
balayer  d'un  coup  le  personnel,  ce  qui  nous  montrerait  le  bout  de 
l'oreille,  ou  bien  les  quelques  employés  perspicaces  envoyés  pour 
surveiller  les  intérêts  engagés,  et  autre  chose  avec,  seraient  noyés 
dans  la  masse  et  facilement  découverts,  facilement  confondus. 

L'industrie  est  libre,  les  corporations  ou  starosties,  si  influentes 
encore  il  y  a  une  quinzaine  d  années,  n'existent  plus  en  réalité  ;  il 
y  a  toujours  des  apprentis,  il  n'y  a  plus  ni  compagnons,  ni  maîtres, 
chacun  s'établit  où  et  quand  il  veut.  On  compte  quelques  80.000 
industriels  dont  les  trois  quarts  sont  patrons;  ce  chiffre  en  dit  assez 
sur  l'importance  des  établissements.  En  effet,  toutes  les  forces  sont 
absorbées  par  la  production  agricole,  même  le  peu  qui  semble  en 
être  distrait  s'y  rattache  encore  :  ce  sont  les  moulins  à  eau,  à  vent, 
h  vapeur,  ce  sont  les  distilleries,  les  fabriques  de  pâles  alimen- 
taires qui  marchent  en  tête  de  l'industrie;  viennent  ensuite  leà 
scieries,  les  huileries,  les  savonneries:  ils  ne  reste  pour  les  bougies 
stéariques  qu'une  seule  fabrique  fondée  par  un  Français,  M.  Faul- 
quicr  Blanc  ;  le  suif  et  les  cuirs  provenant  des  zalhanés  sont  en- 
voyés en  Autriche  et  en  reviennent  manufacturés.  La  filature,  le 
tissage,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  se  pratiquent  en  famille,  on 


104  JOUIINAI-    DES   ECONOMISTES. 

leur  doit  ces  costumes  pittoresques  destinés  à  faire  place  aux 
piètres  et  banales  confections  de  l'Occident.  C'est  un  dommage,  un 
grand  dommage,  mais  il  en  coûtait  beaucoup  trop  et  de  temps  et 
d'argent,  pour  un  peuple  qui  suffit  à  peine  à  l'exploitation  super- 
ficielle de  son  sol.  M.  AureJiano  s'en  prend  au  libre-échange; 
adoptant  les  doctrines  des  économistes  nationaux,  il  se  demande 
si  .jamais  les  trésors  de  toutes  sortes,  le  goût  dont  sa  patrie  a  été 
si  largement  douée  pourront  se  développer  sous  l'oppression  d'une 
concurrence  étrangère  ;  il  en  a  perdu  l'espoir.  Nous  ne  saurions 
partager  ses  alarmes.  Ne  vaut-il  pas  mieux  donner  tous  ses  soins 
à  la  production  de  matières  d'une  nécessité  absolue  et  d'une  valeur 
croissante,  que  d'aller  lutter  avec  désavantage  contre  des  rivaux 
qui  en  sont  venus  aux  plus  grands  abus  de  la  force  et  de  la  ruse, 
alin  d'imposer  l'usage  des  produits  d'une  activité  fiévreuse  à  des 
gens  qui  n'en  avaient  que  faire?  Sous  cette  prospérité  éblouis- 
sante, que  d'effroyables  misères,  que  de  menaces  pour  1  avenir  ! 

D'ailleurs,  encore  une  fois,  oîi  sont  les  agents  indispensables  à 
l'industrie?  Le  travail,  il  croîtra  avec  une  population  dans  l'ai- 
sance; le  capital,  il  viendra  par  l'effet  du  commerce,  tout  cela 
naturellement,  sans  secousses.  Jusque-là,  vos  ressources  restent 
intactes  ;  avec  des  moyens  insuffisants  vous  n'en  feriez  qu'un  gas- 
pillage :  soyez  prudents,  votre  Heure  viendra,  n'en  doutez  pas,  et 
comme  la  plante  aura  suivi  son  cours  normal,  sa  constitution  sera 
d'autant  plus  robuste,  ses  fruits  d'autant  plus  savoureux  et  abon- 
dants. Si  les  efforts  de  tous  les  riverains  du  Danube  réussissaient, 
l'Europe  aurait  là  une  pléiade  d'États  jalousement  séparés  les  uns 
des  autres  et  du  reste  du  monde  commercial,  dont  ils  reprodui- 
raient lentement,  à  force  de  précautions,  les  phases  économiques. 
On  n'aurait  canalisé  les  fleuves,  coupé  les  montagnes,  construit 
les  chemins  de  fer  que  pour  réduire  les  communications.  Ce  serait 
une  curiosité  sans  pareille;  toutefois  nous  en  serons  privés,  car 
l'ennemi  est  dans  la  place.  Il  se  passerait  ce  qui  se  passe  en  Es- 
pagne, où  la  Catalogne  impose  le  régime  protecteur  au  pays  tout 
entier  sous  couleur  de  développer  le  travail  national,  en  réalité 
pour  s'assurer  les  bénéfices  d'une  contrebande  grandiose.  On  fera 
mieux,  on  cultivera  les  grains  avec  plus  de  choix,  on  veillera  à  la 
fabrication  des  vins,  on  améliorera  les  races  d'animaux,  alin  d'ob- 
tenir plus  et  de  meilleure  laine,  plus  et  de  meilleure  viande,  de  ne 
pas  subir  cet  afl'ronl  de  consommer  du  beurre  de  Sibérie  quand  on 
a  des  pâturages  tellement  beaux,  qu'au  dire  de  Cantemir,  on  re- 
cueillait le  beurre  avec  la  rosée  de  mai,  et  les  bergers  se  gardaient 
d'y  mener  alors  leurs  troupeaux,  de  peur  de  les  voir  périr  éloufl'és 
par  la  graisse  ! 
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Les  forêts  seront  à  leur  four  l'objet  d'une  exploitation  magni- 
fique d'avenir;  c'est  quand  la  surface  aura  été  aménagée  que  l'on 
pensera  à  tirer  parti  du  règne  minéral  :  la  houille,  le  pétrole,  le 
fer,  le  cuivre,  etc.,  etc.,  livreront  les  éléments  à  mettre  en  œuvre 
par  les  ressources  accumulées  d'avance.  Le  sel  est  actuellement  la 
seule  production  importante  de  cette  nature,  c'est  l'Etal  qui  l'ex- 
ploite, moitié  au  moyen  de  la  servitude  pénale,  moitié  au  moyen 
du  travail  libre:  il  en  tirait  de  bons  bénétices,  réduits  derniere- 
rement  par  la  concurrence  de  l'Autriche  en  Turquie,  particulière- 
ment en  iàerbie. 

Depuis  18-iO,  le  commerce  a  quadruplé  :  en  1871,  l'exportation 
s'élevait  à  178  millions  environ,  dont  133  pour  les  grains  et  26 
pour  les  autres  produits  agricoles,  l'importation  étant  de  83  mil- 
lions, dont  53  pour  objets  manufacturés,  le  reste  se  répartissant 
sur  diflërents  objets  de  consommation.  Cette  consommation,  il  est 
peu  aisé  de  dire  quelle  elle  est;  ce  qu'on  ne  voit  pas  risquerait  fort 
d'altérer  complètement  les  chiffres  établis  sur  ce  qu'on  voit  :  au 
contraire,  le  nombre  restreint  des  objets  qu'elle  concerne  rend 
très-facile  d'en  constater  la  nature  et,  vraiment,  cela  importe  plus 
que  le  reste,  quand  on  se  veut  faire  une  idée  juste  du  pays.  Le 
citadin  seul  mange  du  pain  et  de  la  viande  fraîche  à  l'ordinaire  ; 
\^ polenta,  nommée  icima»ialiga,  forme,  avec la/)as6'a>na ou  viande 
scchée,  le  poisson  salé,  les  œufs,  le  laitage  et  les  légumes  l'alimen- 
tation rurale.  Quelques  paysans  font  du  pain  de  seigle,  ce  qui  vaut 
mieux  ;  par  contre,  le  millet  et  l'orge  remplacent  le  maïs  dans  la 
bouillie  lors  des  temps  de  cherté,  ce  qui  est  pis.  Le  vin  est,  de 
même,  une  boisson  de  privilégiés  ;  quand  le  campagnard  se  le 
permet,  c'est  plutôt  du  moût  que  du  vin  qu'il  boit,  et  l'effet  ne 
doit  pas  être  e.xcellent.  On  distille  les  prunes,  les  grains,  avec 
l'eau-de-vie  de  grains  mêlée  d'eau  et  de  substances  variées,  mais 
généralement  délétères,  on  l'ait  une  boisson  diabolique,  selon  notre 
auteur,  que  l'on  appelle  basamac,  et  qui  devient  pour  le  pays  un 
fléau  comparable  à  l'absinthe  ou  au  genièvre. 

On  fume  proportionnellement  moins  qu'avant  l'établissement  du 
monopole  :  la  perte  du  Trésor  l'era,  nous  en  sommes  sûrs,  com- 
prendre l'importance  de  la  perte  bien  autrement  grande  subie  par 
le  pays  à  la  suite  de  cette  mesure  malencontreuse,  s'il  en  fut  jamais. 
Quiconque  a  besoin  de  bois  prend,  dans  la  forêt  voisine  où  et  comme 
bon  lui  semble,  des  bûches  pour  son  l'eu,  des  poutres  pour  sa 
maison,  des  pièces  de  toutes  sortes  pour  ses  outils  et  ustensiles. 
Sur  les  bords  du  Danube  on  en  est  réduit,  en  fait  de  combus- 
tible, aux  argols  de  l'Asie  centrale,  aux  briquettes  de  fiente 
desséchée. 
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Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  depuis  1866  le  gouverne- 
ment constitutionnel  s'est  établi,  entouré  de  toutes  les  institutions 
en  vigueur  en  Occident,  et  copiées  de  ci  de  là  au  hasard  des  in- 
fluences prédominantes.  Des  allinités  naturelles  ont  fait  prévaloir 
les  formes  françaises,  sitôt  que  le  choix  a  pu  librement  s'exercer; 
sous  un  prince  de  la  maison  de  Prusse,  la  discipline  allemande 
devait  régir  l'armée;  la  religion  eût  fait  triompher  l'hellénisme 
dans  l'Eglise  et  dans  l'enseignement,  si  les  prêtres  et  les  scribes  de 
Constanlinople  n'eussent  donné  des  exemples  d'une  rapacité  telle 
qu'un  nom  injurieux  a  remplacé  celui  de  Phanariole. 

«  L'instruction  publique,  va  progressant  depuis  une  trentaine 
d'années;  on  aurait  pu  faire  davantage  certainement,  toutefois  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ainsi  s'exprime  notre  auteur,  qu'hier 
encore  nous  n'étions  pas  les  maîtres  dans  nos  écoles,  une 
influence  occulte  paralysait  les  efforts  tentés  pour  répandre  la  lu- 
mière parmi  les  Roumains.  11  n'y  a  que  quarante-cinq  ans  que  les 
phanariotes  disaient  à  qui  voulait  l'entendre  que  les  sciences  ne 
pouvaient  s'enseigner  dans  la  langue  nationale.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  libres  chez  nous,  à  nous  la  faute  si  l'éducation  ne 
reçoit  pas  une  impulsion  vigoureuse.  »  Universités,  écoles  d'agri- 
culture, d'arts  et  métiers,  de  commerce,  écoles  militaires,  écoles 
de  ponts-et-chaussées,  écoles  normales,  écoles  de  musique  et  de 
beaux-arts  ;  la  nomenclature  est  complète.  Si  dans  tous  ces  éta- 
blissements on  déploie  un  zèle  aussi  éclairé  qu'à  l'Institut  agrono- 
mique et  sylvicole  de  Ferestreu  près  Bucarest,  nul  doute  que  la 
jeunesse  ne  trouve  à  s'instruire  entièrement,  sans  passer  la  i'ron- 
tière  autrement  qu'avec  l'excellente  intention  decomparerles  ensei- 
gnements extérieurs  avec  celui  qu'elle  aura  reçu.  Nous  ne  voyons 
aucune  raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi,  le  patriotisme  inspire 
des  efforts  moins  communs.  De  l'examen  des  classes,  il  ressort 
que  les  étudiants  se  portent  surtout  vers  la  carrière  du  droit  et  de 
la  médecine  :  les  lettres  et  la  philosophie  sont  peu  suivies  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  arrive  en  Grèce,  où  le  bien  dire  et  le  penser  fine- 
ment passent  avant  tout.  L'abandon  relatif  des  sciences  vient 
probablement  de  la  pauvreté  des  collections  et  du  matériel  dans 
les  universités  naissantes;  celui  qui  se  sent  le  goût  des  recherches 
dans  le  domaine  de  la  nature  doit  assez  souvent  abandonner  la 
terre  natale  pour  aller  puiser  à  des  sources  plus  abondantes.  Le  re- 
levé de  noms  roumains  dans  les  matricules  d'universités  occiden- 
tales résoudrait  la  question. 

Quatorze  gymnases,  sept  lycées,  huit  séminaires,  six  écoles  de 
flUes  donnent  pour  l'enseignement  secondaire  près  de  5.500  élèves 
avec  303  professeurs  et  14  maîtresses.  L'enseignement  primaire 
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compte  70.000  garçons  et  12.000  filles  pour  2.200  instituteurs  et 
300  institutrices:  le  nombre  des  garçons  des  villes  forme  le  tiers 
du  total  ;  malheureusement,  quant  aux  filles,  la  proportion  est 
presque  renversée,  et  par  rapport  à  la  population  il  en  résulte  une 
lacune  fâcheuse. 

En  ce  qui  touche  la  bienfaisance,  les  hôpitau.v  reçoivent  en 
moyenne  -40.000  malades,  et  des  secours  gratuits  sont  donnés  à  un 
nombre  égal  au  dehors.  Beaucoup  d'associations  se  sont  fondées 
dans  le  but  de  soulager  l'infortune,  et  ce  que  l'État  n'osait  entre- 
prendre avec  ses  moyens  limités,  des  particuliers  l'ont  aidé  ci  y 
pourvoir  par  des  libéralités  grandioses. 

Nous  bornerons  là  un  travail  qui  ne  devait  pas  reprendre  une  à 
une  toutes  les  parties  de  l'ouvrage  examiné;  les  principales  ont  fait 
l'objet  de  publications  dont  nous  avons  parlé  en  commençant;  il 
ne  s'agissait  que  d'appuyer  sur  certaines  d'entre  elles  qui  n'en- 
traient qu'à  peine  dans  le  cadre  de  ces  publications  :  on  voit  qu'elles 
ne  manquaient  pas  d'importance,  puisque  nous  avons  été  amenés 
à  tracer  un  tableau  complet  du  pays  à  un  point  de  vue  autre  que 
celui  de  la  politique,  de  la  statistique  financière,  de  l'aspect  phy- 
sique et  pittoresque,  là  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire. 

Que  de  choses  cependant  nous  avons  dii  laisser  de  côté!  Le  livre 
de  M.  Aureliano  est  un  répertoire  achevé  oH  puisera  dorénavant 
quiconque  aura  besoin  de  renseignements  ou  de  conseils  propres  à 
le  guider  dans  une  entreprise  ayant  la  Roumanie  pour  théâtre.  Les 
renseignements  ,  ils  sont  classés  avec  une  franchise  méritoire, 
ceux-ci  viennent  d'une  longue  expérience  personnelle,  ceux-là 
d'hommes  dont  le  caractère  et  la  science  sont  une  garantie  de 
sûreté,  d'autres  nécessitent  quelques  précautions  si  l'on  en  doit 
faire  usage,  d'autres  enQn  sont  complètement  erronnés,  des  agents 
sans  plus  de  conscience  que  de  sens  commun  les  ont  donnés  pour 
remplir  les  états  qui  leur  avaient  été  adressés.  Les  conseils,  une 
simple  remarque  suffit  pour  en  montrer  toute  la  valeur  :  l'ardent 
patriotisme  de  l'auteur  ne  l'amène  jamais  à  désirer  une  transfor- 
mation de  son  pays  instantanée,  miraculeuse,  ce  ne  sont  pas  les 
résultats  brillants  qui  l'attirent,  il  aime  mieux  procéder  sûrement, 
tirer  le  plus  possible  des  entrailles  même  du  pays  et  n'appeler 
qu'à  bon  escient,  les  secours  extérieurs.  Chaque  page  nous  le  fait 
voir  excitant  ses  compatriotes  à  l'œuvre,  piquant  leur  amour-propre 
parla  comparaison  avec  le  passé  dont  DémétriusCantemir  a  laissé 
la  description,  plus  rarement  avec  l'étranger  et,  en  ce  cas,  les 
exemples  à  suivre  sont  pris  dans  le  voisinage  immédiat.  On  recon- 
naît des  habitudes  bien  autres  que  celles  de  tant  d'enthousiastes 
qui,  au  retour  d'une  excursion  rapide  à  travers  des  pays  au    plus 
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haut  degré  de  culture,  n'imaginent  rien  de  mieux  que  de  transpor- 
ter tout  d'une  pièce  ce  qu'ils  ont  admiré  dans  des  contrées  essen- 
tiellement différentes,  toutes  les  chances  se  tournent  contre  ces 
imporlalions  irréfléchies. 

Le  fond  est  excellent,  la  forme  ne  l'est  pas  moins.  On  passe  na- 
turellement d'un  chapitre  à  l'autre,  la  transition  eslsi  bien  ménagée 
que  l'on  croit  suivre  sa  propre  pensée  et  non  pas  obéir  aux  dispo- 
sitions voulues  par  l'auteur.  De  cette  façon  il  n'est  nul  besoin  d'une 
table  détaillée,  on  met  à  l'instant  le  doigt  sur  le  fait  ou  le  chiffre 
désiré.  Quant  au  style,  un  étranger  est  mauvais  juge  de  ses  qua- 
lités, pour  ainsi  dire  physiques;  la  sonorité,  l'harmonie,  le  nombre 
des  périodes  sont  pour  lui  lettre  close,  à  moins  d'une  longue  pra- 
tique, mais  pour  celui  qui  doit  souvent  consulter  des  documents 
étrangers,  comme  il  reconnaît  vite,  au  sortir  des  entassements 
confus  de  pensées  et  de  paroles  qui,  chez  certaines  nations,  passent 
pour  des  phrases,  la  clarté  qui  distingue  éminemment  les  langues 
romanes.  Ici  se  trouve  en  plus  le  mérite  de  la  sobriété;  on  a  fui 
l'ennuyeuse  «  grandiloquence  d  ddnslaquellese  complaisent  trop  les 
imaginations  méridionales,  alors  même  qu'elle  est  moins  de  mise. 
Un  seul  sujet  fait  sortir  l'auteur  du  ton  de  calme  exposition  d'or- 
dinaire conservé  par  lui  :  la  patrie.  Du  moment  que  ses  intérêts 
suprêmes  sont  enjeu,  il  laisse  libre  carrière  à  l'amour  qu'elle  lui 
inspire.  Rien  de  plus  juste  et  doublement  juste.  Il  n'est  pas  ques- 
tion, en  effet,  d'un  peuple  aux  visées  ambitieuses  qui  ne  se  sent 
vivre  que  par  le  malaise  qu'il  impose  au  près  et  au  loin.  La  nation 
roumaine  a  eu  tellement  à  souffrir  que  son  nom  même  a  disparu  : 
la  force  brutale,  la  ruse,  l'ont  éprouvée  de  mille  manières,  elle  a 
i'ésisté?i  tout  en  silence,  les  oppresseurs  sont  passés,  ils  s'anéan- 
tissent, elle  commence  seulement  àsemontrer.  Pièce  à  pièce  tombe 
le  voile  qui  la  recouvrait,  elle  demandesa  place  au  soleil, maistoule 
sa  place  et  le  livre  do  M.  Aureliano  est  le  meilleur  plaidoyer  en 
faveur  de  ses  justes  revendications. 

H.-J.  Les  AGE. 

P. -S.  —  L'article  ci-dessus  était  remis  à  la  direction  du  Journal 
lorsqu'à  paru  la  Roumanie  économique  de  M.  le  D'  Gbédénare.  Rien 
ne  pouvait  davantage  justifier  nos  appréciations,  puisqu'un  patriote 
éclairé,  désireux  de  faire  bien  connaitre  son  pays  a  cru  indispen- 
sable de  reproduire,  môme  textuellement,  la  notice  sur  la 
Roumanie  publiée  en  1867,  et  de  faire  profiler  le  public  français 
des  développements  qu'y  donnait  notre  collègue  M.  Aureliano  dans 
son  nouveau  livre  Terra  nostra.  M.  Obédénare  a  substitué  aux 
chilïres  devenus  inexacts  les  données  toutes  récentes  de  la  statis- 
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tique,  en  la  discutant  parlois;  car,  nous  devons  le  rappeler,  per- 
sonne n'adopte  ces  données  sans  leur  faire  subir  quelques 
modifications.  Médecin, il  a  enrichi  le  volume  de  renseignementset 
de  tableaux  intéressants  sur  les  faits  qui  se  rattachent  à  son  expé- 
rience scientifique;  on  lui  doit  particulièrement  un  chapitre  entier 
rapportant  les  opinions  diverses  sur  les  origines  ethnographiques 
et  linguistiques  des  Roumains.  Après  celle  lecture,  noire  sentiment 
reste  le  même;  bien  plus,  elle  nous  a  prouvé  combien  les  conseils 
de  M.  Aureliano  à  ses  compatriotes  étaient  judicieux  et  utiles  à 
mettre  en  lumière  pour  tout  le  monde  à  litre  d'heureuse  applica- 
tion des  vrais  et  sains  principes  d'économie  rurale.  Nousnefaisions 
ni  un  annuaire,  ni  un  aide-mémoire,  on  comprendra  que  nous 
n'ayons  rien  trouvé  à  échangera  ce  qui  était  écrit. 


REVUE    DES    PRINCIPALES   PURLICATIONS 
ÉCONOMIQUES  DE  L'ÉTR.\NGER. 


Sommaire.  —  Le  Giomale  clegli  Ecmiomisli.  —  Ses  prétentions  réformatrices.  — 
Encore  la  science  pure  et  ses  afiplications.  —  Ni  l'Etat,  ni  la  Commune,  ne 
sont  infaillibles.  —  La  liljerté  économique  n'est  pas  restreinte  par  la  protection 
accordée  aux  enfants.  —  Les  mots  et  les  tendances.  —  Comment  on  guérit 
certain  défaut.  —  Citations  diverses.  —  Statistische  Monatschrift  (Revue  men- 
suelle de  la  statistique  autrichienne).  —  L'excès  de  spéculation  dans  le  com- 
merce international.  —  Statis'ique  du  personnel  médical,  en  Autriche  et 
ailleurs.  —  Ce  que  c'est  que  le  nîimerîM /îxiw.  — Les  crimes  sont-ils  devenu» 
moins  violents  ?  —  Influence  cuiieuae  des  conjonctures  économiques  sur  les 
mariages.  — Journal  of  the  statistical  society  de  Londres.  —  Le  nouTeau 
Dometday  Book,  —  Le  nombre  des  propriétaires  fonciers  en  Angleterre.  — 
Les  terres  vaines  et  vagues  et  leur  emploi:  trois  points  de  vue.^The  Ecrmomht, 
Un  nouvel  étalon  de  la  valeur.  —  Les  trois  causes  de  la  baisse  de  l'aigent.  — 
—  L'étalon  monétaire  et  la  reprise  des  payements.  =  Vierte/fali'-schrift {Revue 
trimestrielle  d'économie  politique).  Sujets  traités.  —  Ce  que  nous  apprend  la 
catasirophe  de  Bremerhafen.  — Comment  on  peut  empêcher  les  abus  en  matière 
d'assurance  marilime.  — Jahrhiic/ier,  etc.  (Annales  d'économie  poliiiqae  et  de 
statistique).  —  La  famine  aux  Icide^.  =  Landiv.  Jahrbûchcr  (annules  agricols) 
Reflux,  verslacampiigne,  d'ouvriers  agricoles,  qui  avaient  émigrédans  les  villes. 
=  La  Concordia.  Le  travail  des  enfants  dans  les  champs.  Le  parlai^e  des  com- 
munaux. =  Russisi:he  Revue.  L'est  et  l'ouest.  —  Les  réformes.  —  Les  comptes 
financiers.  =  Statistische  Skizze  (esquisse  statistique  de  la  Russie)  =  Journal 
de  statistique  suisse.  Les  dimensions  du  corps  humain.  La  raurtalité  et  les 
naissances  à  Berne. 

Commençons  par  introduire,  avec  toute  la  solennité  qu'il  mérite, 
in  nouveau  venu,  le  Giomale  degli  Ecuiionmtl,  le  Journal  des  Eco- 
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nomistes  italien,  organe  de  «  l'Association  pour  le  progrès  des  études 
économiques  »,  publié  par  la  Socielà  (Tincoraggiamento  de  Pa- 
doue(l).  C'est  une  revue  mensuelle  paraissant  depuis  le  mois 
d'avril  1873,  et  dont  nous  avons  les  H  premiers  fascicules  sous  les 
yeux.  Après  avoir  établi  ainsi  l'état  civil  de  notre  nouveau  con- 
frère, nous  nous  empressons  de  faire  plus  ample  connaissance  avec 
lui.  Son  apparition  nous  avait  été  annoncée  ;  nous  le  connaissions, 
pour  ainsi  dire,  de  réputation,  et  savions  qu'il  se  présentait  avec  de 
grandes  prétentions  réformatrices,  prétentions  qu'il  a,  d'ailleurs, 
inscrites  en  toutes  lettres  sur  son  drapeau,  et  ce  drapeau  il  le  porte 
haut,  flottantau  vent,  appelant  la  lutte.  Nous  ne  dissimulerons  pas 
la  curiosité  avec  laquelle  nous  avons  lu  les  principaux  articles  de 
cette  revue.  On  se  rappelle  la  scission  qui  s'était  produite  en  Italie, 
peu  de  temps  après  la  naissance  du  schisme  qui  s'est  établi  parmi 
les  économistes  allemands.  On  pouvait  croire  que  l'Italie  s'était  mise 
à  la  remorque  de  l'Allemagne,  et  l'on  craignait  avoir  à  faire  à  nos 
confrères  d'outre-monts  le  double  reproche  de  la  séparation  et  de 
l'imitation.  Dans  quelle  mesure  ce  reproche  est-il  mérité,  nous  ne 
voulons  pas  l'examiner  aujourd'hui,  au  moment  d'introduire  notre 
hôte,  et  nous  nous  en  abstenons  d'autant  plus  volontiers  que  nous 
n'avons  pas  trouvé  ses  doctrines  si  éloignées  des  nôtres  que  ses 
antécédants,  assez  agressifs  et  quelque  peu  bruyants,  pouvaient  le 
faire  présumer.  Les  rédacteurs  du  Giornale,  MM.  Luzzati,  Lam- 
pertico,  Forti  et  autres,  sont  même  beaucoup  moins  éloignés  de 
nous  qu'ils  le  croient.  En  efTet,  ils  s'imaginent  —  ou  ont  l'air  de 
s'imaginer  —  que  nous  faisons  fi  de  l'expérience,  que  toute  notre 
science  consiste  en  théorèmes  abstrailsdéduits  de  principes o/;?7or2; 
or,  c'est  là  une  erreur  évidente.  Quelques  économistes  qu'on  clasëe 
dans  le  même  groupe  que  nous  ont  cru  devoir  —  parce  que  telle 
était  la  pente  de  leur  esprit  —  donner  une  forme  ou  expression  plus 
ou  moins  abstraite  aux  vérités  qu'ils  ont  déduites  de  l'expérience, 
mais  cette  forme  n'est  pas  essentielle  et,  en  tout  cas,  elle  ne  mé- 
rite pas  toutes  les  attaques  dont  elle  est  l'objet.  Supprime-t-onles 
mathématiques  pures,  parce  que  la  ligne  abstraite,  qui  est  seule- 
ment pensée,  n'est  pas  une  ligne  réelle  comme  le  chemin  de  fer, 
le  canal,  le  fil  télégraphique,  rendant  des  services  pratiques?  La 
science  pure  a  un  emploi,  la  science  appliquée,  l'art,  en  a  un  autre  ; 
—  nous  avons  assez  souvent  demandé  qu'on  les  distingue,  qu'on 
les  sépare  même,  mais  non  qu'on  renie  l'une  pour  que  l'autre  do- 
mine seule.  Ainsi,  il  est  bien  entendu,  chers  confrères  d'au  delà 
des  Alpes,  nous  tenons  à  l'histoire,  à  l'observation,  à  l'expérience, 

(i)  C'est  celte  société  qui  en  est  l'éditeur. 
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tout  autant  que  qui  que  ce  soit,  il  pourra  seulement  arriver  que  nous 
n'en  tirions  pas  toujours  les  mêmes  résultats  que  vous. 

Citons  maintenant  quelques  articles,  non  les  seuls  bons,  mais 
quelques-uns  des  meilleurs,  ou  des  plus  utiles. 

Dès  le  premier  numéro  nous  trouvons  un  excellent  article  de 
M.  Luzzati,  intitulé  :  La  violation  de  la  liberté  économique  dans  les 
règlements  de  police  rurale.  Le  savant  et  spirituel  auteur  s'élève 
contre  une  sorte  de  l'élichisme  représenté  par  le  mot  décentralisa- 
tion, et  qui  consiste  à  croire  que  la  commune  a  pour  mission  ou 
tendance  de  défendre  la  liberté,  et  le  gouvernement  de  l'attaquer. 
Il  l'a  malheureusement  trop  souvent  atlaquée,  et  la  réaction  était 
très-naturelle,  mais  les  réformateurs  savent  rarement  se  borner  à 
la  suppression  des  abus;  ils  tendent  généralement  à  modifier 
l'essence  des  choses,  et  substituent  ainsi  un  autre  mal  à  celui  qu'ils 
ont  voulu  faire  disparaître.  On  comprend  donc  combien  nous  don- 
nons raison  à  M.  Luzzati,  lorsqu'il  dit:  «  E  l'alsa,  strana,  assurda 
la  teoria  del  Governo  infallibile  ;  ma  non  è  meno  falsa,  meno  stra- 
na, meno  assurda  del  Comune  infallibile.  »  Non,  ni  l'État,  ni  la 
Commune  ne  sont  infaillibles  !  Cette  proposition,  l'auteur  la  déve- 
loppe en  citant  à  l'appui  un  certain  nombre  de  délibérations  ou  de 
décisions  émanées  de  corps  municipaux.  Dans  un  autre  numéro, 
l'auteur  poursuit  sa  campagne  en  s'adressant  aux  municipalités 
urbaines  qui,  en  dehors  de  leur  sollicitude  pour  la  bonne  viabilité, 
la  solidité  des  .maisons,  etc.,  prétendent  faire  des  prescriptions 
empruntées  à  l'esthétique.  L'auteur  a  été  moins  heureux  quand  il 
a  opposé,  dans  le  numéro  5,  «  la  liberté  économique  et  le  travail 
des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures».  Il  n'y  a  ici 
qu'une  question  de  police  et  nullement  une  question  de  doctrine 
économique  ;  le  titre  de  l'article  est  vraiment  fâcheux.  Ajoutons 
que  sous  la  mauvaise  étiquette  il  y  avait  de  bonnes  denrées. 
Mais  pourquoi  ce  titre  perfide  qui  ferait  croire  que  l'économie 
politique  s'oppose  à  ce  qu'on  empêche  les  parents  d'abuser  de 
leurs  enfants,  car  faites-y  bien  attention,  ce  sont  les  parents  qui 
abusent,  et  non  le  fabricant;  il  n'a  sur  les  enfants  que  la  puissance 
que  les  parents  lui  prêtent.  La  loi  a  cependant  raison  de  régle- 
menter le  fabricant  :  il  est  plus  accessible.  La  loi  qui  restreint 
les  droits  des  mineurs  n'est  pas  attentoire  à  la  liberté  du  citoyen, 
c'est  dans  l'intérêt  du  mineur  et  dans  l'intérêt  de  la  morale  publi- 
que que  ses  contrats  sont  nuls,  et  des  raisons  analogues  permet- 
tent à,  la  loi  d'intervenir  contre  le  fabricant. 

Au  numéro  suivant,  nous  trouvons  sous  une  excellente  étiquette 
des  observations  vraies,  mais  des  tendances....  Faisons  donc 
un  procès  de  tendances.  Le  titre  de  l'article  auquel  nous  faisons 
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allusion  est  :  La  fortune  des  mois  en  économie  politique.  L'auteur 
s'élève  avec  raison  contre  ceux  qui  trouvent  mauvaise  une  chose 
qu'on  a  nommée  d'une  fa^on  plutôt  que  de  l'autre,  il  s'agit  de: 
«Action  de  l'État»,  d'une  pmrt,  et  de  «Ingérence  du  gouvernement  », 
de  l'autre.  Nous  sommes  surce  poini  de  l'avis  de  M.Luzzati,mais 
nous  n'y  pouvons  rien  ni  l'un  ni  l'autre  ;  tant  que  le  monde  existera, 
il  y  aura  des  «métaphores».  Ce  n'est  donc  pas  le  l'ond  qui  soulève 
notre  objection,  mais,  nous  l'avons  dit,  la  tendance.  M.Luzzati  — 
et  beaucoup  de  ses  collaborateu^rs  avec  lui  —  saisissent  volontiers 
toute  occasion  pour  l'rapper  sur  ce  pauvre  Bastiat,  qui  n'est  plus 
là  pour  se  défendre,  N'a-t-il  pas  dit  :  «  Ghe  nell  ordinamenlo  eco- 
nomico  la  liberiri,  le  autonomie  individuale  producono  l'armonia  » 
(Giornale,  I,  p.  445).  En  Allemagne,  le  corps  tout  entier  des  éco- 
nomistes en  chaire  attaquent  la  foi  de  Bastiat  en  l'harmonie  éco- 
nomique, et  en  Angleterre  aussi  cette  foi  a  rencontré  des  détrac- 
teurs, en  petit  nombre,  il  est  vrai.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve? 
C'est  que  les  adversaires  de  Bastiat  ont  une  autre  foi.  L'harmonie 
économique  est  un  dogme  et  non  un  principe  scientifique;  vous 
ne  pouvez  prouver  ni  \e  pour  ni  le  contre.  Comment  les  yeux  d'un 
homme  pourraient-ils  suivre  les  derniers  effets  d'un  événement 
économique  de  quelque  importance,  comment  un  cerveau  humain 
peut-il  embrasser  les  mille  et  mille  actions  et  réactions  qui  en  ré- 
sultent? Etes-vous  de  ceux  qui  croient  le  momie  mal  fait,  parce 
que  le  chêne  porte  des  glands  et  non  des  citrouilles?  Vous  voyez 
des  hommes  souflrir  et  vous  en  concluez  que  tout  va  mal  ;  consi- 
déreriez-vous  un   homme  comme  barbare,  parcequ'il  châtie  son 
enfant?  Sommes-nous  donc  si  sûrs  qu'il  y  a  d'autres  moyens  que 
la  faim  pour  faire  travailler  le  paresseux?  —  Vous  direz  qu'il  y  a 
des  maux  qu'on  peut  faire  cesser.  Abordez-les  donc,  ces  maux, 
attaquez-les  avec    toute    votre    ardeur,   et  si    vous    réussissez, 
Bastiat  aura  eu  raison  de  parler  harmonie,  car  vous  aussi  vous 
faites  partie  du  monde  économique,  votre  action  y  est  nécessaire, 
Dieu,  ou  la  nature  (ne  faisons  pas  de  théologie)  vous   a  prévu  et 
vous  a  donné  un  rôle  dont  vous  pouvez  être  fiers,  celui  de  faire 
cesser  certains  maux.  C'est  seulement  si  vous  ne  réussissez  pas, 
que  Bastiat  a  tort,  caf  votre  insuccès  prouverait  qu'il  y  a  des 
maux  sans  remède. 

Nous  voudrions,  pour  varier,  citer  d'autres  articles,  des  ques- 
tions d'application  surtout,  mais  la  théorie  abonde,  sans  doute  à 
cause  de  la  jeunesse  de  la  revue.  Voilà  par  exemple  des  lettres  de 
M.  Lampertico  adressées  à  M.  Francesco  Ferrara,  lettres  faites 
avec  beaucoup  d'art,  dans  lesquelles  M.  Ferrara  est  accusé  d'être 
un  non-intei-ventionisle  extrême.  C'est  possible;  mais  nous  con- 
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naissons  un  moyen  meilleur  que  tous  vos  beaux  raisonnements 

pour  le  rendre  plus  favorable  à  «l'ingérence  gouvernementale 

c'est  de  le  nommer  ministre.  — C'est  M.  Forli  qui,  toujours  sur 
la  brèche,  fait  les  articles  les  plus  pratiques:  il  suit  le  mouve- 
ment des  faits  économiques,  et  nous  lui  rendons  volontiers  cette 
justice  que  rien  ne  lui  échappe.  Il  rend  compte  aussi,  et  d'une 
manière  très-développée,  des  travaux  du  Parlement  en  matières 
économiques.  M.  Ballarini  rend  compte  d'une  enquête  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  femmes  dans  les  manufactures,  et  nous 
pourrions  multiplier  ces  citations.  Mais  nous  devons  passer  à 
d'autres  publications;  il  s'agissait  seulement  aujourd'hui  de  sou- 
haiter la  bienvenue  au  Giornale  degli  Economisa,  nous  aurons  en- 
core souvent  à  nous  occuper  de  lui. 

Nous  présentons  maintenant  un  autre  nouveau  venu  :  C'est  la 
Statisiische  Monatschrift  (Revue  mensuelle  de  statistique),  publiée 
par  la  commission  centrale  I.  et  R.  de  statistique  d'Autriche,  prési- 
dée par  M.  Ficker  (Vienne,  chez  Alfred  Hœlder).  Nous  abordons 
un  tout  autre  ordre  d'idées,  et  comme  la  statistique  aime  le  posi- 
tif, entrons  en  matière  sans  autre  préambule,  que  cette  réserve  : 
ayant  sous  les  yeux  les  13  premiers  fascicules  (l'année  1875  et  le 
premier  mois  de  1873),  nous  ne  pouvons  pas  tout  mentionner,  ce 
qui,  en  revanche,  nous  donne  l'embarras  du  choix,  car  les  bons 
travaux  abondent.  Dès  le  premier  numéro  nous  trouvons  un  article 
de  M.  Fr.  X.  de  Neumann  sur  l'Excès  de  spéculation  dans  le  com- 
merce international.  M.  de  Neumann  tient  à  démontrer  que  la  crise 
commerciale  dont  depuis  trois  ans  on  souffre  plus  ou  moins  par- 
tout dans  le  monde  civilisé,  n'a  pas  été  causée  uniquement  par  la 
multiplication  des  affaires  véreuses  —  c'est  la  traduction  la  plus 
polie  de  Grïmderschwindel,  —  mais  par  une  production  el  un  com- 
merce poussé  rapidement  au  delà  des  pouvoirs  d'absorption  actuels 
de  la  consommation.  Pour  ne  parler  que  du  charbon  de  terre,  dans 
les  principaux  pays  producteurs,  l'extraction  a  été  en  1860  de 
"2.477  millions  de  quintaux  (30  k.j,  en  1866  de  3.660  quintaux,  et 
1872  de  3.0-23  quintaux,  ce  qui  constitue  pour  la  première  période 
sexennale  un  accroissement  de  197  millions  par  an,  et  pour  la 
deuxième  de  223. .300. 000  quintaux  par  an.  La  production  du  fer 
brut  a  progressé  ainsi  :  elle  a  été,  en  Europe  et  en  Amérique,  de 
200  millions  de  quintaux  en  1864,  de  230  millions  en  1866,  de 240 
en  1868,  de  260  en  1871,  et  de  près  de  300  millions  en  1873.  D'au- 
tres produits  ont  augmenté  dans  la  môme  proportion,  de  sorte  que 
la  valeur  totale  du  commerce  international,  qui,  en  1866,  était  de 
18.231  millions  de  florins  (2  fr.  30),  a  dépassé  en  1873  28.882  mil- 
lions, chiffres  que  l'auteur  présente  sous  toutes  réserves,  mais  — 
3"  SÉRIE,  T.  XLK.  —  IS  avril  1876.  8 
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toutes  défalcations  faites,  —  il  reste,  rien  que  pour  l'Europe,  un 
accroissement  d'environ  8  milliards  de  francs  acquis  en  trois  ou 
quatre  ans.  Il  est  bien  entendu  que  l'auteur  entre  dans  des  détails, 
mais  ces  détails  sont  inutiles  pour  prouver  que  souvent  A  pourra 
plus  rapidement  augmenter  ses  moyens  de  production  que  B  ses 
moyens  d'achat,  par  conséquent  que  l'équilibre  peut  se  rompre. 

Dans  le  deuxième  lascicule,  nous  mentionnons  le  travail  de 
M.  Rossiwall  sur  la  recherche  des  mines,  mais  nous  consacrons 
quelques  lignes  à  la  statistique  sanitaire  de  Killiches,  parce  que 
cette  matière  a  été  beaucoup  moins  souvent  traitée.  L'Autriche  (le 
bureau  de  statistique  n'étend  pas  ses  recherches  au  delà  de  la  Lei- 
tha,  la  Hongrie  ayant  son  propre  bureau),  l'Autriche  avait  en  1863, 
3.129  médecins,  et  3.800  chirurgiens;  en  1872,  3.691  médecins  et 
3.419  chirurgiens.  Le  nombre  des  médecins  s'est  surtout  accru 
dans  les  provinces  les  moins  avancées,  et  où  ils  étaient  le  plus  rares, 
ce  qui  est  un  véritable  bienfait.  Ils  restent  cependant  encore  bien 
inégalement  répartis  ;  s'il  y  en  a  un  sur  20  kilomètres  carrés  dans 
la  province  d'Autriche  (avec  Vienne),  ou  sur  52  kilomètres  carrés 
en  Bohême,  ou  sur  8o  kilom.  carrés  dansleTyrol,  il  n'y  en  a  qu'un 
sur  207  k.  c.  en  Gallicie  et  même  seulement  un  sur  360  k.  c.  dans 
Bukowine.  L'auteur  montre  que  dans  les  villes  aussi  le  nombre 
des  médecins  n'est  pas  toujours  dans  une  proportion  satisfaisante 
avec  le  nombre  des  habitants.  L'article  termine  par  une  statistique 
détaillée  de  l'état  sanitaire  de  la  province  de  Styrie. 

Citons  ici  en  passant,  d'après  la  Statisthche  Corivspondenz  de 
M.  Engel,  le  chiffre  du  personnel  médical  prussien.  On  compte  en 
Prusse  (1873)  7 .923  médecins,  319  chirurgiens,  245  dentistes,  2.337 
pharmaciens.  En  1874,  la  France  comptait,  d'après  une  publica- 
tion du  ministère  de  l'instruction  publique,  10.849  docteurs  en 
médecine  et  4.219  officiers  de  santé.  A  la  même  époque,  la  Suisse 
avait  1.544  médecins  (Journal  de  statistique  suisse).  Ajoutons  la 
population  de  ces  trois  pays:  France,  36.102.921  habitants;  Prusse, 
24.693.956  habitants;  Suisse,  2.669.095  habitants. 

Dans  la  sixième  livraison,  M.  Ad.  Ficker  a  inséré  un  travail  sur 
les  congrégations  religieuses  de  l'Autriche  en  1875.  Cet  article 
commence  par  un  intéressant  résumé  historique,  oii  nous  voyons 
entre  autres  choses  curieuses  que  Joseph  II,  le  libéral  couronné, 
a  «  dissous  •  ou  supprimé  de  nombreux  couvents  (270  d'hommes, 
83  de  femmes),  et  surtout  qu'il  a  limité  le  nombre  des  membres 
dans  les  maisons  conservées,  c'était  le  numerus  fixus.  La  législation 
et  surtout  la  pratique  gouvernementale  envers  les  couvents  a  en- 
suite souvent  variée,  ce  qui  n'a  pas  empêché  le  nombre  des  com- 
munautés de  s'accroître  rapidement.  Il  y  avait:  couvents  d'hom- 
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mes,  1830  -  396;  1875-431  ;  couvents  de  femmes,  1830-  73^ 
187a  -  349.  L'auteur  passe  en  revue  les  différentes  parties  de  l'em- 
pire, et  l'on  voit  que  la  répartition  de  ces  maisons  est  très-iné-ale 
selon  les  provinces.  ° 

Dans  la  même  livraison,  M.  Schimmer,  le  laborieux  chel'  du  bu 
reau  de  la  statistique,  fait  des  rapprochements  sur  le  nombre  des 
meurtres  et  des  assassinats  en  Autriche  à  diverses  époques  II  citP 
d  abord  la  MorahtatMk  de  M.  d'Oettingen.  où  il  est  dit  aue  les 
crimes  deviennent  moins  violents,  et  M.  Schimmer,  qui  ne  voit 
pas  cette  assertion  confirmée  par  les  chiffres  autrichiens  cherche 
a  se  consoler  par  les  chiffres  relatifs  à  la  France  et  à  l'An-leterre 
Il  a  raison  de  dire  que  les  progrès  ne  sont  pas  aussi  marqués  dans 
ces  pays  qu'on  aurait  pu  l'espérer  d'après  M.  d'Oettingen  mais  il 
s  est  trompé  lorsqu'il  n'a  vu  dans  notre  Statistique  de  la  France  ii) 
que  le  nombre  des  condamnés.  Nous  donnons,  page  174du  tome  I- 
d  abord  le  nombre  des  accusations,  et  sur  un  second  tableau  le 
nombre  des  accusés,  et  nous  avertissons  de  ne  pas  confondre  ces 
deux  nombres.  Page  148  nous  parlons  du  «  sexe  des  accusés .,  pui 

ni"  t?n  f  ''T''"'  '''•'  '"^'"^^  Pagel49,etcen'es'tque 
pages  150  et  suivantes  que  nous  ajoutons  ce  qui  est  relatifau.  con- 
daninés.  Nous  trouvons  que  le  renseignement  le  plus  important 
est  le  nombre  des  actes  criminels  commis,  puis  vient  le  nombre  de 
accusés,  et  en  dernier  lieu  le  nombre  des  condamnations.  Ce  der- 
nier dépend  en  partie  du  hasard  (facilité  ou  difficulté  de /rou.er 
des  preuves),  U  peut  y  avoir  des  crimes  pour  lesquels  personne 
n  esl,  condamné.  Mais  revenons  aux  tableaux  de  M.  Schimmer  II 
y  eut,  en  Autriche,  dans  la  période  lSol-1855,  9.9  assassinats"  et 
.6  meurtres  par  million  d'habitants;  dans  la  période  1871-1873 
14.9assassinats,et20.3  meurtres.  Ce  qui  est  grave,  dans  cet  accrois- 
sement, c  est  qu  U  est  fort  surtout  dans  les  provinces  les  plus  riches 
les  plus  instruites,  les  plus  civilisées,  et  il  est  à  présumer  que  là 
propagation  de  certaines  doctrines  qui  enseignent  qu'onpeut  trou- 
ver aisance  hors  du  travail  et  de  l'épargne,  sont  pour  quelque  chose 
dans  ce  tnsf e  mouvement.  Dans  la  période  1 866-70,  le  nombre  des 

France  de  9.8  seulement.  Si  l'on  sépare  des  assassinats  les  nfan" 
tic.des,  ,1  reste  7  par  million  en  Autriche,  et  6.5  en  France  c'est 
que  la  proportion  des  infanticides  est  très-forte  en  Autriche  5  9 
contre  3.3  en  France.  Nous  avons  naturellement  compris  eVm- 
poisonnemen  s  parmi  les  assassinats  (ils  sont  mentionnés  à  part 
dans  la  statistique  française).  Quant  aux  meurtres,  dans  la  mSme 

U)  Maunce  Block,  S,at.U,u.  a.  ,a  France,  etc.  Paris,  GuiUaum.n,  2  vol.  187. 
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période,  il  y  en  a  eu  13.5  en  Autriche  et  3.2  en  France  par  million 
d'habitants.  Décidément,  nos  populations  peuvent  soutenir  la  com- 
paraison. 

En  parcourant  le  lascicule  VIT,  nous  passons  sur  un  article  très- 
instructif  de  M.  de  Neumann,  traitant  des  récoltes  en  Autriche, 
et  sur  un  autre  de  M.  Briickner,  où  il  est  parlé  des  taxes  commu- 
nales, pour  relever  un  curieux  détail  que  nous  trouvons  dans  une 
note  sur  le  mouvement  de  la  population  de  Vienne.  Il  s'agit  du 
rapport  sur  cent  entre  les  mariages  qui  se  font  entre  deux  céliba- 
taires, et  ceux  qui  ont  lieu  entre  individus  dont  l'un  ou  tous  les 
deux  avaient  déjà  été  mariés. 


MARIAGES 

MARIAGES 

Années. 

entre  deux 
célibataires. 

Autres. 

Années. 

entre  deux 
célibataires. 

Autres. 

1863..., 

.       78.9  0/0 

21.1  0/0 

1870.... 

85      0/0 

15.0  0/0 

18(36.... 

7S.0    » 

24.5    » 

1871.... 

82.5    » 

1-.5   » 

1857..., 

.       78.5    » 

21.5    » 

1872.... 

82.4   » 

17.6    » 

1868..., 

,       81.6    » 

18.4    » 

1873..... 

79.9   » 

20.1    » 

186')....       83.5    »        16.5    »  1874....       78.5   »        21.5    » 

Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  \e  nombre  proportionnel  des  mariages 
entre  veufs  ou  veuves  et  célibataires,  ou  entre  veufs  et  veuves  aug- 
mente lorsque  le  nombre  total  des  mariages  (sans  distinction)  dimi- 
nue, et  vice-versa.  Gela  prouverait  qu'il  y  a  moins  de  fluctuations 
pour  cette  catégorie  de  mariages  que  pour  les  unions  entre  deux 
célibataires  (1).  On  devrait  constater  si  ce  fait  existe  ailleurs.  — 
Ajoutons,  d'après  M.  Brachclli  que,  contre  100  naissances  légi- 
times, il  y  a  à  Vienne  77.8  naissances  naturelles,  à  Pragues,  70.6, 
à  Stockholm,  78.8,  à  Pest,  4-1.5,  à  Bruxelles,  36.4,  à  Pétersbourg, 
33. 5,  h  Paris,  33.1.  à  Turin,  18. 8, àBerlin,  16.8,  à  Amsterdam,  6.9. 

Nous  nous  arrêtons  à  contre-cœur,  car  il  y  a  encore  bien  des 
choses  à  prendre  dans  la  Monatschrift  autrichienne  ;  les  articles 
traitent  des  questions  très-variées,  et  ils  sont  visiblement  rédigés 
avec  beaucoup  de  soin.  Nous  tâcherons  d'y  revenir. 

Nous  passons  en  Angleterre.  Nous  nous  bornons,  quant  au 
Journal  of  the  statisUcal  society  de  Londres,  à  appeler  l'attention  sur 
un  remarquable  article  du  D'A.  Guy,  qui  étudie  le  mouvement 
des  exécutions  pour  assassinat  dans  les  derniers  70  ans,  en  faisant 

(1)  Les  veufs  et  veuves  ont  une  maison  i  continuer,  les  célibataires  une  maison 
i  créer;  ces  derniers  sont  donc  plus  influencés  que  les  premiers  de  la  situation 
('■conomiquc  du  iiays.  Voilii  du  moins  comment  nous  croyons  pouvoir  expliquer  le 
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usage  de  la  fine  (quelquefois  subtile)  analyse  qui  le  caractérise  ; 
puis  sur  les  principes  de  la  statistique  de  la  vitalité  (anonyme)  ; 
enfin  sur  les  nombreux  extraits  de  documents  statistiques  anglais. 
Nous  devons  mentionner  avec  l'éloge  qui  lui  est  dû,  le  Statisdcal 
Society  Abnanac  pour  1876,  qui  renferme  de  nombreuses  et  utiles 
données  statistiques. 

Nous  nous  proposions  d'aborder  ici  une  question  qui  a  beau- 
coup agité  les  esprits  en  Angleterre,  celle  de  la  répartition  des 
propriétés.  Mais  le  Journal  des  Économistes  du  mois  dernier  ayant 
déjà  fait  connaître  le  nouveau  Domesdaij  Book  (p. -407),  nous  devons 
nous  borner  à  ajouter  quelques  détails  complémentaires.  L'opinion 
qui  attribuait  à  l'Angleterre  30,000  propriétaires  a  été  mise  on 
circulation  par  John  StuartMill,  et  elle  était  fondée  sur  le  recen- 
sement de  1861  où  l'on  lisait  en  effet  un  chiffre  de  30,000  et  quel- 
ques centaines  pour  la  rubrique  des  propriétaires.  Ce  chiffre  nous 
avait  également  frappé,  mais  nous  l'avons  toujours  considéré 
comme  indiquant  tout  au  plus  le  nombre  de  ceux  qui  vivent  exclu- 
sivement du  produit  de  leurs  propriétés.  Toutefois,  M.  J.  Bright  a 
trouvé  ce  chiffre  de  30,000  encore  bien  exagéré,  et  dans  un  dis- 
cours qui  a  eu  un  grand  retentissement,  il  a  soutenu  que  si  l'on 
défalquait  les  personnes  qui  n'ont  que  quelques  acres,  il  ne  reste- 
rait peut-être  que  2,500  propriétaires  sérieux.  Il  se  trompait, 
comme  on  l'a  pu  voir  dans  le  Journal  des  Économistes,  mais  il 
avait  encore  un  autre  tort,  comme  le  lui  tait  remarquer  the 
Economist  (29  janvier  1876).  Appréciant  le  discours  de  M.  Bright, 
lafeuille  londonnienne  fait  remarquer  que  très-souvent  l'immeuble 
n'appartient  pas  seulement  à  celui  qui  figure  en  nom  sur  la  liste 
des  contribuables,  il  n'est  que  le  représentant  de  tout  un  groupe  de 
familles,  d'un  véritable  clan  de  co-propriétaires,  C'est  précisément 
ce  mode  de  co-propriété  qui  en  rend  le  transfert  si  difficile,  et  non 
les  fictions  féodales  qui  ont  pu  rester  dans  la  législation  ;  ilfautque 
tous  les  co-propriétaires  nommés  dans  l'acte,  consentent  à  la  vente, 
et  il  peut  arriver  que  l'un  d'eux  soit  en  Australie,  ou  «  absent  » .  On 
aime  mieux,  en  Angleterre,  laisser  le  bien  intact  et  en  partager  le 
produit,  que  de  le  morceler. 

L'un  des  chiffres  du  nouveau  Domesdaij  Book,  celui  des  ter- 
res vagues  [commons)  n'est  pas  sans  intérêt.  Les  terres  vagues 
Eont  devenues  une  question  politique  ;  il  en  a  été  question  dans  le 
discours  du  trône,  ou  plutôt  il  a  été  question  de  leur  enclosure. 
Les  clôtures  ont  causé  beaucoup  de  mauvais  sang  en  Angleterre, 
car  là  aussi  on  a  appliqué  un  moment  ce  principe  :  pas  de  terre 
sans  seigneur.  Mais  depuis  longtemps  le  voisinage  d'un  manoir 
seigneurial  ne  suffit  plus  pour  faire  adjuger  un  terrain,  il  faut  des 
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actes  en  bonne  et  due  forme,  et  les  formalités  prévues  par  la  loi 
manifestent  une  intention  protectrice  des  laibles.  (Voyez  l'Exposé 
des  motifs  présenté  en  février  dernier  par  M.  Cross.  On  le  trouve 
aussi  au  Times  du  H  février).  Nous  résumerons  ainsi  les  trois  points 
de  vue  sous  lesquels  la  question  des  clôtu res  est  envisagée  :  1  »  autre- 
fois, lorsqu'une  très  grande  partie  du  sol  était  en  terre  vaine  et 
vague,  servant  au  parcours  des  bestiaux,  etc.,  on  éprouva  le  besoin 
défaire  dore  les  champs  dans  un  intérêt  agricole;  2°  plus  lard,  cet 
intérêt  se  trouvant  suffisamment  sauvegardé,  et  les  villes  ayant 
grandi,  celles-ci  réclamèrent  contre  les  clôtures;  elles  demandè- 
rent des  commons  pour  ne  pas  étouffer  entre  leurs  murs  enfumés; 
il  leur  faut  des  promenades  publiques  .  Londres  a  même  eu  la 
Epping  Forest  pour  ce  but  ;  3°  enfin  il  y  a  les  ouvriers  agricoles  qui 
réclament  les  terres, vagues  (dont  800,000  acres,  croit-on,  sont 
susceptibles  d'être  défrichés)  pour  se  les  partager  à  raison  de  ïî 
à  4  acres  et  y  établir  de  petites  cultures.  Nous  aurons  à  revenir 
un  jour  sur  les  réclamations  des  ouvriers  agricoles.  En  atten- 
dant, devinez  quel  intérêt  est  favorisé  dans  le  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  présenté?  C'est  celui  des  villes. 

\jEconomist  du  20  novembre  dernier,  sous  le  titre  de  :  Un  nou- 
vel étalon  de  la  valeur,  recommande  d'abord  fortement  un  récent 
ouvrage  de  M.  le  professeur  Jevons,  économiste  distingué  dont 
nous  avons  plus  d'une  fois  eu  l'occasion  de  parler,  et  nous  pou- 
vons de  confiance  répéter  cette  recommandation,  car  VEconomist 
s'entend  en  ces  matières,  il  s'agit  d'un  livre  intitulé  :  «Money  and 
the  Mechanism  of  Exchange  ».  Toutefois  la  feuille  anglaise  fait 
une  réserve  sur  le  nouvel  étalon  de  la  valeur,  proposé  par  M.  Je- 
vons. Quant  à  nous,  si  M.  Jevons  n'était  pas  bimélalliste  lui-même, 
nous  croirions  qu'il  a  voulu  plaisanter  les  partisans  du  double  éta- 
lon. En  effet,  il  se  demande  si,  au  lieu  du  double  étalon  dont  les 
fluctuations  se  compensent,  selon  lui  (nous  croyons  qu'elles  s'addi- 
tionnent), on  ne  pourrait  pas  instituer  cinquante  ou  centétalons,  ce 
qui  rendrait  la  compensation  plus  parfaite.  Ainsi,  le  pain  serait 
l'étalon  n  1,  la  viande  l'étalon  n"  2,  le  sucre  l'étalon  n"  3,  et  ainsi 
de  suite  ;  ajoutons  que  l'ordre  des  numéros  est  indifférent,  pourvu 
que  11!  nombre  des  étalons  y  soit.  Une  commission  des  prix  serait 
chargée  de  suivre  les  fluctuations  de  toutes  les  valeurs,  et  publie- 
rait tous  les  mois  le  résultat  de  ses  calculs,  résultat  qui  ferait  loi. 
De  sorte  que,  si  vous  signez  un  effet  de  100  francs  à  trois  mois  de 
date,  cl  que  la  Banque  vous  le  fait  présenter  à  l'échéance,  vous 
consultez  d'abord  le  Bulletin  de  la  commission  de  l'étalon.  Si  elle 
dit  :  l'or  perd  I  0/0,  vous  donnez  101  francs  ;  décidc-t-elle  que  l'or  a 
haussé  de  1  0/0,  la  banque  vous  rend  l  franc.  Mais  ce  qui  estre- 
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marquabiB,  c'est  que  l'idée  de  l'étalon  multiple  l'ait  perdre  de  vue 
à  l'auteur  l'étalon  argent,  et  le  rend  —  sans  qu'il  semble  s'en  aper- 
cevoir —  monomélalliste.  Il  ne  parle  que  de  l'or.  Telle  est  la  force 
de  la  vérité. 

Puisque  la  question  monétaire  est  à  l'ordre  du  jour,  signalons  le 
numéro  du  4  mars,  où.  VEconomist  indique  les  causes  de  la  baisse 
de  l'argent  :  1°  Accroissement  de  la  production  ;  2°  la  démonétisa- 
tion de  l'argent  en  Allemagne;  3°  l'effet  moral  de  ces  deux  causes 
qui  portent  les  hommes  à  spéculer  à  la  baisse  et  à  peser  sur  les 
prix  (1).  La  feuille  anglaise  développe  les  conséquences  de  cetie  si- 
tuation, et  passe  en  revue,  pour  les  réfuter,  les  propositions  faites 
pour  améliorer  la  situation.  Elle  n'oublie  pas  de  dire,  en  passant, 
à  M.  Cernuschi,  qu'elle  ne  voit  pas  le  salut  dans  le  151/2  univer- 
sel. Mais  le  sage,  le  savant  Economist  (du  18  mars)  sait  aussi  émet- 
tre des  vues  étranges.  Il  n'espère  pas  que  la  Banque  de  France 
échangera  son  or  contre  de  l'argent  pour  profiter  de  la  différence, 
il  n'approuverait  même  pas  cet  acte  —  que  la  France  aurait  le  droit 
d'empêcher  —  il  croit  même  que  cette  opération  n'est  pas  possible 
à  causes  de  ses  dimensions;  il  pense  néanmoins  que  pour  repren- 
dre les  paiements  en  espèces,  la  Banque  de  France  devrait  procéder 
à  une  vente  partielle  d'or  contre  de  l'argent,  ce  dont  les  action- 
naires ne  se  plaindraient  pas,  ajoute-t-il  Qnement.  11  ne  s'explique 
pas  sur  le  caractère  moral  ni  sur  la  sagesse  économique  et  politique 
d'un  pareil  acte.  —  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  la  question  de  l'étalon 
doit  être  résolue  avant  la  reprise  des  payements  en  espèces,  mais 
une  mesure  de  cette  importance  doit  être  prise  au  profit  du  pays  et 
non  dans  l'intérêt  d'un  établissement  privé.  Au  reste,  quelle  que  soit 
la  solution  prise  sur  ce  point,  ce  n'est  pas  l'achat  de  quelques  cen- 
taines de  millions  en  lingots  d'argent  qui  fera  hausser  beaucoup  le 
prix  de  ces  derniers.  Ils  perdent  12  à  13  0/0;  supposons  que  la 
Banque  produise  une  hausse  de  .t  0/0,  il  resterait  une  différence 
de  80/0,  qui  laisserait  entière  la  question  de  l'étalon  monétaire. 

La  revue  trimestrielle  de  M.  Julius  Faucher  {Vierteljahrschrift 
fiir  Volkswirlhschaft,  etc.,  Berlin,  P.  A.  Herbig)  n°  48,  renferme 
un  remarquable  article  de  M.  de  Studnitz  sur  la  situation  actuelle 
de  la  question  des  banques  en  Angleterre,  et  des  articles  sur  les 
traités  de  commerce,  sur  le  commerce  de  la  bijouterie  et  de  l'orfè- 
vrerie, que  nous  devons  renoncer  à  analyser  faute  de  place.  Il  i'aut 


(1  )  Nous  croyons  que  c'est  dans  l'Inde  qu'il  faut  clierclier  la  vraie  cause  de  la 
forte  baisse,  et  surtout  de  la  panique.  Toutefois,  lors  même  que  l'argent  reviendrait 
au  niveau  de  l'or,  ce  qui  est  peu  probable,  l'unité  monétaire  n'en  paraît  pas 
moins  désirable. 
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courir  au  plus  pressé  et  emprunter  un  passage  à  un  article  de 
M.  J,  Faucher  sur  la  catastrophe  de  Bremerhaven.  Le  lecteur 
sait  qu'il  s'agit  d'un  Américain  nommé  Alexandre  King  qui  avait 
voulu  faire  porter  sur  un  paquebot  une  caisse  contenant  de  la  dy- 
namite (300  kilos),  mise  en  rapport  avec  un  mouvement  d'horloge- 
rie, destinée  à  causer  l'explosion  en  pleine  mer.  La  caisse  était 
assurée.  L'explosion  eut  lieu  sur  le  quai  et  produisit  de  grands 
ravages;  un  grand  nombre  de  personnes  périrent.  Or,  il  paraît 
que  des  tentatives  analogues  ont  été  faites,  en  plusieurs  circons- 
tances que  M.  Faucher  cite.  Des  torpédos  de  la  grosseur  d'une  tête 
d'homme,  et  auxquels  on  avait  donné  la  forme  d'un  morceau  de 
houille, avaient  été  vendus  avec  du  charbon  déterre  ;  mais  dans 
les  cas  cités,  on  s'en  était  aperçu  h  temps.  Il  n'est  pas  impossible 
cependant  que  deux  ou  trois  tentatives  aient  réussi,  la  première 
idée  étant  de  1863  (guerre  civile  aux  États-Unis).  Des  navires  fran- 
çais ont  également  été  en  danger,  et  l'on  ne  sait  ce  que  l'avenir 
peut  réserver  aux  uns  ou  aux  autres.  M.  Faucher  considère  la 
question  comme  internationale;  tous  les  pays  devraient  s'entendre 
et  prendre  des  mesures  protectrices  de  la  vie  humaine.  Le  but  à 
atteindre,  c'est  d'empêcher  que  les  assurances  ne  dépassent  la  va- 
leur réelle  de  la  chose  assurée  (1).  Des  faits  retentissants  ont  prouvé 
qu'on  pouvait  abuser  de  toute  sorte  d'assurance,  mais  nulle  part 
le  danger  n'est  aussi  grand  que  pour  les  assurances  maritimes. 
Aussi  M.  Faucher  ne  recule-t-il  pas  devant  tout  un  système  de 
contrôle,  qui  dépasse  ce  que  M.  Plimsoll  a  demandé.  Aucun  navire 
ne  devrait  pouvoir  quitter  le  port  sans  avoir  déposé,  vingt-quatre 
heures  à  l'avance,  une  déclaration  indiquant  :  1°  le  nom  et  l'a- 
dresse des  personnes  ayant  fourni  un  ou  plusieurs  colis;  "2"  le  vo- 
lume et  le  mode  d'emballage  de  chaque  colis;  3°  son  poids  brut; 
■i»  son  contenu  ;  S"  la  somme  pour  laquelle  il  est  assuré  et  le  mon- 
tant de  la  prime  payée.  L'autorité  doit  être  en  droit  de  faire  ouvrir 
les  colis  qui  lui  inspirent  des  soupçons;  si  les  déclarations  se  trou- 
vent exactes,  l'autorité  le  certifie  expressément.  Lorsque  Tautorité 
n'a  pas  jugé  la  vérification  nécessaire,  une  annotation  (un  timbre) 
le  fait  connaître.  M.  Faucher  pense  sans  doute  que  toute  personne 
apportant  un  colis  doit  en  même  temps  apporter  la  déclaration,  et 
que  le  capitaine  dépose  l'ensemble  des  déclarations.  Il  est  bien  en- 
tendu que  toute  fausse  déclaration  relativement  au  montant  de 


(1)  Nous  engageons  les  personnes  qui  s'intéressent  à  celte  question  à  lire  une 
excellente  brochuredeM.  Leuis  Fouzès,  assureur  maritime,  intitulé  :  l'Article  347 
du  Code  de  Comme-^ce.  Paris,  Armand  Anger 
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l'assurance  se  fait  au  préjudice  de  l'assuré;  l'assureur  ne  doit  ja- 
mais plus  que  la  somme  portée  sur  le  bulletin  dont  nous  venons 
de  parler.  M.  Faucher  ne  veut  pas  qu'on  puisse  assurer  le  bénéfice 
à  faire.  Il  demande  aussi  qu'on  révise  les  clauses  relatives  aux  na- 
vires qui  se  sont  perdus  corps  et  biens.  Il  est  d'usage  que  l'assu- 
reur paie  au  bout  d'un  certain  temps,  mais  l'absence  n'est  pas  pré- 
cisément identique  à  la  mort.  Quelle  preuve  a-t-on  que  le  navire 
a  réellement  fait  naufrage,  a-t-on  retrouvé  une  épave  quelconque? 
D'un  autre  côté,  la  police  d'assurance  mentionne  l'itinéraire  du 
navire,  l'assurancen'est  valable  que  si  cet  itinéraireaétésuivi,  mais 
comment  savoir  si  le  navire  n'a  pas  changé  de  roule  et  s'il  n'a  pas 
péri,  précisément  par  suite  de  la  modification  de  son  itinéraire?  La 
solution  de  M.  Faucher,  de  retenir  le  paiement  jusqu'après  la 
preuve  matérielle  du  naufrage,  paraît  un  peu  trop  absolue;  en 
tout  cas,  il  y  a  quelque  chose  à  faire,  et  il  faut  espérer  que  les  inté- 
ressés sauront  résoudre  le  problème. 

Les  Annales  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  (Jakr- 
biiclier  fur  Nationaloconomik,  etc.),  de  MM.  B.  Hildebrand  et  J, 
Conrad  (lena,  Fr.  Mauke)  renferment,  année  187.5,  t.  II,  2'  fasci- 
cule, un  article  très-développé,  parfaitement  complet,  et  écrit  d'une 
manière  attachante  sur  :  La  dernière  famine  dans  l'Inde,  par  M.  F.- 
X.  de  Neumann.  L'auteur  poursuit  depuis  des  années  des  études 
sur  le  commerce,  et  plus  spécialement  sur  le  commerce  des  grains; 
nous  avons  déjà'  eu  l'occasion  de  mentionner  plusieurs  de  ses  tra- 
vaux. L'article  sur  l'Inde  résume  tous  les  documents  publiés  par 
l'Angleterre  sur  cette  famine  contre  laquelle  elle  a  lutté  avec  tant 
de  bonheur,  et  il  les  apprécie  au  point  de  vue  économique.  Nous 
allons  lui  emprunter  quelques  données. 

Les  lamines  sont  malheureusement  assez  fréquentes  aux  Indes, 
on  en  compte  déjà  six  au  xix' siècle;  elles  n'ont  certes  pas  été 
plus  rares  antérieurement.  Une  des  plus  terribles  dont  on  ait  gardé 
souvenir  au  xviii'  siècle,  est  celle  de  1769-70,  qui  a  causé,  selon 
Warren  Hastings,  la  mort  du  tiers  de  la  population  d'alors  du 
Bengale,  soit  de  10  millions  d'individus.  L'historien  de  l'Inde, 
James  Mill,  accepte  ce  chiffre,  qui  n'a  d'ailleurs  absolument  rien 
d'invraisemblable.  On  sait  quels  ravages  les  famines  ont  causés 
chez  les  anciens,  puis  au  moyen  âge,  et  plus  récemment  encore  en 
Europe  et  en  Afrique;  or,  la  destruction  de  la  vie  humaine  devait 
naturellement  être  plus  étendue  dans  l'Inde,  où  la  population  est 
si  dense,  et  où  la  civilisation  est  relativement  si  basse.  Mais  ce  qui 
exerce  surtout  son  action  pernicieuse  en  pareil  cas,  c'est  que  les 
aliments  sont  peu  variés  —  ils  ne  consistent  pour  l'immense  ma- 
jorité des  hibitants  qu'en  riz  —  et  les  salaires  descendent  à  des 
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chiffres  extrêmement  faibles.  Quelques  chiffres  ne  seront  pas  sans 
intérêt. 

Il  y  a  cent  ans,  la  population  du  Bengale  était  évaluée  à  30 mil- 
lions, en  1871,  l'évaluation  officielle  était  de  42  millions  et  demi  ; 
en  1872,  on  Ht  un  recensement,  le  premier  de  l'Inde,  et  l'on  a  été 
tout  étonné  de  trouver  que  la  population  du  Bengale  était  de 
66.850.000  âmes.  Il  en  a  été  plus  ou  moins  de  même,  soit  dit  entre 
parenthèses,  des  autres  provinces.  Voilà  un  pays  très-peuplé,  et 
comme  la  population  est  inégalement  répartie,  il  y  a  des  districts 
où  63  à  87  habitants  vivent  sur  un  mille  carré  anglais  (le  mille  =: 
1.609  m.),  et  d'autres  où,  sur  le  même  espace,  s'entassent  oOO 
(Ra.jshabi),  533  (Patna),  573  (Bardwan),  même  778  habilants(dans 
plusieurs  districts).  Ce  maximum  est  égal  au  triple  de  la  densité 
dans  le  Royaume-Uni  ;  elley  est  en  moyenne  de  26-2  par  mille  c.  ; 
dans  les  cantons  manufacturiers,  sillonnés  de  chemins  de 
fer  et  de  canaux,  elle  est  de  422  habitants.  L'accumulation  de  la 
population  est  le  résultat  des  croyances  religieuses  des  Hindous; 
on  se  marie  et  on  se  multiplie,  sans  se  préoccuper  de  ce  que  de- 
viendront les  enfants;  aussi  des  millions  d'individus,  vivant  d'une 
poignée  de  mauvais  riz  par  jour,  le  minimum  de  ce  qu'il  faut  pour 
ne  pas  mourir  de  faim,  sont  exposés  aux  plus  grands  dangers  si  la 
récolte  descend  un  peu  au-dessous  de  la  moyenne.  Quant  aux  sa- 
laires, ils  sont  évalués  officiellement  à  5  roupies  (12  à  13  fr.) 
par  mois  pour  un  quart  de  la  population,  à  12-20  fr.  pour  un 
second  quart,  à  20-27  fr.  pour  un  troisième  quart,  le  reste  peut 
gagner  de  32  à  40  fr.  par  mois.  Aussi  combien  n'est  pas  sensible 
une  hausse  de  quelques  centimes  par  livTe  de  riz  !  On  a  établi  que  : 

Dans  les  bonnes  années,  pour  1  franc,  on  a 11  kil.  2  de  riz. 

La  misère  comnaence  lorsque,  pour  1  franc,  on  a      5         C    — 
11  y  a  famine  lorsque,  pour  1  franc,  on  a 3         7    — 

La  cause  de  la  mauvaise  récolte  a  été  tout  simplement  l'insuffi- 
sance de  la  pluie,  l'étendue  du  territoire  frappé  de  sécheresse, 
40.109  milles  carrés  anglais,  avec  une  population  de  17.764..6o0 
habitants  (dont  27.530  villages  contenant  2.086,843  maisons);  sur 
ces  17  millions  d'habitants,  3.723.564  (20.9  0/0)  ont  dû  être  soute- 
nus par  le  gouvernement.  Comment  l'administration  britannique 
s'y  est-elle  prise  pour  répartir  les  21  millions  de  quintaux  de  riz 
dans  les  onze  mois  de  la  famine  ?  Nous  devons  renvoyer,  pour  les 
détails,  aux  bluebooks,  ou  au  résumé  qu'en  a  très-habilement  fait 
M.  de  Neumann.  Nous  nous  bornons  à  dire  que  le  gouvernement 
a  évité  la  faute  d'interdire  l'exportation  du  riz,  ou  de  faire  une 
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concurrtmce  écrasante  aux  marchands  de  riz  indigènes.  Elle  a  au 
contraire  favorisé  le  commerce.  Ajoutons  qu'on  a  établi  la  con- 
sommation moyennepar  tête  àkil.0,7de  riz,etron  arecueilli  àcette 
occasion  un  grand  nombre  d'autres  renseignements  d'une  exacti- 
tude satisfaisante,  dont  quelques-unssur  le  rendement,  etc.,  datent 
du  xvn'=  siècle,  et  ont  été  relevés  sous  des  princes  indigènes.  —  La 
dépense  totale  de  la  distribution  du  riz  a  été  de  3.620.000  1.  st.  — 
Nous  voudrions  qu'un  de  nos  collègues  de  la  Société  d'économie 
politique  se  mît  à  étudier  les  documents  anglais  et  dans  le  Journal 
des  Èco7wmistes  publiât  un  travail  sur  la  matière.  La  famine  dans 
l'Inde  a  été  d'ailleurs  le  sujet  d'une  discussion  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique. 

Dans  la  même  livraison,  M.  G.  Kaufmann  donne  un  intéressant 
commentaire  sur  Tacite,  Germania  16  et  Cœsar,  Bell.  gall.  XI,  22 
(Agri  pro  numéro  culturum  ab  universisin  vices  occupantur,  etc., 
elc.l.  Dans  la  suivante,  M.  Bœkh  a  inséré  une  table  de  mortalité 
basée  sur  le  mouvement  de  la  population  prussienne  en  1863. 

C'est  ici  l'endroit  de  mentionner  le  rapport  annuel  sur  l'agri- 
culture de  Prusse,  publié  par  le  conseil  général  de  l'agriculture 
[Landesoeonomie-Collegium),  sous  la  direction  de  son  président, 
M.  de  Mathusius,  etdeson  secrétaire  général,  M. H.  Thiel.  Cette  pu- 
blication est  une  annexe  des  Annales  agricoles  (Landiv.  Jahrbiicher, 
Berlin,  chez  Wiegandt,  Hempel  et  Paray).  Le  rapport  en  question 
embrasse  l'éconpmie  rurale  à  tous  les  points  de  vue  possibles,  il 
est  très-développé,  et  ne  nous  semble  avoir  rien  oublié  d'essentiel; 
nous  ne  lui  emprunterons  cependant  qu'un  détail.  La  stagnation 
de  l'industrie  a  fait  refluer  à  la  campagne  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers qui  avaient  émigré  vers  les  villes  ;  d'un  autre  côté,  les  nou- 
velles peu  encourageantes  qui  viennent  des  États-Unis  retiennent 
chez  eux  ceux  qui  auraient  pu  songer  à  s'expatrier.  Les  bras  ne 
manquent  plus  à  la  campagne,  et  pourtant  les  salaires  si  élevés 
n'ont  pas  baissé;  on  constate  seulement  que  les  travailleurs  ne 
sont  plus  aussi  prompts  à  donner  congé;  ils  savent  que  leurs  places 
ne  tarderaient  pas  à  être  prises,  tandis  qu'ils  pourraient  avoir  à 
chercher  quelque  temps  de  l'occupation.  Si  ce  mouvement  de  re- 
flux ne  va  pas  jusqu'à  faire  baisser  le  prix  du  travail,  c'est  sans 
doute  parce  que  les  villes  sont  trop  proches,  pour  ne  pas  continuer 
à  exercer  leur  attraction.  Nous  avons  vu  les  résultats  provisoires, 
dans  quelques  provinces,  du  recensement  de  1873;  on  constate 
partout  que  la  population  des  villes  s'est  accrue  dans  une  propor- 
tion sensiblement  plus  forte  que  celle  des  campagnes.  Les  migra- 
tions continuent  donc,  et  si  l'on  ne  s'en  plaint  plus  autant  qu'il  y 
a  20  ou  30  ans,  c'est  qu'on  y  est  habitué  et  qu'on  a  perdu  tout  espoir 
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de  retenir  ceux  qui  veulent  s'en  aller,  autrement  qu'en  leur  offrant 

des  avantages  sérieux  et  réels. 

De  son  cfité,  la  Concordia  de  1875  (n"'  48,  49,  51)  renferme  un 
article  de  M.  le  professeur  von  der  Goltz,  qui  examine  cette  ques- 
tion :  «  Est-il  nécessaire  d'insérer  dans  les  lois  des  dispositions  re- 
latives au  travail  des  enfants  dans  l'agriculture?  »  Les  lois  protec- 
trices du  travail  des  enfants  s'occupent  en  effet  surtout  des  jeunes 
ouvriers  employés  dans  les  fabriques.  Le  travail  agricole  étant 
loin  d'être  malsain,  il  n'y  a  aucune  raison  de  l'interdire  d'une  ma- 
nière absolue  ;  on  doit  seulement  tenir  à  ce  que  les  enfants  âgés 
de  moins  de  10  ans  n'y  soient  pas  employés,  et  que  les  enfants  de 
10  ans  et  au-dessus  ne  soient  pas  occupés  pondant  plus  de  six 
heures  par  jour.  Il  conviendrait  de  veiller  à  ce  que,  l'été,  les 
enfants  dage  scolaire  suivent  l'école  quatre  heures  par  jour. 

La  partie  la  plus  intéressante  du  travail  de  M.  von  der  Goltz  est 
relative  à  l'emploi  des  enfants  pour  garder  le  bétail.  Cet  emploi 
n'est  pour  eux  ni  malsain  ni  même  fatigant,  et  l'auteur  ne  trouve 
pas  qu'il  influe  autrement  sur  leur  moralité;  ils  les  empêche  seu- 
lement de  fréquenter  régulièrement  l'école,  et  de  recevoir  le  mini- 
mum d'instruction  désirable.  C'est  pour  l'auteur  l'occasion  de 
parler  de  la  loi  du  31  juin  1831  sur  la  suppression  du  parcours  et 
de  la  vaine  pâture,  et  sur  le  partage  des  communaux.  Il  n'a,  bien 
entendu,  que  des  éloges  pour  la  suppression  de  ces  servitudes, 
mais  il  n'est  pas  favorable  au  partage  des  communaux.  Ce  partage 
avait  été  prôné  à  une  époque  où  les  agronomes  faisaient  une  ar- 
dente propagande  en  faveur  de  la  stabulation  estivale  des  bêtes  à 
cornes.  Nourrir  le  bétail  à  l'étable,  c'était  le  bien  nourrir,  c'était 
aussi  en  tirer  tout  ce  qu'il  pouvait  donner,  tandis  que  les  pâtu- 
rages, souvent  si  maigres,  le  laissent  presque  dépérir  et  font  perdre 
un  précieux  engrais.  La  théorie  est  restée  favorable  à  la  stabula- 
tion, mais  l'expérience  a  montré  que  le  partage  des  communaux 
n'a  pas  mis  le  petit  cultivateur  à  même  de  nourrir  sa  vache  à  l'é- 
table pendant  l'été.  Il  l'envoie  donc  à  son  lopin  de  pâturage  et  oc- 
cupe ainsi  l'un  de  ses  enfants.  M.  von  der  Goltz  dit  que,  dans  cer- 
tains villages,  on  s'est  entendu  pour  rétablir  le  pâturage  en  commun 
et  le  pâtre  communal ,  au  grand  profit  des  enfants  et  du  bétail. 
Dans  ces  villages  on  avait  sans  doute  été  trop  loin. 

La  Russische  Revue,  de  M.  Cari  Rœttger  (4"  année,  n°  12,  et  5*  an- 
née, n"  1),  permet  de  suivre  dans  une  certaine  mesure  le  mouve- 
ment des  esprits  en  Russie.  On  sait  que  ce  mouvement  n'a  joui 
jusqu'à  présent  que  d'une  liberté  restreinte,  mais  les  entraves  ne 
sont  pas  venues  uniquement  du  gouvernement.  Beaucoup  de  per- 
sonnes ont  cru  devoir  réagir  contre  les  influences  de  l'Ouest  (.\llema- 


REVUE  DES  PRINCIPALES  PUIÎLICATIONS  ECONOMIQUES.  125 

gne,  France,  Angleterre)au  nom  du  sentiment  national;  on  se  plaisait 
—  à  distinguer  le  caractère  russe  du  caractère  des  autres  nations 
de  l'Europe  occidentale,  et  même  à  mettre  ces  deux  caractères 
en  opposition  tranchée.  Le  dernier  fascicule  Je  la  4'^  année  cherche 
à  retracer  les  fluctuations  de  l'esprit  russe  depuis  1830  [Caractéris- 
tique du  mouvement  littéraire  de  la  Russie  1830  «  1860),  le  récit  est 
plutôt  triste  qu'intéressant  (nous  croyons  que  l'auteur  y  est  pour 
quelque  chose),  le  tableau  ne  devient  attrayant  que  lorsqu'on  nous 
montre  les  bons  effets,  même  sur  les  lettres,  de  l'émancipation  des 
serfs.  Un  de  ces  effets  a  été  précisément  d'encourager  les  éludes 
économiques,  et  surtout  les  recherches  sur  les  besoins  économiques 
du  pays.  Du  reste,  un  souffle  réformateur  a  passé  sur  le  pays  de- 
puis l'avènement  d'Alexandre  II,  et  depuis  lors  les  innovations 
heureuses  se  succèdent  sans  interruption.  Réformes  administra- 
tives, réformes  judiciaires,  réformes  économiques,  réformes  finan- 
cières et  autres  se  suivent  et  sont  reçues  avec  reconnaissances. 
Combien  ces  réformes  étaient  nécessaires,  cela  ressort  entre  autre 
d'une  histoire  de  l'organisation  Judiciaire  en  Russie  jusqu'à  la  loi 
de  1864,  exposée  avec  une  compétence  évidente  pai-  M.  Jul.  Has- 
selblatt. 

Immédiatement  après  l'article  que  nous  venons  de  signaler,  nous 
en  trouvons  un  autre,  dû  à  M.  Alfred  Schmid,  qui  rappelle  égale- 
ment une  innovation.  C'est  à  Alexandre  II  qu'on  doit  la  publication 
d'un  budget.  C'était  un  premier  progrès  qui  en  appelait  un  autres  : 
la  preuve  ofïecte  au  public  que  le  budget  est  sérieux.  Cette  preuve, 
le  compte  financier,  existe  maintenant  également,  de  sorte  qu'avant 
de  publier  le  budget  de  1876,  la  Revue  peut  nous  offrir  un  travail 
de  M.  Schmid,  intitulé  :  «Comment  le  budget  de  1874  a  été  exé- 
cuté, n  C'est  précisément  le  compte  financier  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qu'on  aurait  eu  d'autant  plus  tort  de  cacher,  que  les 
chiffres  sont  assez  satisfaisants.  Résumons  deux  des  principaux 
tableaux  du  travail  de  M.  Schmid.  Nous  ne  mettons  que  les  mil- 
lions et  centaines  de  mille  roubles. 


Recettes  totales. 

Années. 

Evaluations  du  budget. 

Nombres           Acoroisse- 

répls,                  ment 
Millions.        proportionnel. 

Résultat  des  comptes. 

Nombres          Accroisse- 

ré>*ls.                  ment 
Millions.       proportionnel. 

1866 

362.5 

1  000 

352.6 

1  000 

1867 

399.6 

1   111 

419.8 

1  190 

1868 

4-25.9 

I  175 

421.5 

1  195 

13fi9 

4-28.2 

1  181 

457.4 

1  297 

1870 

4i9.0 

1  23S 

480.5 

1  36-2 
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Évaluations  du  budget. 

Résultats 

Nombres 

réels. 
Millions. 

les  comptes. 

\.linées. 

Nombres 

réels. 
Millions. 

Accroisse- 
ment 
proportionnel. 

Accroisse- 
ment 
proportionnel. 

1871 

470.6 

1  298 

508.1 

1  441 

187-2 

487.7 

1  345 

523.0 

1  483 

1873 

511.9 

1  412 

537.9 

1  525 

1874 

531.0 

1  465 

557.7 

1  581 

L'année  1866,  premier  compte  publié,  est  le  point  de  départ,  on 
en  pose  le  chiffres  à  l'égal  de  1.000,  et  l'on  indique  les  proportions 
de  l'accroissement.  On  voit  que  les  recettes  réelles  ont  commencé 
par  être  intérieures  à  l'évaluation  et  qu'ellesl'ont  ensuite  dépassée. 

Dépenses  totales. 

Evaluations  du  budget.  Résultat  des  comptes. 

Nombres  Accroisse-  Nombres         .■Vooroisse- 

Années.  réels,  ment.  réels.  ment. 

1866 426.0  1000  413.2  1000 

1867 438.6  1  029  42i.9  1  079 

1868 459.5  1  078  441.2  1    142 

1869 483.4  1  134  468.7  1  168 

1870 499.2  1   174  485.4  1  219 

1871 510.6  1  199  499.7  1  248 

1872 533.3  1  25^  529.0  1  282 

1873 545.4  1  282  539.1  1  348 

1874 559.3  1  313  543.3  1  382 

Il  sera  aisé  au  lecteur  de  faire  les  comparaisons  nécessaires  ; 
nous  nous  bornons  à  signaler  les  537  millions  de  recettes  effectives 
en  regard  deso43de  dépenses  effectives  pour  constater  que  le  bud- 
get de  1874  a  laissé  un  excédant  de  recettes.  C'est  un  résultat 
qu'en  1866  nous  n'espérions  pas  voir  se  réaliser.  Le  budget  de 
1876  porte  environ  370  en  recettes,  et  presque  autant  en  dépenses  ; 
preuve  qu'en  Russie  les  budgets  vont  aussi  en  grossissant. 

Le  lecteur  voudrait  sans  doute  connaître  aussi  le  chill're  de  1873. 
Nous  n'aimons  pas  plus  les  lacunes  que  lui,  aussi  nous  nous  em- 
pressons de  les  lui  offrir:  Recettes  332  millions  300  mille  roubles; 
dépenses  523  millions.  Nous  prenons  ces  chiffres  dans  une  petite 
publication  très-commode  qui  vient  de  paraître  à  Saint-Péters- 
bourg, chez  Cari  Rœttger,  sous  le  titre  de:  «Slatistische  Skizze  », 
etc.,  etc.  {Esquisse  statistique  de  reinpire  de  Hussie,  par  P.  Schwa- 
nebach,  avec  un  appendice  sur  la  statistique  du  Finlande,  par 
W.  Vasenius.  Los  deux  auteurs,  chacun  pour  sa  partie,  ont  suivi 
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à  peu  près  le  même  plan.  Ils  se  sont  bornés  à  donner  des  chiffres 
et  à  n'ajouter  que  les  explications  strictement  nécessaires.  Aussi 
voyons-nous  très-rapidement  passer  sous  nos  yeux  la  superficie  et 
la  population;  l'agriculture  et  l'élève  du  bétail;  les  mines,  l'in- 
dustrie et  le  commerce;  les  finances  ;  les  voies  de  communication, 
chemins  de  fer,  etc.;  les  institutions  de  crédit,  l'instruction  pu- 
blique, la  statistique  judiciaire  et  un  tableau  des  principales  villes. 
Tous  les  renseignements  étant  pris  dans  les  documents  russes  et 
la  disposition  des  matières  étant  très-claire,  nous  ne  pouvons  que 
recommander  cette  publication. 

Le  Journal  de  statistique  suisse  donne,  dans  une  étude  très-déve- 
loppée  sur  le  rapport  numérique  entre  la  circonlërence  de  la  poi- 
trine et  la  hauteur  de  l'individu,  l'analyse  et  les  principaux  chifTres 
d'une  publication  autrichienne  encore  peu  connue,  et  qui  mérite 
d'être  signalée  aux  hommes  spéciaux.  Poursuivant  des  recherches 
commencées  par  Quetelet,  l'administration  militaire  de  r.\utnche 
a  mesuré  4SI. 874  recrues  de  toute  nationalité.  Il  s'agissait  de  sa- 
voir s'il  y  a  un  rapport  constant  entre  la  longueur  (ou  :hauteur)  du 
corps,  et  la  circonférence  du  thorax  d'un  homme  sain.  On  a  dis- 
tingué les  races  et  établi  d'autres  classiticalions  encore.  La  tenta- 
tive mérite  certainement  des  éloges,  mais  nous  ne  pensons  que  les 
résultats  soient  bien  concluant.  Voici,  en  tout  cas,  l'un  des  nom- 
breux tableaux. 


Lonp: 
Sur  100 

ueur  du  oc 
individus 
avait  de 

,rps. 

,  il  y  en 

Circonfér 

Sur 

la  oir, 

ence  de  la  p 
iÛO  individi 
conférence  j 

luste 
50  0/0  de  la 
longueur. 

oitrine. 
avait 

grands. 
59  à  61 
pouces. 

moyens. 
61à65 
ponces. 

petits, 
plus  de 
65  pouces. 

moins  de 
50  0/0  de  la 
,  longueur. 

plus  de 
BOO/Ode 
longueuï 

Ruthènes.. . 

33.6 

57.4 

9.0 

24.5 

25.4 

50.1 

Polonais... . 

31.4 

58.1 

10.5 

35.6 

27. 3 

37.1 

Roumains  . . 

29.6 

S8.7 

11.7 

31. S 

26.9 

41.6 

Slovaques... 

29.0 

59.2 

11.3 

37.6 

25.8 

30. 6 

Magyares . . . 

24.9 

61.6 

13.5 

29.8 

21.1 

49.1 

Allemands. . 

18.3 

61.9 

19.8 

45.8 

19.0 

35.2 

Croates 

16.2 

63.4 

20.4 

36.1 

26.1 

37.8 

Czeches  .... 

19.3 

61. 1 

19.6 

41.9 

2i.4 

35.7 

Nous  renvoyons  pour  les  détails  au  Journal  de  statistique. 

Un  autre  article  encore  mérite  d'être  signalé  malgré  la  place 
qu'y  prend  la  polémique  locale,  c'est  celui  de  M.  le  docteur  Ad. 
Vogt,  sur  la  population  de  Berne.  On  sait  que  dans  cette  ville  le 
nombre  des  décès  est  constamment  supérieur  à  celui  des  naissances, 
ce  qui  ne  l'empêche  pas,  il  est  vrai,  de  s'accroître  par  l'immigra- 
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tion,  mais  le  fait  n'en  est  pas  moins  un  sujet  de  sérieuse  médita- 
tion pour  les  habitants.  Nous  voyons  avec  satisfaction  que  l'auto- 
rité s'occupe  de  la  question,  mais  nous  serions  encore  bien  plus 
lieureux  si  nous  apprenions  qu'elle  a  trouvé  une  solution. 

Maurice  Block. 


CORRESPOINDANCE 


A  PliOPOS  DE  LA  NOTICE  SUR  LE  JAPON. 
A  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Éronomisies. 

Un  de  nos  collaborateurs  a  publié  récemment  dans  nos  colonnes  une 
étude  sur  le  Japon,  sa  transformation  sociale,  ses  ressources  et  sa  situa- 
tion actuelle.  Il  s'y  était  servi,  pour  mettre  ses  lecteurs  au  courant  des 
derniers  événements  qui  ont  préparé  cette  transformation  d'un  livre  de 
M.  Samuel  Mossman  intitulé  :  Neu>  Japan,  the  land  of  the  Rising  sun,  its 
Annals  during  the  past  huenty  years,  etc.  (le  Japon,  la  terre  du  soleil  le- 
vant; ses  annales  pendant  ces  vingt  dernières  années).  M.  Mossman  a 
résidé  au  Japon,  et  les  documents  qui  viennent  de  personnes  placées  dans 
cette  condition  demeurent  jusqu'à  présent  assez  rares  :  il  y  avait  là  de 
quoi  inspirer  de  la  confiance.  Mais  voici  que  M.  Adams,  qui  a  été  secré- 
taire de  la  légation  de  S.  M.  britannique  au  Japon  et  qui,  sauf  erreur, 
est  auteur  lui-même  d'une  Histoire  du  Japon  en  deux  gros  volumes, 
s'inscrit  en  faux  contre  cette  confiance  et  nous  adresse  à  cet  égard  la 
communication  suivante  : 

«  M.  Mossmann  est  l'auteur  d'un  fort  volume,  où  il  déclare  fort  à  pro- 
pos, qu'il  ne  revendique  point  pour  lui  le  titre  d'historien.  Il  s'efforcera 
seulement,  ajoutc-t-il,  de  mettre  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs  un  récit 
clair  et  succinct  des  événements  les  plus  importants,  en  s'appuyant  sur 
les  meilleures  autorités  et  de  façon  à  projeter  de  la  lumière  non-seule- 
ment sur  la  situation  actuelle  du  Japon,  mais  encore  sur  sa  vieille  his- 
toire. » 

(I  Ces  lignes  nous  donnaient  le  droit  d'attendre  au  moins  de  l'écrivain, 
quelque  discernement,  quant  à  ce  qui  est  vrai  et  à  ce  qui  est  faux  dans 
les  ouvrages  antérieurs  sur  ce  pays.  Nous  avons  donc  éprouvé  du  désap- 
pointement en  voyant  que  M.  Mossmann  reproduisait  les  erreurs  échap- 
pées à  des  écrivains  qui  ne  pouvaient  guère  prétendre  à  l'exactitude 
alors  que  le  Japon  restait  une  région  fermée.  Son  livre  ne  semble  guère 
ainsi  qu'une  compilation  faite  à  coups  de  ciseaux  :  il  renferme  à  la  fois 
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dos  inexactitudes  et  des  contradictions,  et  nous  délions  le  lecteur  qui 
le  parcourt  d'y  puiser  aucune  idée  nette  des  causes  qui  amenèrent  la 
guerre  civile  de  18G8  ainsi  que  la  chute  du  Shiôgunat. 

«  Ainsi,  au  commencement  de  son  sixième  chapitre  et  après  avoir 
appelé  le  Japon  la  Grande-Brelagne  de  l'Est,  M.  llossmau  s'exprime  en  ces 
termes  :  Ce  qui  s'est  passé  ici  offre  une  remarquable  similitude  avec  les 
annales  de  l'Angleterre,  pendant  la  première  partie  du  x[H°  siècle, 
alors  que  les  barons  féodaux  luttaient  pour  le  maintien  de  leur  supréma- 
tie dans  les  affaires  du  royaume.  De  même  que  ces  barons  recoururent 
aux  armes  pour  protéger  contre  lo  roi  les  privilèges  de  leur  ordre  et 
arracher  à  Jean  la  magna  charta,  de  même  les  daimiios  ou  barons  japo- 
nais se  sont  révoltés  contre  leur  souverain,  en  se  mettant  à  la  tête  de 
leurs  vassaux  armés.  Ils  se  sont  emparés  de  la  personne  du  mikado  ou 
roi,  ils  l'ont  forcé  à  changer  leur  ancien  gouvernement  et  à  leur  re- 
connaître des  droits  et  des  privilèges  épuivalents  à  ceux  qui  se  trouvent 
dans  le  grand  acte  qui  fut  le  berceau  des  libertés  britanniques  »  .  Tout 
cela  fait,  en  apparence,  un  très-bon  effet  :  le  malheur  est  que  tout  cela 
est  d'une  inexactitude  absolue.  En  fait,  ce  furent  quelques  habiles  sa- 
muraï,  ainsi  qu'on  nomme  les.  hommes  d'armes  des  clans  dout  les  daï- 
mios  ont  les  chefs,  qui  se  liguèrent  avec  quelques  nobles  iixés  à  la 
cour,  non  contre  leur  souverain,  mais  contre  le  shiûgun  ou  généralissime, 
dont  le  prédécesseur,  Yoritomo,  avait  ravi  la  puissance  gouvernemen- 
tale au  mikadod'alors.  llsrenversèrent  le  shiùgunat,  et  restituèrentcette 
puissance  à  l'empereur  actuel,  qui  était  alors  un  adolescent  tout  à  fait 
sous  la  main  de  =ûn  entourage.  Ils  introduisirent  sans  doute  un  change- 
ment de  gouvernement:  mais  ce  changement  fut  surtout  caractérisé 
par  la  suppression  des  daïmios,  leurs  anciens  maîtres,  et  plusieurs 
de  ces  sainuraï  occupent  à.  cette  heure  de  hautes  positions  administra- 
tives. 

«  Ailleurs  (page  92),  M.Mossman  parle  de  l'élection  du  shiôgun  parles 
grands  daïmios  et  l'attribue  à  la  descendance  de  la  famille  du  grand 
laïgo  sama.  Mais  le  shiôgunat  n'était  pas  une  charge  élective,  et  aucun 
de  ceux  qui  l'ont  exercée  ne  descendait  de  Hidéyoski,  lequel  ne  fut  ja- 
mais shiogun  lui-même,  mais  qui  prit  le  titre  de  làiko,  lorsqu'il  résigna 
la  charge  de  huambabu,  en  faveur  de  son  fils  Hidéyori,  et  ce  dernier 
mourut  en  1GI3,  sans  laisser  de  postérité. 

«  Plus  loin  (page  118),  l'auteur  parle  du  régent  Ikamo,  comme  ayant 
le  rang  de  no-kami,  c'est-à-dire  daïmio  de  première  classe.  Ce  régent 
était  Si  Kainon  no  Kami.  Le  mot  kami  signifie  d'une  façon  générale  qu'il 
était  chef  d'un  bureau  ou  département  et,  dans  le  casactuel,  il  s'agissait 
du  kainon  ou  subdivision  du  ministère  de  la  maison  impériale.  .\o  ne 
veut  pas  dire  ici  autre  chose  que  de,  et  il  ne  saurait  être  question  d'un 
titre  tel  que  celui  de  no-kami.  Dans  un  autre  passage  (p.  'àoi)  Jil.  i\î  iss- 
3"  sB!;iE,  T.  XLii.  —  1  ">  airil   187G.  9 
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mann  assimile  un  no-kami  ;i  un  baronot  anglais  :  la  plaisanterie  est  en 
vérité  par  tiop  forte  ! 

«  Une  confusion  dans  les  noms  et  leur  mauvaise  orthographe  sont  jus- 
qu'à un  certain  point  excusables  ;  mais  pourquoi  appeler  dans  un  en- 
droit le  prince  d'Aidzu,  Aisoo  nokami,  et  dans  un  autre,  le  daïmio 
Idzu?  Pourquoi  reléguer  aussi  le  dernier  des  shiôguns  à  Isurunga,  dans 
la  province  sud-occidentale  d'j^tzizen,  appartenant  au  daïmio  de  ce 
nom?  Isurara  est  située  sur  la  cote  nord-ouest  de  l'île  principale,  dans 
l'Echizen,  taudis  que  Kéiki  se  retira  à  Sumpu  ou  Shidzuoka,  tout  à  fait 
sur  le  littural  opposé  de  l'île.  C'est  là  qu'il  réside  en  compagnie  d'un 
certain  nombre  d'hommes  d'armes  du  clan  lokugaeva,  dont  il  était  de- 
venu le  chef  en  sa  qualité  de  shiôgun. 

«  En  fait,  il  est  impossible  de  relever  toutes  les  méprises  commises 
par  l'auteur.  Il  parle  de  Gongensama  et  de  I.yeyas  comme  si  c'étaient 
deux  personnages  différents.  Il  qualilie  Nobunaga  du  titre  de  mikado,  et 
confond  le  shiôgun  lyémochi  avec  le  dernier  mikado.  Il  dit  d'un  prince 
de  la  famille  impériale,  qui  était  en  réalité  Rinnoji  no  Miya,  qu'il  fut 
nommé  Mia  Sama,  sans  paraître  le  moins  du  monde  savoir  que  le  mot 
miya  est  le  qualificatif  d'un  prince  du  sang.  Il  parle  enfin  du  stols-liashi 
ou  premier  conseiller,  comme  si  le  second  de  ces  mots  était  la  traduc- 
tion du  premier. 

«  Mais  on  trouve  à  la  page  244  une  erreur  plus  sérieuse.  M.  Mossman 
aftirmo  que  l'indemnité  stipulée  à  la  suite  de  l'affaire  de  Shimonoséki 
fut  réduite  de  moitié  par  suite  de  la  promptitude  que  les  ministres  du 
shiôgun  mirent  à  adopter  le  nouveau  tarif  et  à  ratifier  la  convention  do 
■1866.  11  aurait  dû  se  souvenir  qu'à  la  connaissance  de  chacun,  aucune 
diminution  de  cette  indemnité  n'a  jamais  été  consentie;  que  trois  paie- 
ments d'un  demi-million  de  dollars  ont  eu  lieu  successivement,  et  que 
la  liquidation  des  1.500.000  dollars  restants  est  demeurée  en  souffrance 
jusqu'à  une  époque  tout  à  l'ait  récente. 

a  Quant  à  la  conclusion  de  M.  Mossmann,  nous  ne  saurions  l'accepter. 
En  admettant  l'intelligence  des  Japonais  et  leur  désir  d'imiter  la  civili- 
sation occidentale,  nous  ne  pouvons  accorder  que  dans  l'espace  d'une 
génération,  ils  aient  su  prendre  une  position  que  les  peuples  les  plus 
avancés  de  l'Europe  ont  mis  des  siècles  à  atteindre.  Il  reste  d'ailleurs  à 
savoir  si  leur  marche  précipitée  aura  un  lendemain  ;  s'il  sortira  quelque 
chose  de  solide  et  de  durable  de  leur  entrée  impétueuse  dans  la  carrière 
des  idi-es  modernes,  des  arts  de  l'Occident  et  de  ses  sciences;  si  enfin 
ils  n'ont  pas  mis  trop  de  promptitude  à  renverser,  quand  ils  n'avaien 
encore  ni  assez  de  connaissances,  ni  assez  de  réfie.vion  pour  rebàlir. 
Voilà  un  aspect  de  la  question  qui  semble  ne  pas  s'être  présenté  à  l'es- 
prit de  M.  Mûsmann.  » 

Dans  une  aurre  série  d'annotations  qu'il  a  mises  on  marge  du  travai 
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du  notre  collaborateur,  M.  AdHiiis  a  relevé  certaines  inexactitudes  qui 
s'y  étaient  glissées  sur  la  foi  de  SI.  Mossmann  et  de  son  livre.  Il  nie, 
par  exemple,  que  le  titre  de  mikoto  soit  plus  exact  que  celui  de  mikado 
et  va  mè.Tie  jusqu'à  dire  que  le  premier  de  ces  mots  n'a  jamais  servi 
à  désigner  le  souverain  du  pays.  M.  Adams  rectiûe  encore  des  noms 
propres  à  l'ortiiographe  vicieuse,  et  traite  de  pur  bavardage,  mère  te/A:, le 
propos  attribué  au  jeune  IMushto,  lors  de  l'ouverture  de  la  première  lé- 
gislature japonaise,  à  savoir  :  «  qu'il  regarderait  comme  de  son  devoir 
de  contirmer  ses  délibérations  quand  elles  lui  seraient  communiquées.  » 
Tout  ceci  laisse  intacte  la  partie  économique,  c'est-à-dire  le  fond  même 
du  travail  de  notre  collaborateur,  qui  n'a  pas  l'habitude  d'écrire  à  la  lé- 
gère et  sans  s'être  entouré  de  toutes  les  informations  sérieuses  qu'il  peut 
lui  être  donné  de  recueillir.  Ce  qu'il  a  dit  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie du  Japon,  de  son  nouveau  régime  administratif  et  de  ses  finances, 
de  ses  ressources  naturelles  et  de  ses  chemins  de  fer,  paraît  incontes- 
table. Il  n'était  question  cependant  dans  l'article  du  Journal  des  Écono- 
mistes que  d'un  seul  chemin  de  fer,  celui  d'Yokohama  à  Yedo,  et 
M.  Adams  nous  informe  qu'il  en  existe  dès  à  présent  un  second  qui  va 
de  Hiogo  à  Osaka.  M.  Adams  fait  aussi  remarquer  que  les  Japonais  ne 
tirent  pas  des  spiritueux  de  leurs  raisins,  mais  qu'ils  en  font  des  confi- 
tures. Il  ajoute  enlin  que  les  immenses  richesses  du  Japon  restent  en- 
core à  l'état  problématique.  M.  l'abbé  Marin  cependant,  qui  a  traversé 
en  1872  l'île  de  Nippon  dans  toute  sa  partie  septentrionale  et  visité  les 
montagnes  du  Nambou,  y  a  rencontré  de  nombreux  minerais  de  cuivre 
et  de  plomb  ;  il  n'hésite  point  à  qualifier  d'incalculables  ces  richesses,  de 
même  qu'un  compatriote  de  M.  Adams  cite  les  énormes  houillères  coal 
fields  de  ce  même  pays  (1). 

L'avenir  de  la  transformation  que  le  Japon  opère  à  cette  heure  ne 
laisse  pas  M.  Adams  très-rassuré,  ce  semble.  Sur  ce  point  notre  colla- 
borateur a  émis  lui  aussi  sinon  des  doutes  positifs,  du  moins  des  ap- 
préhensions et  des  inquiétudes.  11  a  rappelé  «  que  le  temps  montrait 
peu  de  respect  pour  les  œuvres  qui  se  passent  de  son  concours  »  et 
qu'une  brusque  évolution  en  avant  est  trop  souvent  suivie  d'un  retour 
non  moins  violent  en  arrière.  «  11  pourrait  bien  se  faire,  ajoutait-il,  que 
ces  réformes  si  rapides  n'eussent  pas  l'assentiment  d'un  peuple  qui  a 
vécu  de  si  longues  années  en  quelque  sorte  replié  sur  lui-même  et  qui, 
dans  les  premiers  temps  de  son  contact  avec  lesEuropéens,  leur  tendait 
des  guet-apens  perpétuels,  quand  il  ne  cherchait  point  à  s'en  débarrasser 
de  vive  force  et  une  fois  pour  toutes.  »  En  un  mot,  il  a  considéré  avec 
une  sympathie  réelle  la  tentative  hardie  d'un  peuple  de  l'extrémeOrient 


(\]  M.  Crowdie,  dans  lo  Cumpiuai^it  Almuniick  pour  1S74. 
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pour  s'approprier  la  civilisation  occidentale;  mais  il  ne  s'est  point  aliaii- 
donnt''  à  ce  sujet  à  un  enthousiusme  perfide,  et  tout  en  souhaitant  que 
cette  tentative  réussisse,  il  ne  s'est  pas  dissimulé  les  écueils  contre  qui 
elle  était  susceptible  de  donner. 
Agréez,  etc. 


SOCHrUî  D'ÉCONOMIE   POLITIOUK 


KIlUMO.N   du    3   AVKIL    1876. 


CoviMUNiOATiONS.  —  La  ilate  du  pro:liain  recensement  en  Fr.ince.  —  Congrès 
projeté  à  Bruxelles  pour  le  ceiiteuaire  de  la  «  Richesse  des  Nations  »  ;  iellre 
des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  belge.  —  Lettre  de  M.  Laur 
à  propos  de  la  production  des  métaux  préci''UX.  — Rectification  au  sujet  des 
totaux  de  la  production  totale  de  l'or  et  de  l'arKcnt. 

Discussion.  —  La  question  des  deux  métaux.  — Le  rapport  fixe  et  le  prix  mar- 
chand. —  Le  libre  commerce  des  monnaies.  —  Les  pièces  d'or  pesant  un  nombre 
rond  de  grammes  d'or.  —  La  convenlinn  de  18ii5.  —  La  limitation  de  la  frappe 
de  l'argent. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Joseph  Garnier,  moinbre  de  l'Institut,  sénateur  des  Alpes- 
Maritimes,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  a  présidé  cette 
réunion  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  J.  Gh.  Rou.\,  fabricant  ;\ 
Marseille,  M.  Bercud,  chef  de  la  maison  RaphaOl  Bercud, 
négociants  à  i'aris. 

Après  la  présentation  de  divers  ouvrages  (voy.  plus  loin), 
M.  E.  Levasseur,  membre  de  Tlnslilut,  un  des  vice-présidents  de 
la  Société  de  statistique,  entretient  la  réunion  d'un  sujet  sur  lequel 
M.  E.  Renaud  avait  déjà  appi;lé  son  attention  dans  la  dernière 
réunion  :  il  s'agit  d'une  noie  collective  signée  par  les  membres  du 
bureau  de  la  Société  de  statistique  et  par  ceux  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  dans  laquelle  se  trouve  e.Kpliquée  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  faire  en  1876  le  recensement  de  la  population  projeté  pour 
1877.  Getle  opération. a  été  présentée  depuis  le  commencement  du 
siècle  tous  les  cinq  ans,  aux  millésimes  1  et  6  (1801,  1806,  etc.), 
excepté  en  1871,  et,  par  suite  de  la  présence  des  Allemands,  on  n'a 
opéré  qu'en  1872.  L'administration  se  dispose  à  faire  le  recensement 
en  1877,  mais  il  serait  préférable,  pour  les  comparaisons,  qu'elle 
s'acquitlât  de  cesoin  en  1876. 

La  réunion  donne  son  approbation  aux  raisons  exposées  par 
M.  Levasseur. 


SOCIÉTli  d'économie  POLITIOUE  (RÉUiMON  DU  5  AVllIL  1870).     133 

M.  le  président  annonce  que  la  Société  d'économie  politique 
belge  se  prépare  à  fêter  par  un  congrès  le  centenaire  de  la  Richesse 
des  nations,  sur  lequel  M.  Block  appelait  son  attention  dans  la  der- 
nière séance.  Les  membres  de  cette  Société  ont  en  conséquence 
adressé  la  circulaire  suivante  aux  membres  des  Sociétés  d'économie 
politique. 

Messieurs,  la  Société  d'économie  politique  belge  a  décidé,  dans  sa 
dernière  réunion,  de  convoquer,  au  mois  de  septembre  prochain,  un 
congrès  d'économistes  délégués  de  corps  savants  ou  d'associations  qui 
s'occupent  de  cette  branche  sociale,  afin  de  célébrer  le  cenlenaire  de  la 
première  publicntion  du  livre  d'Adam  Smith  :  Ihe  Wealth  of  nations. 

Il  a  paru  à  la  Société  belge  que  cette  date  serait  une  occasion  pro- 
pice, pour  les  économistes  contemporains,  de  se  rendre  compte  de  l'é- 
tendue des  conquêtes  pacifiques  réalisées  par  l'influence  des  doctrines 
d'Adam  Smith,  et  en  même  temps  pour  examiner  s'il  est  vrai,  comme 
quelques-uns  d'entre  eux  le  prétendent,  que  ces  doctrines  doivent  être 
révisées,  modifiées  ou  repoussées  sur  certains  points. 

Nous  avons  cru  que  la  Belgique  était  un  terrain  facile  à  cette  étude, 
tant  par  sa  situation  géographique  que  par  l'application,  plus  ou  moins 
complète,  qui  a  été  faite  ou  essayée  chez  elle,  des  principes  écono- 
miques. 

L'exposition  d'inslruiients  de  sauvetage  f.t  d'hygiène,  suivie  d'un 
congrès  spécial"  qui  aura  lieu  à  Bruxelles  vers  la  même  époque,  sera 
également  un  centre  d'attraction  pour  un  certain  nombre  d'économistes 
de  divers  pays. 

Nous  venons  donc  vous  prier,  Messieurs,  de  désigner  des  délégués  de 
votre  association,  et  de  nous  en  envoyer  la  liste  aussitôt  quepossible. 

Notre  but  n'est  pas  d'attirer  la  foule,  mais  de  réunir  les  savants  qui 
ont  fait  de  l'économie  politique  l'objet  spécial  de  leurs  études.  Nous 
n'ouvrirons  donc  les  portos  du  congrès  qu'aux  délégués  et  aux  invitts. 

Nous  nous  empresserons,  dès  que  nous  aurons  reçu  les  listes  des 
adhérents,  de  leur  adre.=ser  le  programme  définitivement  arrêté  des 
questions  à  traiter. 

Veuillez  agréer,  etc. 

M.  le  président  donne  quelques  renseignements  sur  le  futur 
congrès,  d'après  une  lettre  particulière  que  lui  adresse  M.  Ad. 
Le  Hardy  de  Beaulieu, président  de  la  Société  d'économie  politique 
belge. 

L'annonce  de  ce  projet  est  accueillie  avec  intérêt  par  la  réunion. 

M.  le  président  donne  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  qu'il 
a  reçue  de  M.  Laur,  ingénieur  des  mines,  au  sujet  des  com:;iuni- 
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cations  faites  dans  la  dernière  séance  sur  la  production  des  métaux 
précieux. 

Monsieur,  dans  la  réunion'  de  la  Société  d'économie  politique  dontle 
Journal  des  Économistes  du  In  courant  a  publié  le  compte-rendu,  il  a  été 
dit  que  l'ingénieur  qui  avait  été  envoyé  par  le  Gouvernement  français 
en  1860,  dans  l'Utah,  pour  étudier  les  mines  qui  y  avaient  été  décou- 
vertes, s'était  trompé  sur  l'importance  et  la  nature  de  ces  gisements, 
prenant  un  filon  de  minerais  d'argent  pour  un  filon  de  mine  ;ii£  d'or. 
Je  pense  que  vous  voudrez  bien  rétablir  la  vérité  en  reproduisant  les 
lignes  suivantes,  qui  résument  l'opinion  de  l'ingénieur  dont  il  s'agit 
sur  ces  filons  de  Virginia;  elles  sont  tirées  (p.  74)  du  Rapport  (1)  qui 
fut  remis  et  publié  à  cette  époque. 

«  Par  leurs  caractères  de  gisement  et  de  composition,  ces  liions  s'iden- 
tifient à  ceux  exploités  dans  le  Mexique  et  les  autres  provinces  de 
l'Amérique  septentrionale;  de  façon  que  la  découverte  des  mines  de 
rUtah  est  venue  prolonger,  vers  le  Nord,  ce  faisceau  de  filons  argenti- 
fères qui,  depuis  son  extrémité  méridionale,  accompagne  la  Cordillère 
des  Ai  des,  dans  tout  son  cours,  le  long  des  deux  Amériques.  » 

Ceci  voulait  dire  que  le  nouveau  district  pourrait,  probablement, 
produire  ce  qu'avaient  produit  des  districts  de  même  étendue,  soit  au 
Mexique,  soit  au  Pérou,  mais  que,  tout  compte  fait,  et  malgré  l'enthou- 
siasme des  publications  américaines,  ce  filon,  à  lui  seul,  était  incapable 
de  peser  d'une  manière  décisive  sur  la  production  générale  de  l'argent. 

L'examen  des  tableaux  de  la  production  des  métaux  précieux  pen- 
dant les  quinze  années  qui  se  sont  écoulées  depuis,  prouve  que  cette 
appréciation  était  juste  ;  car,  pour  active  qu'ait  été  l'exploitation  des 
mines  de  Virginia,  leur  découverte  n'a  été  suivie  d'aucun  mouvement 
brusque  dans  la  production  générale  de  l'argent. 

Mais  si  l'ingénieur  dont  il  s'agit  avait  cru  devoir  résister  à  l'entraîne- 
ment généra]  et  réduire  les  mines  de  Virginia  à  une  importance  plus 
modeste,  il  ne  s'était  pas  fait  illusion  sur  la  dépréciation  fatale  qu'un 
avenir  prochain  réservait  (pour  des  causes  plus  générales)  à  l'or  comme 
à  l'argent. 

«  Le  champ  d'exploitation  que  les  mines  du  Nouveau-Monde  offrent 
à  l'industrie  est  sans  limites  connues,  pour  l'or  comme  pour  l'argent  », 
écrivait-il  en  terminant  son  rapport. 

«  L'argent  pourra  bientôt  être  produit  à  un  prix  de  revient  moindre  qu'à 
aucune  autre  époque  du  passé  » . 

«  A  ne  considérer  que  les  conditions  techniques  de  leur  exploitation, 


'1)  Dff  in  produrtioii  r/efiiii/nu.riJiécicHxen  Cii/ifornie,  yar  P.  L.uir.  Diinodi 
Guillci,'.:nuii  flCie.  l'avis,  1S02. 
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la  puissance  produclive  des  mines  d'or  et  à'p.rgcni  va  donc  devenir  plus 
grande  que  jamais.  » 

Ces  conclusions  ont  été  écrites  il  y  a  quinze  ans,  ou  à  peu  près  :  je  les 
écrirais  encore  aujourd'hui,  et  je  ne  vois  dans  ce  qui  se  passe,  à  cette 
heure,  que  leur  éclatante  confirmation. 

Veuillez  agréer,  etc.  P.  L\ur. 

P.  S.  Après  ce  qui  précède,  et  que  je  vous  demande  de  vouloir  bien 
insère"  dans  votre  numéro  du  mois  prochain,  permettez-moi.  Monsieur 
le  rédacteur  en  chef,  d'appeler  votre  attention  sur  une  erreur  contenue 
dans  cette  même  livraison  du  15  mars,  et  qui,  je  crois,  mérite  rectifi- 
cation ? 

«  Il  a  été  publié  (est-il  dit  p.  '164)  parle  journal  le  Siècle^  un  tableau 
d'après  lequel  la  production  des  métaux  précieux  pendant  la  période  des 
vingt-quatre  dernières  années,  aurait  été  de  6  milliards  de  francs  pour 
l'or,  et  de  1  milliard  et  demi  seulement  pourl'argent.  »  Pour  quiconque  a 
vu  les  mines  du  Nouveau-Monde  et  qui  sait  ce  qu'elles  peuvent,  ces 
chiffres  étaient  immédiatement  inacceptable.--.  J'ai  recherché  et  j'ai  re- 
trouvé une  faute  d'addition  énorme  dans  le  tableau  tiré  du  Daily-News  et 
reproduit  en  note  ;  tableau  dont  les  chiffres  annuels  me  semblent,  du 
reste,  fort  exacts.  Ce  n'est  pas  6  milliards  de  francs,  mais  bien  14  mil- 
liards et  deniià'oT,  et  près  de  6  milliards  d'argent  au  lieu  de  1  et  demi, 
que  les  mines  ont  produits  pendant  cette  période  des  derniers  vingt- 
quatre  ans.  C'est-à-dire  qu'en  fait,  la  masse  des  métaux  précieux  dans  le 
monde  a  plus  que  doublé  depuis  le  commencement  du  siècle. 

P.  Laur. 

M. Mannequin,  invité  à  donner  des  explications  sur  ce  qu'il  sait 
des  mines  d'or  en  Espagne,  s''>xcuse  sur  la  nécessité  de  garder 
le  silence  au  sujet  d'entreprises  privées,  qui  ne  cherchent  pas  la 
publicité,  et  qui  pourraient  en  souffrir;  il  déclare  cependant  que, 
pour  lui,  l'existence  de  l'or  en  Espagne  est  un  l'ait  indiscutable, 
qui  ne  tardera  pas  à  se  manifester  au  grand  jour  et  avec  éclat. 

Quant  à  l'opinion  de  M.  Simonin,  que  les  Phéniciens  avaient 
épuisé  tous  les  gisements  d'or  de  l'Espagne,  et  que  ces  gise- 
ments se  fussent-ils  reconstitués,  l'Espagne  manquerait  du  per- 
sonnel, de  l'outillage  et  des  capitaux  nécessaires  à  leur  exploita- 
tion, elle  est  contredite,  non-seulement  par  le  fait  dont  M.  Man- 
nequin vient  de  parler,  mais  encore  par  l'histoire  et  le  sens 
commun.  Les  Romains,  et  après  les  Romains,  les  Maures,  ont 
tiré  de  l'or  de  l'Espagne.  Les  guerres  qui  ont  précédé  l'expulsion 
des  Maures  de  la  Péninsule  avaient  beaucoup  fait  pour  y  arrêter 
l'extraction  des  métaux  précieux;  cependant,  elle  se  faisait  encore 
au  moment  de  la  découverte  de  l'Amérique:  mais  alors  la  politique 
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insensée  des  rois  de  toules  les  Espagnes  prétendit  proléger  les 
colonies  espagnoles  contre  la  mère  patrie,  comme  la  mère  patrie 
contre  ses  colonies,  et  elle  prohiba  l'exploitation  des  métaux  pré- 
cieux dans  toute  la  Péninsule.  Depuis  celle  époque,  le  souvenir 
des  grandes  exploitations  d'or  s'effaça  en  Espagne,  et  l'opinion 
des  Espagnols  est  aussi  contraire  à  leur  restauration  que  celle 
de  M.  Simonin  lui-même.  Nous  ne  tarderons  pas  à  savoir,  dit 
AI.  Mannequin  en  terminant,  qui  a  raison  de  ces  opinions  et  du 
luit  qui  est  à  ma  connaissance,  et  alors  on  peut  être  sûr  que  ni 
le  personnel ,  ni  routillage,  ni  le  capital,  ne  manqueront  à  l'Es- 
pagne pour  extraire  l'or  de  son  sol,  si  riche  en  mines  de  toutes 
sortes. 


M.  L.  Simonin  répond  d'abord  à  la  lettre  de  M.  Laur,  que  les 
termes  mêmes  de  celle  lettre  et  ceux  des  extraits  du  Rapport  de 
1860  qu'on  lui  oppose  ne  modiGent  en  rien  ce  qui  a  été  dit. 
M.  Laur,  à  l'origine,  était  d'autant  moins  fautif  de  se  tromper  sur 
le  véritable  caractère  du  filon  de  Gomslock,  que  tous  les  ingé- 
nieurs américains,  ou  du  moins  ceux  qui  l'examinèrent  ofticielle- 
meut  firent  aussi  la  même  erreur,  c'est-à-dire  supposèrent  qu'on 
était  sur  un  fllon  aurifère,  plutôt  que  sur  un  filon  d'or.  Quanta 
prévoir  la  fécondité  argentifère  de  ces  gîtes,  surtout  celle  qu'elles 
démontrent  aujourd'hui,  personne  au  début  ne  l'avait  prévu  et  en 
cela  personne  n'était  coupable. 

A  M.  Mannequin,  M.  Simonin  objecte  qu'on  ne  revoit  pas  deux 
fois  les  mêmes  faits  dans  le  domaine  des  exploitations  aurifères. 
L'Espagne  a  été,  comme  la  Gaule,  une  Californie  en  son  temps  ; 
les  preuves  en  existent  sur  le  terrain  et  dans  l'histoire.  Les  pla- 
cers  de  l'Espagne,  fouilles  successivement  par  les  Phéniciens, 
les  Carthaginois,  les  Romains,  les  Visigoths,  les  Arabes  et  les 
Espagnols  du  moyen  âge,  sont  tellement  appauvris  aujourd'hui; 
que  vouloir  retirer  de  -là  les  milliards,  est  pure  folie.  Le  temps 
des  rendements  fabuleux  est  déjà  passé  même  pour  la  Californie 
et  l'AusLralie. 

.\près  ces  diverses  communications  M.  le  président  procède 
au  choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  Sur  la 
proposition  de  M.  Courtois,  la  réunion  se  prononce  pour  la  conti- 
nuation de  In  discussion  sur  la  question  monétaire. 
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I,.\  QUESTION  DES  DEUX  MÉTAUX. 

I.c  r.ipport  fixe  de  15  1/2  et  le  prix  marchaud — Le  libre  commerce  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent.  —  Les  pièces  d'or  pesant  un  nombre  rond  de  grammes. 

M.  le  président  rappelle  que  la  précédente  discussion  a  porté  sur 
les  causes  delà  dépréciation  de  Targenl  et  conseille  aux  membres 
qui  prendront  la  parole  de  faire  porter  leurs  observations  particu- 
lièrement sur  les  deux  questions  formulées  au  programme,  — 
Tune  par  M.  de  Labry,  l'autre  par  M.  Joseph  Garnier.  Ces  deux 
questions  sont  formulées  en  ces  termes  : 

«  En  admettant,  dit  M.  de  Lnbry,  que  la  France  conserve  le 
pouvoir  libératoire  à  l'or  et  à  l'argent,  par  quoi  le  rapport  légal 
sera-t-il  remplacé  ?» 

«  Nécessité,  ditM.  Joseph  Garnier, de  remplacer  le  rapport  fixe 
entre  l'or  et  l'argent  par  le  rapport  commercial  oriiciellemcnt 
Cfinstaté  à  des  époques  régulières.  » 

M.  Alph.  Courtois  prend  le  premier  la  parole. 

11  voudrait  que  chaque  Écat  frappât  indistinctement  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  dans  le  métal  qui  serait  demandé  par 
le  public  et  sans  limite  de  quantité,  quelle  que  fût,  d'ailleurs,  la 
situation  du  marché  monétaire,  La  seule  condition  qu'il  croirait 
utile  d'imposer  serait  l'unité  de  poids  et  de  titres.  Ainsi,  on 
partirait  de  cinq  grammes  à  neuf  dixièmes  de  lin  comme  unité, 
avec  des  multiples  et  sous-multiples  conformes  au  sy^^tème  déci- 
mal ;  puis  on  fabriquerait,  soit  en  or,  soit  en  argent,  des  monnaies 
dans  ces  coupures,  mais  toujours  au  gré  du  public  comme  quan- 
tité totale  et  choix  de  coupures. 

Il  ne  voudrait  plus  de  rapport  permanent  de  valeur  entie  les 
deux  métaux.  Une  commission  publique  déterminerait,  à  des 
époques  suffisamment  rapprochées,  un  rapport  de  valeur  résultant 
du  prix  marchand  sur  la  place,  et  ce  rapport  serait  légal  dans 
l'espace  de  temps  s'écoulant  entre  deux  réunions  successives  de 
la  commission,  sauf  à  celle-ci  à  le  maintenir  si,  dans  l'intervalle 
de  ses  réunions,  aucune  modification  sérieuse  ne  s'était  produite 
dans  les  cours  respectifs  de  l'or  et  de  l'argent. 

En  France,  on  conserverait  le  franc  dans  ses  conditions  légales 
actuelles  :  cinq  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes, et 
cette  appellation  servirait  dans  toutes  les  transactions  à  l'exclu- 
sion de  toute  autre,  n'en  affectant  aucune,  particulièrement,  à 
l'or.  Seulement,  au  moment  de  tout  payement,  le  débiteur  pour- 
rait se  libérer  soit  en  réglant  en  argent,  soit  en  payant  en  or, 
d'après  la  proportion  légalement  établie  dans  la  forme  détaillée 
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plus  haut.  Puisque  celte  proportion  ne  serait  que  le  ivAet  du 
cours  réel  sur  le  marché,  cette  disposition  de  laisser  le  choix 
au  débiteur  ne  serait  que  pour  l'ordre  des  opérations  et  ne 
blesserait  en  aucun  cas  le  créancier,  qui  pourrait,  sur  le  marché, 
changer,  sans  déperdition  sérieuse,  le  métal  reçu  s'il  n'était  pas 
au  gré  de  ses  désirs. 

Néanmoins,  pour  toutes  les  transactions  inférieures  à  une  cer- 
taine somme,  cent  francs  par  exemple,  le  règlement  en  espèces 
d'argent  serait  obligatoire,  à  moins  qu'il  ne  convînt  aux  deux 
parties  de  régler  en  or.  Ainsi,  toutes  les  menues  transactions  se 
feraient  en  un  seul  métal,  celui  qui  se  prête  le  mieux  à  leur 
exiguïté.  La  ménagère,  l'ouvrier,  le  paj'san  ne  se  serviraient 
usuellement  que  du  franc,  et  les  oscillations  respectives  de  la 
valeur  des  deux  métaux  ne  les  atteindraient  pas.  De  plus,  tous  les 
prix  affichés seraientenfrancs,quelleque  fût,  d'ailleurs,  leur  impor- 
tance, sauf  à  ne  pouvoir  être  payés  en  or,  au  gré  de  l'acheteur, 
que  si  le  total  de  l'acquisition  dépassait  la  limite  minimum  con- 
venue, 100  francs.  —  Pour  toute  transaction  à  échéance  ou  à 
terme  supérieure  à  cette  somme,  le  créancier  aurait  droit,  en  se 
mettant  préliminairement  d'accord  avec  le  débiteur,  de  convenir 
qu'il  serait  payé  exclusivement  en  un  métal  désigné;  mais  s'il 
fais  lit  choix  de  l'or  il  serait  réglé,  non  d'après  le  rapport  au 
moment  du  payement, mais  d'après  celui  de  l'époque  delà  transac- 
tion. Dans  le  système  actuellement  usité  en  France,  on  ne  peut 
valablement  stipuler,  même  à  l'avance,  que  l'on  ne  sera  payé 
qu'en  monnaies  d'or  françaises  ;  le  créancier,  à  quelque  terme 
reculé  que  soit  le  payement,  ne  peut  se  dérober  à  la  sujétion  que 
la  loi  lui  impose  vis-à-vis  du  débiteur;  il  n'en  serait  plus  de 
même  désormais  et  tout  contrat  de  rente  viagère,  par  exemple, 
tout  effet  a  échéance  et  à  un  terme  quelconque  pourrait  être 
stipulé  en  monnaie  d'or  ou  d'argent,  l'une  ou  l'autre,  au  gré  des 
parties,  ce  que  l'on  pourrait  exprimer  en  mettant  alors  «  Franc 
d'or  1)  ou  «  Franc  d'argent  »  ou,  par  abréviation,  «  0 — Fr.  ou 
A — Fr.  »  Le  défaut  de  convention  explicite  à  cet  égard  remet- 
trait le  débiteur  dans  la  possession  du  droit  de  choisir,  au  moment 
du  payement,  le  métal  à  sa  convenance. 

G'-l te  stipulation  fondamentale  aurait  pour  effet  de  permettre, 
sans  changer  d'appellation  monétaire,  sans  troubler  le  marché 
des  menues  transactions,  doucement,  peu  à  peu,  sans  secousse 
ni  crise,  sans  loi  bruyamment  discutée,  solennellement  promul- 
guée, de  passer,  au  gré  des  intérêts  du  public,  d'un  métal  à  un 
autre.  L'argent  semblerait-il,  comme  il  y  a  vingt  ans,  le  métal 
préférable,  on    m;   traiterait  qu'en  francs  d'argent,  sauf  les  dissi- 
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dents,  qui  seraient  libres  de  l'aire  autrement  sans  blesser  les  con- 
venances du  public.  L'or  paraîtrait-il,  comme  actuellement, 
mériter  davantage  de  servir  de  monnaie,  les  contrats  en  francs 
d'or  abonderaient;  de  plus,  les  débiteurs  au  comptant  adopteraient 
de  préférence  ce  métal,  n'ayant  aucun  intérêt,  nous  l'avons  déjà 
dit,  à  molester  le  créancier  dans  ses  préférences.  D'un  accord 
commun,  presque  tacite,  tout,  sauf  les  minimes  transactions,  se 
réglerait  en  or  à  la  proportion  légale,  et  comme  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  seraient  frappées  à  des  poids  identiques,  ;i  éga- 
lité de  coupures,  le  calcul  serait  facile;  une  simple  division  par 
le  rapport  légal  en  vigueur  suflirait.  Des  formes,  des  usages  ne 
manqueraient  pas,  sous  l'empire  de  rutilité  générale,  de  s'éiablir 
pour  la  commodité  de  tout  le  monde;  cela  serait  d'autant  plus 
facile  que  toutes  les  opérations  inférieures  ou  égales  à  cent  francs 
seraient  exceptées  de  cette  sujétion. 

Ce  système  utiliserait,  dans  la  limite  opportune,  les  deux  mé- 
taux précieux  qui  sont  universellemont  reconnus  les  seules  mar- 
chandises propres  à  servir  de  monnaies.  Il  reporterait  de  l'État  à 
l'individu  la  question  du  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  ou 
du  choix  de  celui  le  plus  propre  aux  transactions,  c'est-à-dire 
le  plus  flxe  dans  sa  valeur.  Il  est  anormal,  en  effet,  de  voir  un 
partisan  delà  liberté  du  commerce,  un  économiste,  faire  taire 
ses  convictions  lorsqu'il  s'agit  de  métaux  précieux.  On  proclame- 
rait que  l'individu  mû  par  son  intérêt  personnel  est  plus  capable, 
en  moyenne,  que  l'État,  quelque éminents  que  soient  ses  repré- 
sentants, de  décider  des  questions  d'approvisionnement,  de  pré- 
voir la  hausse  ou  la  baisse  des  prix  ,  et  ce  même  individu  sera 
traité  en  mineur  dans  la  question  do  iixité  de  valeur  de  chacun 
des  métaux,  or  ou  argent,  ou  du  rapport  de  prix  de  l'un  à  l'autre. 
Cela  est  profondément  illogique,  dangereux  même.  Ou  la  liberté 
du  commerce  est  une  déception,  et  revenons  alors  à  la  pré- 
voyance tutélaire  des  Pharaons,  ou  elle  est  une  vérité,  et  l'on  ne 
doit  pas  mettre  l'or  et  l'argent  en  dehors  de  ses  applications. 

Ce  système  vise  à  l'unité,  c'est-à-dire  à  une  unité  non  pas 
nominale,  mais  effective.  Dans  l'achat  d'un  objet  utile,  ce  que 
l'on  désire,  c'est  cet  objet  lui-même  et  non  pas  un  autre,  même 
ayant  une  valeur  identique  ou  encore  supérieure.  On  achète  un 
habit  pour  se  couvrir,  on  n'accepterait  pas,  à  cette  fin,  une  lampe, 
dùt-elle  valoir  plus  que  le  prix  demandé.  Quand  on  vend  le  pro- 
duit de  son  travail,  au  contraire,  on  l'échange  contre  de  l'or 
ou  de  l'argent.  Ce  qu'il  faut  à  l'échangiste,  ce  n'est  ni  l'or,  ni 
largient,  mais  la  valeur  de  ces  objets  dans  celui  d'entre  eux  où 
elle  varie  le  moins.  Il  y  a  vingt  ans,  c'était  l'argent,  aujourd'hui 
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c'est  l'or;  en  prenant,  l'un  et  l'autre  alternativement,  il  adopte  la 
vraie  unité,  l'unité  do  valeur.  Prendre  l'un  d'eux  à  l'exclusion  de 
l'autre  et  constamment,  c'est  peut-être  avoir  l'unité  métallique,  ce 
n'est  pas,  à  coup  sûr,  avoir  l'unité  de  valeur,  celle  qui  est  seule 
propre  à  mesurer  la  valeur;  car  une  quantité  ne  se  mesure  que 
par  elle-même  :  une  longueur  par  une  longueur,  un  poids  par 
un  poids,  une  valeur  par  une  valeur. 

L'instabilité  de  rapport  de  valeur  des  deux  métaux  peut,  au 
premier  abord,  sembler  un  obstacle  h.  l'application  du  rapport 
marchand.  11  n'en  est  rien.  D'abord,  les  transactions  de  cent  francs 
ou  au-dessous  sont  hors  de  toutes  appréhensions  de  ce  genre. 

Pour  les  transactions  supérieures  à  cent  i'rancs,  on  serait  dans 
l'erreur  en  croyant  que  les  oscillations  de  valeur  de  l'or  à  l'argent 
sont  l'réquentes;  la  prime  qu'ont  successivement  obtenue  les 
pièces  de  cinq  francs  d'argent  et  de  vingt  francs  d'or  depuis  vingt- 
cinq  ans,  on  peut  juger  comment  sont  lentes  et  rares  ces  fluctua- 
lions.  11  ne  faudrait  même  pas  juger  de  ce  qui  serait  sous  le 
rapport  variable  par  ce  qui  est  sous  le  rapport  permanent.  L'ima- 
gination accroît  en  ce  moment  l'intensité  de  la  dépréciation  de 
l'argent;  on  sait  qu'en  afïaires,  lorsque  les  fluctuations  des  pri.\ 
pe.uvent  se  produire  librement,  elles  sont  moins  intenpes;  les 
obstacles  légaux  font  l'office  de  barrages  dans  les  inondations; 
ils  élèvent  davantage  le  niveau.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 
manière  d'agir  du  gouvernement  allemand,  relativement  aux 
monnaies,  entre  pour  beaucoup  dans  la  dépréciation  actuelle  do 
l'argent;  si  le  peuple  allemand  avait  eu,  monétaircment  parlant, 
ses  coudées  franches,  il  eût  pu  préférer  l'or  à  l'argent,  c'est  pos- 
sible, mais  cela  ne  se  fût  effectué  que  par  transition  insensible, 
et  l'absence  de  brusquerie  dans  l'oiiération  eût  amené  des  écarts 
moins  sensibles.  Le  rapport  variable  est  libre,  fait  l'oftice  du 
crédit  dans  les  crises,  il  en  adoucit  considérablement  les  côtés 
abruptes;  à  la  chute  du  Niagara,  il  substitue  une  pente  propor- 
tionnelle. 

Après  tout,  que  les  gouvernements  fixent  ou  non  le  rapport  de 
la  valeur  des  deux  métaux,  les  faits  se  produisent,  plus  ou  moins, 
selon  qu'ils  agissent  ou  laissent  faire,  pour  des  causes  générales, 
dont  le  mobile  est  hors  de  leur  atteinte.  Pour  l'or  et  pour  l'argent, 
comme  pour  les  autres  marchandises,  c'est,  en  fin  de  compte,  la 
loi  de  l'ollre  et  de  la  demande  qui  fixe  les  prix,  qui  détermine  la 
fréquence  et  l'intensité  des  oscillations.  Tant  qu'un  gouvernement 
n'aura  pas  trouvé  le  moyen  de  remplacer  l'or  ou  l'argent,  ou  toute 
autre  marchandise,  par  un  mécanisme  remplissant  l'office  de  mon- 
naie, il  sera  obligé  de  reconnaître  une  loi  supérieure  qu'il  ne  pou 
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ot'licacemcnt  combattre,  et  dont  les  conséquences  peuvent  être 
d'autant  plus  graves  pour  les  intérêts  publics  ou  particuliers  qu'il 
s'appliquerait  à  en  contrecarrer  les  efTets  inéluctables. 

Le  système  d'un  rapport  légal  permanent  a-t-il  préservé  les  po- 
pulations des  ennuis  des  variations  de  rapport  des  deux  métaux 
précieux?  Il  faudrait,  pour  l'affirmer,  oublier  les  drainages  alter- 
natifs des  pièces  d'or  et  des  pièces  d'argent;  tantôt,  privées  de  l'or 
qui  est  allé  à  l'étranger,  les  populations  sont  contraintes  de  se  ser- 
vir d"un  métal  lourd  et  encombrant  ;  tantôt  les  pièces  d'argent  font 
faute  dans  la  circulation,  au  point  de  nécessiter  la  création  de 
pièces  de  billoa  d'argent,  c'est-ù  dire  à  un  titre  inférieur  à  celui 
résultant  de  leur  valeur  nominale.  Bien  plus,  les  dépréciations  al- 
ternatives del'unet  de  l'autre  métal  laissent  toujours  dans  la  circu- 
lation le  métal  en  baisse,  ce  qui  se  produit  par  une  hausse  de  tous 
les  prix.  Une  nation  dans  ces  conditions  paye  tout  plus  cher,  cir- 
constance favorable  à  ceux  de  ses  voisins  qui  n'ont  pas  le  même 
système  monétaire. 

L'unité  d'étalon  ne  produit  pas  toujours  et  nécessairement  le 
même  effet;  néanmoins,  elle  a  une  prétention  inadmissible  pour 
qui  se  rappelle  les  faits  monétaires  survenus  depuis  trente  ans  ; 
lequel  des  deux  métaux  peut  se  vanter  d'être  le  plus  lixe?  L'or  a 
€U  aussi  ses  vicissitudes  et  inspirait  à  plusieurs  notabilités  écono- 
miquosdes  craintes  qui  semblaient  fondées.  Comment,  après  cela, 
le  proclamer  solennellement  étalon  unique,  lui  que  l'on  proscrivait, 
naguère,  comm'e  impropre  au  rôle  de  monnaie,  vu  la  variabilité  de 
son  prix?  La  Hollande  le  démonétisait  en  1830;  elle  vient  de  le 
remettre  au  pouvoir  aux  lieu  et  place  de  l'argent  qu'elle  billonne. 
Ces  grandeurs  et  décadences  ne  nous  ramènent-elles  pas  vers  la 
réalité,  à  la  fragilité  des  cours  mêmes  des  métaux  précieux. 

Acceptons  donc  les  faits  et  introduisons-les  dans  la  loi,  c'est  en- 
core ce  qu'il  y  a  de  moins  trompeur. 

M.  Joseph  Garnier  adhère  à  peu  près  à  tout  ce  que  vient  d'ex- 
poser M.  Courtois.  Il  pense  qu'il  n'y  a  plus  à  combattre  le  rapport 
lixe,  qui  n'est  pas  scientifique  parce  qu'il  n'est  pas  vrai,  et  qui 
est  le  corollaire  de  la  théorie  dite  du  double  étalon,  formule  qui 
a  embrouillé  la  question  di;s  deux  métaux  ;  aucune  autorité  au 
monde,  aucun  pouvoir  temporel  ou  spirituel  (suffrage  universel 
ou  droit  divin),  ne  peut  Oxer  ce  qui  est  de  sa  nature  variable. 
Or,  la  valeur  de  chacun  des  deux  métaux  étant  variable,  le  rap- 
port entre  leurs  deux  valeurs  est  forcément  variable. 

Il  s'est  trouvé  qu'en  l'an  xi  1  kilogramme  d'or  valait  commer- 
cialement l.j  i/-2  kilogrammes  d'argent,  et  que  pendant  un  demi- 


142  JOUliNAI,   DES    ECONOMISTES. 

siècle,  ce  prix  a  peu  varié.  Depuis,  la  production  ayant  augmenté,  le 
prix  des  deux  métaux  a  varié,  ainsi  que  le  rapport  entre  leur  va- 
leur, [j'or  est  devenu  assez  abondant  pour  faire  concurrence  à  l'ar- 
gent; le  prix  marchand  a  changé,  mais  le  rapport  légal  n'a  pas  varié; 
et  l'on  a  de  plus  en  plus  oublié  que  ces  deux  métaux  sont  des  mar- 
chandises prélérées  à  cause  de  l'ensemble  de  leurs  qualités  physi- 
ques et  économiques,  ce  qui  les  rend  intermédiaires  dans  les  échan- 
ges, d'où  il  résulte  que  leur  valeur  étant  connue  de  tous,  on  a  été 
conduit  à  prendre  la  valeur  d'un  certain  poids  d'entr'clles  pour 
servir  de  terme  de  comparaison  à  la  valeur  des  autres  choses. 

S'il  avait  plu  à  la  Providence  de  ne  nous  donner  qu'un  métal,  tout 
irait  bien;  s'il  lui  avait  plu  de  laisser  les  circonstances  de  la  pro- 
duction et  de  l'emploi  des  deux  métaux  comme  en  l'an  xi  et  long- 
temps après,  on  se  moquerait  des  critiques  du  rapport  fixe  et  légal 
faites  par  les  économistes;  mais  il  lui  a  plu  d'augmenter  la  produc- 
tion des  deux  métaux  inégalement,  extraordinairement,  et  delà  le 
bouleversement  du  prix  de  toutes  choses,  de  la  valeur  des  deux  mé- 
taux, de  leur  valeur  relative,  l'embarras  dans  les  échanges  et  le 
chaos  dans  les  idées  monétaires. 

Comment  se  tirer  de  là?  L'économie  politique,  le  bon  sens  nous 
disent  :  Laissez  faire  ceux  qui  savent,  c'est-à-dire  les  marchands 
de  métaux,  et  imitez-les.  Mais  on  trouve  que  c'est  là  une  opinion 
absurde,  et  on  somme  la  législature  et  l'administration  de  prendre 
des  mesures,  sans  toutefois  changer  le  rapport  fixé  il  y  a  un  demi- 
siècle  :  ne  varietur!  Les  uns,  pour  se  débarrasser  du  rapport,  pro- 
posent de  prohiber  l'argent;  d'autres  proposent  de  diminuer 
le  titre  des  pièces  d'argent,  se  figurant  par  là  éviter  aussi  le  rap- 
port entre  les  deux  métaux.  Eh  bien!  rien  de  tout  cela  n'est  au 
pouvoir  de  l'autorité.  Puisque  le  rapport  de  l'an  xi  a  varié,  le  «bi- 
métallisme» avec  rapport  fixe  est  impossible.  D'autre  part,  le  «  mo- 
nométiUisme  »  avec  l'argent  serait  absurde,  puisque  l'or  présente 
des  avantages;  le  monométallisme  avec  l'or  serait  encore  absurde, 
parce  que  l'argent  a  aussi  ses  avantages  et  son  usage  spécial. 

L'un  des  deux  métaux  l'emportera-t-il  sur  l'autre  au  point  de  le 
remplacer?  Personne  ne  peut  le  savoir  à  priot-i;  car  la  supériorité 
ne  dépend  pas  seulement  des  qualités  physiques,  mais  du  minimum 
de  variabilité  de  la  valeur. —  Dans  quelle  proportion  les  deux  métaux 
fonctionneront-ils  ensemble?  On  ne  le  sait  pas  davantage.  Or,  s'il  en 
est  ainsi,  il  faut  laisser  faire  le  commerce,  qui  en  sait  plus  long 
que  les  commissions  internationales,  fussent-elles  composées  des 
plus  savants  chimistes  et  des  plus  riches  financiers,  présidés  par 
le  plus  grands  hommes  d'Étal. 
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Dans  ce  but,  il  faut,  supprimer  io  rapport  fixe  et  constater  le 
rapport  marchand;  il  faut  continuer  à  labriquer  les  pièces  d'argent 
de  5  francs,  qui  sont  encore  la  plus  belle  monnaie,  ayant  un 
poids  rond  et  une  valeur  ronde,  un  y  inscrivant  le  poids  et  le  titre, 
seules  choses  essentielles,  à  la  place  des  exergues  et  de?  ligures 
inutiles  qu'on  y  met.  11  faut  ne  plus  faire  de  la  fausse  monnaie,  et 
ramener  les  petites  pièces  au  titre  de  900.  En  continuant  à  fabri- 
quer les  pièces  d'or  actuelles,  il  faut  y  inscrire  le  poids  et  le  titre, 
pour  que  le  public  y  voie  clair,  pour  ne  pas  l'induire  en  erreur  par 
leur  dénomination  en  francs,  qui  indique  une  valeur  fixe. 

Tôt  ou  tard,  que  l'or  reste  seul,  ce  qui  est  peu  probable,  ou  qu'il 
continue  à  circuler  avec  l'argent,  le  public  finira  par  compter  par- 
tout en  grammes,  et  la  valeur  du  gramme  d'argent  ou  celle  du 
gramme  d'or  deviendront  l'unité  et  seront  comparables  k  l'aide  du 
rapoort  ou  prix  marchand. 

Pour  hâter  cette  évolution,  il  faudrait,  dès  à  présent,  autoriser 
la  fabrication  de  pièces  de  1,  5  ou  10  grammes  d'or,  valant,  avec 
le  rapport  de  1  à  15  1|2  en  francs,  3  fr.  10,—  6  fr.  20,—  15  fr.  50, 
—  31  francs,  et  auxquelles  on  s'habituerait  peu  à  peu,  si  le  gouver- 
nement prenait  l'initiative  de  payer  avec  cette  monnaie  ses  gros 
créanciers,  qui  sauraient  bien  l'écouler  et  former  un  marché. 

IjO  problème  serait  résolu  et  l'habitude  prise,  si  l'on  avait  suivi 
cette  benne  inspiration  et  les  conseils  do  la  science  au  commence- 
ment du  siècle. _ 

M.  Garnier  fait  aussi  remarquer  que  l'unité  monétaire  en  or  ne 
peut  être  autre  que  le  gramme;  car  si  l'on  songeait  pour  cela  à  ce 
qu'on  a  appelé  le  «franc  d'or»,  c'est-à-dire  àla  vingtième  partie  de 
la  pièce  de  6  gr.  452,  poids  de  la  pièce  de  20  francs,  on  aurait  pour 
unité  0  gr.  322...  soit  322  (et  une  traction  de  millième  de  gramme), 
nombre  non-seulement  choquant,  mais  inexact. 

M.  Mannequin,  sans  être  partisan  du  rapport  fixe  ni  du  double 
étalon,  combat  néanmoins  les  conclusions  des  deux  préopinants; 
mais  il  ne  formule  sa  pensée  qu'en  peu  de  mots.  —  CVoyez  plus 
loin  les  développements  qu'il  a  donnés  à  son  opinion  dans  la  lettre 
qu'il  a  adressée  à  M.  le  secrétaire  perpétuel.) 

M.  A.  Clapier,  ancien  député  des  Bouches-du-Rhône,  ne  suit 
pas  les  orateurs  précédents;  il  entre  dans  le  domaine  des  fui ts 
relatifs  à  la  France. 

La  situation  monétaire  de  la  France  est  en  ce  moment  des  plus 
vicieuses;  en  efl'et,  la  France  possède  une  monnaie  de  billon  (en 
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pièces  de  50  cent.,  1  et  2  fr.)  à  litre  réduit;  tandis  que  toutes  les 
monnaies  d'argent  sont  frappées  au  litre  de  900  millièmes  de  fer, 
la  petite  monnaie  est  frappée  au  litre  de  833  millièmes.  C'est  une 
altération  fâcheuse;  elle  a  des  billets  de  banque  qui  ne  sont  pas 
remboursables  en  espèces  et  des  écus  de  5  francs  dont  la  valeur 
légale  dépasse  de  12  pour  100  la  valeur  intrinsèque  du  métal  avec 
lequel  elle  sont  frappées.  C'est  là  un  inconvénient  grave;  en  efïet, 
le  commerce  se  trouve  par  là  dans  l'impossibilité  de  faire  à  l'étran- 
ger des  remises  en  espèces  d'argent;  un  commerçant  qui  pour 
payer  à  l'étranger  une  somme  de  1000  francs,  enverrait  un 
groupe  de  200  pièces  d'argent,  lequel  lui  aurait  coûté  en  France 
mille  francs,  ne  se  libérerait  envers  son  débiteur  étranger  que  de 
880  fr.,  et  perdrait  120  fr.;  de  plus,  si  le  gouvernement  Jugeait 
ccnvenablo  de  démonétiser  les  pièces  de  cinq  francs  et  de  les 
retirer  de  la  circulation,  il  perdrait  12  pour  cent  sur  celle  opé- 
ration. 

Cette  situation  fâcheuse  résulte  de  l'oubli  de  tous  les  principes 
monétaires;  la  qualité  essentielle  de  la  monnaie,  c'est  la  stabilité  : 
il  faut  que  tout  créancier  qui  reçoit  en  monnaie  une  certaine 
somme  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ait  la  certitude  qu'il 
pourra  lui-même  avec  cette  même  quantité  de  monnaie  se  libérer 
de  pareille  somme  envers  son  créancier;  sans  cette  fixité,  la  mon- 
naie perd  son  caractère  pour  redevenir  marchandise;  c'est  ce  qui 
aurait  lieu  si,  comme  l'ont  proposé  quelques  membres  de  la 
société,  le  rôle  du  gouvernement  se  bornait  à  indiquer  sur  les 
pièces  en  circulation  leur  lilre  et  leur  poids,  laissant  au  commerce 
à  déterminer  leur  cours,  leur  rapport  et  leur  valeur;  personne  en 
ce  cas  ne  serait  certain  de  ce  qu'il  possède  et  les  transactions  de 
tous  les  jours,  même  les  affaires  de  détail,  seraient  sujettes  à  des 
(luctualions  qui  causeraient  des  troubles  incessants  et  des  con- 
lesLalions  sans  issue. 

Jusqu'en  1863  le  système  monétaire  en  France  a  eu  cette  fixité; 
le  rapport  de  1  à  13  1|2  établi  entre  l'or  et  l'argent  par  la  loi  de 
Tan  XI  se  maintenait  régulièrement  sauf  quelques  légères  iluc- 
tuations.  En  1803,  la  crise  des  cotons  ayant  occasionné  une  grande 
exporiation  d'argent  dans  l'Inde,  l'argent  devint  rare  et  cher  en 
Europe;  celle  exportation  atteignit  même  les  monnaies  division- 
naires; ce  fui  pour  remédier  aux  embarras  qui  en  résultèrent 
pour  le  commerce  de  détail  que  l'on  eut  recours  à  l'expédient 
très-regreltable  d'en  altérer  le  titre  et  de  le  réduire  à  833  mil- 
lièmes de  fin  ! 

Cette  mesure  fut  l'origine  do  la  convention  de  1803....  Les  Etals 
voisins  de  la  France  ayant  imité  son  exemple,   il  était  à  craindre 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (RÉUNION  DU  U  AVRIL  1S76).      143 

que  les  États  qui  avaient  eu  recours  à  ces  expédients  ne  fussent 
tentés  d'en  abuser  et  que  les  monnaies  îi  bas  titre  ne  prissent  une 
exlension  démesurée.  Ce  fut  pour  prévenii-  cet  inconvénient  que 
les  quatre  États  dont  le  groupe  forme  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler l'Union  latine,  à  savoir  la  France,  l'Italie,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  firent  un  traité  par  lequel  ils  convinrent  de  restreindre  la 
quantité  de  monnaie  divisionnaire  qu'elles  mettaient  en  circula- 
tion à  un  chiffre  proportionnel  à  leur  population. 

Quant  aux  écus  de  5  francs  et  aux  pièces  d'or,  il  fut  convenu 
que  leur  fabrication  demeurerait  libre  et  que  les  caisses  publiques 
de  chacun  de  ces  pays  les  recevraient  au  pair  comme  les  monnaies 
nationales. 

Ce  traité  réveilla  la  discussion  qui  s'agitait  depuis  assez  long- 
temps entre  les  économistes  sur  la  question  du  double  étalon 
monétaire  :  faut-il  n'avoir  qu'un  seul  métal  pour  servir  de  mon- 
naie? peut-on  sans  inconvénient  en  avoir  deux?  Telle  était  la  ques- 
tion controversée  :  —  les  partisans  du  métal  unique  disaient  que 
Il  la  monnaie  étant  la  mesure  de  toutes  les  valeurs,  il  est  de 
l'essence  de  toute  mesure  d'être  unique  et  invariable,  que  l'on  ne 
peut  pas  plus  avoir  deux  métaux  comme  mesure  de  la  valeur 
qu'on  ne  peut  avoir  deux  mètres  pour  mesurer  la  distance  ou 
deux  litres  pour  mesurer  la  capacité;  à  quoi  les  partisans  du  double 
étalon  répondaient  que  tout  métal  ayant  lui-même  une  valeur 
variable;  aucun  ne  pouvait  être  la  mesure  invariable  des  contre- 
valeurs,  que  le  double  étalon  offrait  cet  avantage  que  les  fluctua- 
tions de  valeur  dans  les  deux  métaux  n'ayant  jamais  lieu  simul- 
tanément, leurs  variations,  intermittentes  comme  celle  d'un  pen- 
dule composé  de  plusieurs  métaux,  se  corrigeaient  mutuellement 
et  en  se  neutralisant  donnaient  à  la  monnaie  la  fixité  qui  forme 
son  principal  caractère. 

L'exposition  universelle  de  1867  devait  naturellement  mettre  en 
relief  la  cause  de  la  convention  de  1863;  une  conférence  interna- 
tionale fut  convoquée  à  Paris,  elle  fut  favorable  h.  l'adoption  de  l'or 
comme  étalonunique.  En  1868,  une  commission  nationale  fut  réunie 
dans  le  même  lieu  et  adopta  des  conclusions  analogues.  En  1869,1e 
conseil  supérieur  du  Commerce  fut  appelé  à  donner  son  avis  sur 
cette  importante  question.  Commencée  à  la  fin  de  1869,  cette 
Enquête  s'est  poursuivie  jusqu'au  mois  d'avril  1870;  les  hommes 
les  plus  pratiques  y  ont  apporté  le  tribut  de  leur  expérience,  tous 
les  arguments  pour  et  contre  y  ont  été  produits.  Le  gouverneur 
de  la  Banque  de  France,  M.  de  Rothschild  et  autres,  ont  prétendu 
que  la  baisse  du  métal  argent  n'étidt  pas  un  fait  permanent  mais 
une  fluctuation  passagère,  qui  ne  pouvait  motiver  un  changement 
3=  SÉRIE,  T.  XLU.  —  13  avril  i87d.  10 
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dans  noire  organisation  monétaire,  le  système  du  pendule 
compensateur  l'ut  pareiJleraent  reproduit  :  la  commission  de  1869, 
sans  adopter  de  conclusions  aussi  tranchées  que  celles  de  la  com- 
mission de  18Ô7  et  1868,  se  prononça  en  principe  pour  l'unité  de 
l'étalon  d'or,  tout  en  considérant  le  double  étalon  comme  pouvant 
avoir  des  raisons  d'être  temporaires  dans  la  législation  de  cer- 
tains États. 

Les  événements  de  1870  suspendirent  pendant  quelque  temps 
l'examen  de  la  question  monétaire,  maisen  1873  une  baisse  notable 
se  manifesta  tout  à  coup  dans  la  valeur  du  lingot  d'argent,  il 
perdit  63  à  70  Ir.  par  mille  francs  ;  le  bénélice  que  cette  baisse  pro- 
curait par  la  conversion  du  lingot  d'argent  en  espèce  monnayée 
provoqua  un  afflux  considérable  de  métal  à  l'Hôtel  des  Monnaies 
en  1873.  La  fabrications  des  pièces  de  a  francs  s'éleva, jusqu'à  la 
somme  exorbitante  de  134. 649,013  fr. 

Cet  excès  de  fabrication  fit  comprendre  l'urgence  de  la  question,. 
et  le  Ministre  des  Onances  de  France  provoqua  de  la  part  des 
trois  autres  puissances  contractantes  une  conférence  pour  déter- 
miner la  mesure  à  prendre  pour  lutter  contre  celte  invasion 
excessive  des  espèces  d'argent. 

Cette  conférence  se  réunit  unepremièreibisen  1874,  elle  reconnut 
que  le  seul  remède  à  apporter  à  la  situation  était  de  restreindre 
la  fabrication  des  écus  dans  chaque  Etat  proportionnellement  à  la 
population  ;  le  contingent  à  fabriquer  par  la  France  fut  fixé  à  60 
millions,  par  l'Italie  à  40,  par  la  Belgique  à  12,  par  la  Suisse  à 
8,  IoImI  liO  millions;  cette  convention  a  été  renouvelée  en  1873  ;  en 
janvier  1876,  la  Commission  s'est  réunie  de  nouveau,  le  chillre  de 
120  millions  d'écus  à  fabriquer  a  été  maintenu  seulement  comme  lai 
Grèce  a  été  admise  à  prendre  part  à  la  convention,  il  lui  a  été 
assigné  un  contingent  qui  est  venu  en  diminution  de  celui  des. 
autres  Etals. 

La  baisse  considérable  que  l'argent  éprouve  en  ce  moment  (il  est 
tombé  à  130  de  perte  pour  mille)  a  lait  revivre  la  question  du 
double  étalon  ;  M.  de  Pariou,  défenseur  intrépide  de  l'étalon 
unique,  l'a  portée  à  la  tribune  du  Sénat.  M.  Cernuschi,  partisan 
zélé  du  double  étalon,  plaide  énergiquementla  cause  par  voie  de  la 
presse,  et  le  Ministre  des  linances,  sans  prendre  d'engagement,  a 
demandé  au  Parlement  l'autorisation  de  suspendre  la  labrication 
des  écus  si  les  circonstances  l'exigent.  Tel  est  le  dernier  état  de  la 
question  !  En  théorie,  la  cause  de  l'unique  étalon  et  de  la  monnaie 
d'or  est  a  peu  près  gagnée  ou  ne  diffère  plus  que  sur  la  question 
d'opportunité  ,  les  partisans  du  maintien  de  la  monnaie  d'argent, 
allèguent,  non  sans  motif,   la   grande    difficulté  que  présente  la. 
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démonélisation  d'une  aussi  grande  quantité  de  numéraire  qui 
ceui  qui  e  le  actuellement  en  France,  sous  forme  d'écus  de 
5  1rancs;  ,1s  d.sent  qu'il  serait  prudent  d'attendre  quelque  temps 
encore  pour  bien  constater  si  la  baisse  de  l'argent  .est  un  f^itT ' 
manent  ou  une  simple  fluctuation  que  de  nouvelles  découvertes  de 
g.tes aurifères  ,et  l'on  cite  ceux  récemment  découvertsenEspagne  et 
dans  la  Guyane),  pourraient  tendre  à  rétablir  l'équilibre  entre  les 
deux  métaux;  ,1s  estiment  qu',1  serait  convenable  d'attendre  s 
résultats  de  l'expérience  que  la  Prusse  fait  en  ce  moment  : ïs  d  ffl 
cul  es  que  cett.  puissance  éprouve  dans  l'exécution  de  son  proiet 
d  établir  1  or  comme  étalon  unique  de  sa  monnaie  sont,  selon  eux  de 
nature  à  ,nsp,rer  une  grande  réserve.Ces  conseils  sont  certainement 
res-sages  et_  ,1  y  aurait  témérité  a  n'y  point  à  avoir  égard,  mais 
a  prudence  s,  nécessaire  en  cette  matière  ne  doit  pas  aller  jusqu'à 
1  i_mmob,l,te,  et  ce  serait  un  grand  résultat  obtenu,  si  le  Parlement 
déclarait  des  ce  moment  en  principe  que  l'or  doit  désormais  servir 

de  baseuniqueànotresystèmemonétaireetsifaisantun  premier  pas 
danscectevoie  on  déclarait  qu'àl'avenir  la  monnaie  d'argent  ne  sera 
admise  obligatoirement  dans  le  payement  que  pour  une  somme  de 
cinq  a  six  cents, francs,  par  exemple,  ce  maximum  devani  être  réduit 
progressivement  de  deux  en  deux  ans  d'une  somme  de  100  fr  et  ce 
Jusqu^a  la  limite  extrême  de  cent  francs,  à  laquelle  il  s'arrêterait 
définitivement.  Dans  ce  système,  non-seulement  la  fabrication  des 
ecus  devrait  êtpe  suspendue,  mais  le  Trésor  devrait  en  retirer  une 
cer  ame  partie  de  la  circulation  pour  éviter  leur  dépréciation  une 
restriction  analogue  devrait  être  imposée  aux  quatre  autres  puis- 
sances contractantes.  Une  mesure  pareille  entraînerait  sans  doute 
des  embarras  et  ferait  supporter  au  Trésor  une  assez  lourde  perle- 
ma,s  comme  cette  perte  est  inévitable  dans  un  avenir  plus  oumoins 
prochain  et  que  plus  on   retarde  plus  elle  s'aggrave,  il  est  sage  de 

1  atténuer  en  prenant  dès  maintenant  une  résolution  énergique  et 
immédiate.  °  ^ 

M.  0.  de  Labry,  ingénieur  en  chef  des  mines,  n'est  point  effrayé 
de  1  abondance  des  métaux  précieux  qui  n'a,  selon  lui  que  des 
avantages.  Il  présente  plusieurs  observations  sur  les  propositions 
fautes  pour  résoudre  la  difficulté  que  présente  la  variation  dans  la 
valeur  relative  des  deux  métaux.  Voyez  son  opinion  plus  dévelop- 
pée dans  un  exposé  que  nous  insérons  à  la  fin  de  ce  compte-rendu. 

M.  Clément  Juglar  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  dms 
la  nouvelle  combinaison  proposée  par  M.  Joseph  Garnier  le  rôle 
de  la  monnaie  se  trouve  singulièrement  compromis 

Pour  la  circulation  intérieure  on  revient  droit  avec  ce  svstème 
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au  troc,  à  l'échange  pur  eL  simple.  Selon  les  cours  des  doux  mé- 
taux on  accepte  l'un  ou  l'autre,  d'après  le  prix  marchand,  et  on  es- 
père ainsi  rendre  les  transitions  entre  les  écarts  de  prixplus  faciles, 
moins  brusques  et  diminuer  rintensité  delà  crise  que  nous  traver- 
sons en  ce  moment. 

Voilà  le  but  qu'on  se  propose;  mais  est-on  bien  sûr  de  l'atteindre 
et  ne  doit-on  pas  craindre  de  l'aire  fausse  route? 

Si  l'on  observe  ce  qui  se  passe  en  ce  moment,  on  constate,  non 
sans  élonnement,  que  malgré  l'énorme  dépréciation  subie  par 
l'argent,  néanmoins  la  pièce  de  cinq  francs  et  toute  la  monnaie 
divisionnaire  d'argent  continuent  à  circuler  au  pair  ;  on  les 
échange  couramment  contre  de  l'or  sans  se  soucier  de  la  valeur  si 
différente  des  deux  métaux,  parce  que  nous  ne  nous  servons 
des  métaux  sous  forme  de  monnaie,  que  pour  payer  ce  que  nous 
avons  acheté.  Nous  ne  faisons  pas  le  commerce  de  ces  matières 
comme  les  changeurs  et  les  banquiers;  ce  sont  eux  qui  sont  sans 
cesse  en  quête  des  différences  qui  peuvent  se  produire  dans  les 
prix,  afin  de  recueillir  un  bénéfice  en  les  nivelant. 

Les  mouvements  qui  se  produisent  alors  sont  très-bien  appréciés 
par  cette  classe  de  personnes  parfaitement  renseignées  et  ayant  des 
relations  sur  tous  les  points  du  globe  ;  la  baisse  ou  la  hausse  sont 
donc  toujours  contrôlées  par  des  hommes  très-compétents. 

S'imagine-t-on  le  public  et  nous  tous  forcés  de  nous  faire  chaque 
jour  une  opinion  sur  ces  délicates  questions,  afin  de  stipuler  quel 
métal  nous  voulons  recevoir?  Ne  voit-on  pas  de  suite  la  foule  se 
passionner  d'après  une  nouvelle  vraie  ou  fausse, et  rechercher  tout  à 
coup  ou  refuser  l'un  ou  l'autre  métal?  de  là  des  oscillations  beau- 
coup plus  brusques  et  beaucoup  plus  grandes  que  celles  que  nous 
observons  aujourd'hui,  parce  que  l'ignorance  serait  notre  seul 
guide.  Il  y  aurait  même  des  moments  où  l'on  ne  serait  plus  en 
présence  d'une  simple  dépréciation;  alors, la  panique  s'en  mêlant, 
on  refuserait  complètement  l'un  des  deux  métaux  dans  la  crainte 
de  ne  pouvoir  le  remplacer  sans  une  nouvelle  perte.  L'offre  et  la 
demande  du  même  métal  se  produisant  à  tous  les  degrés  de  l'échelle 
sociale,  on  sent  combien  la  perturbation  serait  grande.  La  quan- 
tité même  du  métal  en  circulation,  qui  est  une  des  causes  de  stabi- 
lité delà  valeur,  ne  seraitplus  aussi  efficace  et  précipiterait  la  crise, 

A  ce  sujet,  rappelons-nous  combien  était  faible  la  quantité 
d'argent  circulant  en  Franc;e,  après  la  guerre  de  1870.  Les  esti- 
mations sur  ce  point  sont  toujours  très-fantaisistes;  nous  avons 
cependant  un  moyen  de  nous  rendre  compte  de  la  masse  du 
métal  disponible  en  dehors  des  besoins  des  opérations  au  comptant 
et  de  l'argent  de  poche  ;  ce  sont  les  grandes  souscriptions  d'emprunt 
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qui,  à  un  moment  donné,  viennent  grossir  de  6  à.  700  millions  le 
compte  courant  du  Trésor  à  la  Banque,  comme  nous  l'avons  vu  en  1871 
et  1872  pendant  la  souscription  des  emprunts  de  2  et  3  milliards. 

Voilà  une  somme  tout  à  coup  déplacée  et  détournée  de  son  rôle 
ordinaire;  la  plus  grande  partie  a  été  fournie  par  des  virements  ou 
desimpies  opérations  de  crédit,  mais  il  y  a  eu  un  solde  en  métal, 
et  sur  ce  solde  nous  pouvons  voir  quelle  a  été  la  proportion  des  deux 
métaux  or  et  argent. 

Quant  à  ce  solde,  il  a  été  très-faible  ;  en  1871  au  moment  où  le 
compte  courant  du  Trésor  s'élevait  de  700  millions,  la  somme 
versée  en  métal  n'a  pas  dépassé  200  millions  dont  190  millions  en 
or  et  10  en  argent. 

En  1872,  le  versement  de  garantie  des  2  milliards  do  la  sous- 
cription du  second  emprunt  a  encore  élevé  le  compte  du  Trésor  de 
800  millions  de  francs,  et  dans  cet  immense  mouvement  de  capital, 
il  n'y  a  eu  de  déplacé  en  espèces  que  la  faible  somme  de  40  millons 
dont  43  en  or  et  3  en  argent.  Rien  ne  montre  mieux  le  faible  rôle 
du  métal  et  surtout  de  l'argent  à  l'intérieur,  en  dehors  du  comptant 
et  des  opérations  engagées  avec  l'étranger. 

M.  Clamageran,  ancien  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  croit  qu'il 
est  utile  pour  la  discussion  de  résumer  l'histoire  des  variations  de 
la  valeur  monétaire.  La  monnaie  peut  varier  dans  un  double  sens; 
ou  elle  devient  rare  et  elle  hausse,  ou  elle  devient  plus  abondante 
et  elle  baissp.  L'une  et  l'autre  variation  sont  dangereuses,  car  elles 
introduisent  un  trouble  dans  les  transactions  sociales.  Maisl'expé- 
rience  prouve  que  la  baisse  est  beaucoup  plus  fréquente  que  la 
hausse.  En  effet,  depuis  le  moyen  âge,  on  ne  voit  qu'une  seule 
époque  où  il  y  ait  eu  une  hausse  un  peu  sensible.  A  la  tin  du 
xv  siècle,  les  anciennes  mines  étant  à  peu  près  épuisées,  la  mon- 
naie devint  rare,  et  cette  rareté  ne  put  être  compensée  par  le  cré- 
dit qui  était  alors  dans  l'enfance.  Cet  état  de  choses  dura  encore 
pendant  les  premières  années  du  xvi°  siècle,  sous  le  règne  de 
Louis  XIL  Peu  de  temps  après  le  phénomène  inverse  se  produisit, 
et  il  n'a  cessé  de  se  manifester  avec  plus  ou  mois  d'intensité  jus- 
qu'à nos  jours.  La  découverte  des  mines  dor  et  d'argent  du  Mexi- 
que et  du  Pérou  amena  une  baisse  énorme  qui  fit  beaucoup  de 
mal  et  un  peu  de  bien.  Beaucoup  de  mal,  parce  que  les  salaires, 
réglés  par  la  coutume,  ne  se  mirent  pas  de  suite  au  niveau  du 
prix  des  denrées  de  consommation  usuelle;  un  peu  de  bien,  parce 
que  les  gouvernements  enclins  aux  dépenses  exagérées  se  trouvè- 
rent obligés,  pour  obtenir  une  augmentation  réelle  de  l'impôt, 
d'établir  une  augmentation  nominale  beaucoup  plus  forte,  et  qu'ils 
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n'osorenl  pas  pousser  trop  loin  cette  augmentation,  de  peur  d'ex- 
citer des  résistances  insurmontables.  Au  xvii"  siècle,  au  xvni*  et 
dans  la  première  partie  du  xis'',  la  baisse  continua  en  s'attéuuant. 
Nous  l'avons  vue  reprendre  une  intensité  nouvelle  il  y  a  environ 
un  quart  de  siècle  par  l'afflux  d'or  provenant  de  la  Californie  et  de 
l'Australie,  puis  tout  récemment  par  l'exploitation  des  immenses 
gîtes  argentifères  de  la  Nevada. 

Du  moment  qu'il  faut  surtout  se  préoccuper  du  danger  de  la 
baisse,  M.  Clamageran  pense  que  le  système  métallique  le  plus 
commode  est  en  même  temps  celui  qui  offre  le  plus  de  garanties 
de  fixité.  La  commodité  d'une  mouTiaie  est  un  élément  de  valeur 
qui  s'ajoute  au  titre  et  au  poids  des  pièces  métalliques  et  com- 
pense jusqu'à  un  certain  point  l'avilissement  résultant  de  la  sura- 
bondance. L'or  est  la  monnaie  la  plus  commode  pour  les  paye- 
ments qui  dépassent  une  certaine  somme.  L'argent  est  au  con- 
traire la  monnaie  la  plus  commode  pour  les  petits  payem.ents.  Si 
l'or  baisse,  la  commodité  qu'il  offre  pour  les  payements  considéra- 
bles le  fera  rechercher  quand  même,  et  la  baisse  sera  ainsi  atté- 
nuée dans  une  certaine  mesure.  Si  c'estl'argent  qui  se  déprécie, 
un  phénomène  analogue  se  produira,  pourvu  qu'il  s'agisse  seule- 
ment de  petites  sommes.  Nous  en  avons  un  exemple  sous  les  yeux. 
L'argent  perd  aujourd'hui  12  ou  13  0/0.  Néanmoins,  quand  on  a 
besoin  d'avoir  en  poche  5  ou  10  francs  pour  de  menues  dépenses, 
on  préfère  l'argent  à  l'or.  Ce  qu'il  y  a  à  faire  est  donc  bien  simple: 
il  faut  donner  à  chaque  métal  un  rôle  distinct.  L'or  doit  avoir  le 
rôle  prédominant.  C'est  lui  qui  doit  être  le  principal  moyen  d'é- 
change. C'est  d'après  lui  que  la  valeur  officielle  des  autres  métaux 
doit  être  réglée.  Le  cuivre  et  l'argent  doivent  être  maintenus  seu- 
lement comme  monnaies  d'appoint. 

M.  Clamageran  ajoute  qu'une  solution  rationnelle  et  véritable- 
ment scientiiique  de  la  question  monétaire  ne  saurait  être  différée 
davantage,  sans  un  notable  préjudice.  Les  retards  et  les  hésita- 
tions en  pareille  matière  sont  un  aveu  d'impuissance.  En  atten- 
dant la  solution  rationnelle,  il  n'y  a  que  deux  choses  possibles  :  ou 
ne  rien  faire,  et  alors  on  expose  le  pays  à  une  perte  des  plus  gra- 
ves par  la  substitution  sur  une  vaste  échelle  de  la  monnaie  d'ar- 
gent dépréciée  à  la  monnaie  d'or,  ou  recourir  à  des  expédients.  Ce 
dernier  moyen,  qu'on  a  employé,  vaut  encore  mieux  que  l'inertie, 
mais  il  a  toutes  sortes  d'inconvénients.  Les  expédients  sont  de  mi- 
séraliles  palliatifs,  d'une  légalité  douteuse,  qui  ne  dissipent  pas  les 
inquiétudesduprésent,  ni  les  incertitudes  de  l'avenir,  et  qui  ontle 
tort  de  rappeler,  soit  au  point  de  vue  moral,  soit  au  point  de  vue 
économique,  les  plus  mauvaises  époques  de  l'ancien  régime.  11  est 
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'temps  d'y  renoncer.  Il  i'aut  courageusement  constituer  un  ordre 
de  choses  régulier,  dénnitif  et  stable.  On  parle  d'attendre  les  ré- 
sultats de  l'expérience  faite  par  l'empire  allemand.  Ce  serait  un 
délai  bien  long  et  bien  inutile.  La  crise  économique  en  Allemagne 
est  très-complexe.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  rareté  de  la  mon- 
naie n'y  est  pour  rien,  puisqu'au  contraire  li'S  prix  de  toutes  cho- 
ses ont  monté.  Les  vraies  causes  de  la  crise  sont  d'une  autre  na- 
ture. Parmi  elles,  il  faut  citer  en  première  ligne  l'effet  d'imagina- 
tion produit  parla  perspective  de  nos  milliards,  qui  a  enfiévré  les 
esprits,  détourné  du  travail  sérieux  et  lance  une  grande  partie  de 
la  population  dans  des  entreprises  téméraires.  Quelle  que  soit  l'is- 
sue de  cette  crise,  il  n'est  pas  probable  que  l'empire  allemand  re- 
nonce à  son  nouveau  système  monétaire.  Le  principe  de  la  mon- 
naie d'or,  monnaie  régulatrice  et  dominante,  sinon  unique,  est  le 
point  vers  lequel  convergent  peu  à  peu  tous  les  peuples  civilisés. 
La  France  a  tout  intérêt  àl'adopter.  Dans  l'ordre  économique  aussi 
bien  que  dans  l'ordre  intellectuel,  l'isolement  est  un  amoindrisse- 
ment. 

NOTE  DE  JSL  DE  LaBRY  A   PROPOS    DE  LA   DISCUSSION    PRÉCÉDENTE. 

Heureux  effet  de  l'abondance.  —  Les  divers  moyens  de  facilikT  l'usage  simultané 
des  deux  métaux. 

On  évalue  en  général  à  soixante  milliards  l'ensemble  du  métal 
monétaire  en  circulation,  sur  lesquels  trente  milliards  seraient 
en  or  et  trente  en  argent.  Cette  quantité  totale  est  insuflisante, 
puisque  plusieurs  nations  et  notamment  la  France,  l'Italie,  l'Au- 
triche, la  Russie,  sont  obligées  faute  de  métal ,  or  ou  argent,  de 
remplacer  la  monnaie  par  du  papier  h  cours  forcé.  Or,  par  le 
manque  de  métal  monétaire,  ont  été  souvent  produites  des  gènes 
telles  que  les  augmentations  d'escompte,  des  crises  graves  et  des 
souffrances.  Nous  n'avons  pas  vu  la  surabondance  de  ce  métal 
amener  de  tels  inconvénients  ;  une  seule  fois,  à  la  lin  du  second 
-empire,  on  s'est  préoccupé  en  France  de  la  présence  d'un  très- 
gros  encaisse  dans  les  caves  de  la  Banque,  et  quelques-uns  de 
nos  concitoyens  se  sont  inquiétés  de  ce  qu'ils  appelaient  la  grève 
du  milliard.  Mais  la  suite  a  montré  que  leurs  craintes  étaient 
chimériques.  Ainsi,  pour  le  métal  monétaire,  l'abondance  n'a  que 
des  avantages,  l'insuffisance  n'a  que  des  inconvénients.  Dès  lors 
retirer  à  l'argent,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  la  quantité  de  métal 
précieux,  la  puissance  libératoire  et  par  suite,  au  moins  en  partie, 
la  qualité  monétaire,  ce  serait  un  acte  regrettable,  et  si  cet  acte 
n'était  pas  nécessaire,  il  serait  une  faute. 

Il  convient  donc  de  conserver  dans  le  régime  monétaire  l'or  et 
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l'argenL  Le  vrai  problème,  c'est  de  rendre  l'usage  simultané  de 
ces  deux  métaux  facile  et  commode.  Depuis  1802  jusqu'à  nos 
jours,  c'est-à-dire  pendant  70  ans,  la  loi  de  germinal  an  xi,  en 
a  donné  chez  nous  une  solution  sinon  parfaite,  au  moins  acceptable. 
Mais,  aujourd'hui,  sur  le  marché  général  du  monde,  le  rapport 
entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de  l'argent  n'est  plus  celui  de  13  112 
qu'avait  admis  celte  loi.  A  la  baisse  de  l'argent  a  contribué  un 
fait  géologique  et  industriel,  qui  est  la  production  abondante  de 
filons  nouvellement  exploités.  Mais  cette  baisse  a  peut-être  des 
causes  plus  efficaces  encore  dans  des  faits  d'ordre  intellectuel  et 
politique.  A  une  époque  récente,  des  économistes  renommés  ont 
attaqué  la  valeur  de  l'argent  comme  monnaie;  après  la  guerre  de 
1870,  la  Prusse  a  cru  faire  œuvre  de  progrès  et  travailler  à  sa 
gloire  en  renonçant  à  son  vieux  métal  argent  pour  adopter  l'or, 
métal,  a-t-elle  cru,  de  l'élégance,  de  l'éclat  et  de  l'avenir.  Delà 
une  quantité  importante  d'argent  disponible,  et  surtout  une  pa- 
nique qui  ont  vivement  déprécié  ce  métal. 

Afin  d'éviter  en  notre  pays  des  suites  dommageables,  il  a  fallu 
aviser.  Sur  cet  objet,  comme  sur  bien  d'autres,  deux  points  sont 
à  examiner.  D'un  côté,  le  futur  et  le  définitif,  de  l'autre,  l'embarras 
d'aujourd'hui  et  le  i-emède  actuel. 

Le  système  définitif  consistera  peut-être  dans  !a  généralisation 
convenue  entre  les  principaux  États  d'un  rapport  fixe  entre  la 
valeur  de  l'or  et  la  valeur  de  l'argent.  Ce  système  est  applicable  ; 
car  il  peut  faire  l'objet  de  traités  aussi  bien  que  les  droits  de 
douane,  l'extradition,  les  postes,  le  télégraphe  et  les  autres  points 
internationaux,  si  nombreux,  qui  sont  entrés  dans  le  domaine 
diplomatique.  Il  serait  efficace  ;  car  la  demande  puissante,  cons- 
tante et  régulière  de  la  consommation  monétaire  générale  ferait 
la  loi  aux  off'res  particulières  de  la  production  minière;  on  verrait, 
du  moins  probablement  et  pondant  longtemps,  non  plus  le  rap- 
port commercial  entre  le  prix  de  l'or  et  celui  de  l'argent  varier 
suivant  les  quantités  de  ces  deux  métaux  extraites,  mais  bien 
l'activité  dans  l'exploitation  de  l'un  ou  de  l'autre  métal  varier 
suivant  l'écart  entre  le  prix  de  revient  de  cette  exploitation  et  le 
rapport  officiel  des  prix  des  deux  monnaies.  Mais  les  circons- 
tances ne  sont  pas  favorables  pour  cette  généralisation.  En  effet, 
proposer  au  gouvernement  l'adoption  actuelle  du  <(  13  et  demi  uni- 
versel n  quand  le  rapport  réel  entre  la  valeur  de  l'or  et  celle  de 
l'argent  est  de  17,  et  môme  les  engager  à  décréter  la  fixité  d'un 
rapport  au  moment  où  ce  rapport  est  exceptionnellement  variable, 
c'est  montrer  plutôt  une  noble  hardiesse  que  le  sentiment  de 
l'opportunité.  Toutefois  c'est  poser,  pour  l'avenir,  un  utile  jalon. 
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D'autres  combinaisons  ont  été  proposées.  Essayons  de  les  exa- 
miner. 

Augmenter  la  proportion  du  cuivre  dans  la  pièce  de  5  francs, 
comme  l'a  indiqué  un  industriel  économiste,  aujourd'hui  député, 
c'est  diminuer  encore  la  valeur,  déjà  trop  l'aible  de  cette  pièce,  c'est 
accroître  le  mal  au  lieu  de  le  guérir. 

Donner  aux  pièces  d'or  les  dénominations  légales  monétaires  et 
le  pouvoir  fixe  libératoire,  puis  s'en  remettre  au  public  pour  le 
soin  d'attribuer  aux  pièces  d'argent  une  valeur  relative,  c'est  en 
réalité  réduire  l'argent  au  rôle  de  marchandise  ordinaire  et  lui  ôter 
le  caractère  particulier  qui  constitue  la  monnaie;  c'est  donc  Tex- 
clnre  du  système  monétaire,  résultat  contraire  à  la  question  que 
nous  avons  posée. 

Convient-il  de  limiter  à  une  faible  somme,  à  oOou  à  100  francs, 
par  exemple, la  quantité  d'argent  que  le  créancier  sera  tenu  d'accep- 
terdans  les  payements?  Quellegraveobligation  serait  imposée  ainsi 
à  l'État  !  Il  opère  généralement  ses  récoltes  par  petites  sommes  ; 
les  contributions  directes  sont  payables  par  douzièmes  et  même 
par  fi-comptes  de  douzièmes;  les  contributions  indirectes  se  sol- 
dent la  plupart  du  temps  par  chiffres  très-menus;  la  grande  ma- 
jorité des  payements  à  l'État  pourrait  se  faire,  si  le  contribuable 
y  avait  intérêt,  en  sommes  inférieures  à  la  limite  que  l'on  fixerait 
aux  payements  en  argent;  l'État  recevrait  donc  de  l'argent.  Mais 
l'État  paye  ordinairement  par  sommes  plus  fortes  :  appointements 
de  fonctionnaires,  décomptes  d'entrepreneurs,  mémoires  de  four- 
nisseurs s'acquittant  le  plus  souvent  par  sommes  supérieures  à 
oO  ou  à  100  francs  ;  il  en  est  de  même  pour  les  arrérages  de  rentes 
avec  la  faculté  qu'on  a  de  les  grouper.  En  grande  majorité,  les 
payements  par  l'État,  si  le  créancier  y  avait  intérêt,  dépasseraient 
la  limite  précitée,  et  l'État  devrait  donner  de  l'or.  Recevant  de 
l'argent,  et  obligé  à  payer  de  l'or,  comment  s'en  tirerait  l'Etat? 
Vendrait-il  l'argent  reçu  par  lui  et  achèterait-il  de  l'or  pour  faire 
ses  payements?  Gela  pourrait  devenir  une  opération  très-onéreuse. 
Serait-il  exempté  de  la  règle  commune  et  dispensé  de  solder  en 
or?  Quelle  iniquité  !  Et  alors  comment  agirait,  àsontour,  le  créan- 
cier de  l'État  recevant  de  l'argent  et  obligé  de  payer  de  l'or?  Cet 
embarras  se  présenterait  non-seulement  à  l'égard  de  l'État,  mais 
encore  à  l'égard  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  la  Banque 
de  France,  en  un  mot,  des  grandes  caisses.  On  peutlimiter  les  paye- 
ments en  monnaie  de  billon  parce  que  le  gouvernement,  en  restrei- 
gnant l'émission  de  cette  monnaie  à  une  proportion  minime  par 
habitant,  empêche  que  de  grandes  quantités  n'en  soient  disponi- 
bles. Mais  tant  que  dans  notre  pays  l'argent  sera  en  pièces  de 
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5  francs  au  titre  légal  et  abondant,  en  quantité  voisine  de  la  quan- 
tité d'or  ou  l'excédant,  la  limitation  des  payements  en  argent 
rencontrera,  en  cas  de  forte  baisse  de  ce  métal,  une  grave  diffl- 
culté  dans  le  rapprochement  qui  vient  d'être  indiqué. 

Un  économiste  distingué  a  demandé  que  l'on  modifiât  dès  au- 
jourd'hui le  rapport  effectif  de  poids  entre  les  pièces  d'or  et  les 
pièces  d'argent,  de  manière  à  le  rendre  conforme  au  rapport  com- 
mercial actuel  entre  les  valeurs  de  ces  deux  métaux.  Mais  il  fau- 
drait pour  cela,  soit  diminuer  d'environ  un  dixième  le  poids  des 
pièces  d'or,  soit  augmenter  d'autant  le  poids  des  pièces  d'argent. 
Or,  l'État  français  est  chargé  d'une  dette  consolidée  et  d'une  dette 
flottante  dont  le  capital  total  réel  est  voisin  de  20  milliards  (1). 
Payer  l'intérêt  de  notre  dette  avec  le  même  nombre  de  pièces  d'or 
qu'auparavant,  en  réduisant  d'un  dixième  le  poids  de  chacune  de 
ces  pièces,  ne  serait-ce  pas  exposer  la  France  à  de  violents  repro- 
ches d'indélicatesse,  susciter  de  nouveau  les  objurgations  adres- 
sées à  l'ancien  régime  sur  l'altération  des  monnaies?  Atin  d'éviter 
cette  atteinte,  on  augmenterait  d'un  dixième  le  poids  des  pièces 
d'argent.  Mais,  suivant  notre  loi  monétaire,  en  devant  20  mil- 
liards de  francs,  nous  devons  100  milliards  de  grammes  d'argent 
à  9/10  de  fin.  D'un  seul  coup  nous  augmenterions  cette  dette  de 
•10  milliards  de  grammes  du  même  métal,  ou  de  2  milliards  de 
francs.  Générosité  naïve  !  La  dette  des  chemins  de  fer,  la  dette  hy- 
pothécaire, enfin  le  passif  général  des  débiteurs  seraient  aussi,  du 
même  coup,  augmentés  d'un  dixième.  Quelle  aubaine  pour  ceux  à 
qui  l'on  doit,  mais  quelle  charge  pour  ceux  qui  doivent  ! 

Un  des  préopinants  désire  que  le  franc  d'argent  reste  la  monnaie 
normale  et  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  soit  déterminé, 
suivant  le  cours  du  marché,  par  une  commission  départementale. 
C'est  là  retomber  sur  le  rapport  ofticiel  entre  l'or  et  l'argent, 
c'est-à-dire,  au  fond,  sur  le  système  de  la  loi  de  germinal  an  xi, 
— loi  qui  en  inscrivant,  pour  l'époque  d'alors,  en  son  article  8, 
le  rapport  de  15  1  [2,  n'a  pas  prétendu  que  cette  évaluation  dût 
être  éternelle.  Mais,  si  le  rapport  n'était  modiflé  par  la  commission 
qu'à  de  longs  intervalles,  sa  permanence  se  produirait  peut-être 
aux  dépens  de  la  vérité;  s'il  était  changé  souvent,  ce  serait  au 


(1)  Sur  le  budget  de  1876,  page  450,  le  service  total  annuel  de  la  dette  publique, 
consolidée  ou  flottante,  s'élève  îi  1.1S2.312.2S1  francs,  ce  qui  au  dcniei-  vingt 
représenterait  un  capital  de  22  milliards  et  demi.  Il  est  vrai  que  celle  annuité 
comprend  156.900.000  francs  pour  intérêt  et  amortissement  des  emprunts  faits  il 
la  Banque  de  France,  mais  quand  ces  emprunts  seront  remboursés,  il  faudra  régler 
le  compte  lii/uicldlion. 
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détriment  de  la  lixité  et  par  conséquent  de  la  commodité.  Or,  en 
matière  de  monnaie,  si  le  vrai  est  digne  d'estime ,  le  commode 
et  l'utile  sont  de  grande  importance.  Et,  pour  parler  du  moment 
présent,  le  jour  où  la  commission  déclarerait  que  le  rapport  olfi- 
ciel  de  13  1^2  est  porté  à  17,  n'aurions-nous  pas  à  craindre  une 
grave  perturbation? 

Ainsi,  les  modes  divers  dont  on  a  préconisé  la  substitution  au 
rapport  légal  actuel  prêtent  à  de  sérieuses  critiques.  Or,  y  a-l-il 
urgence  d'introduire  l'un  d'eux  dans  notre  législation? 

En  une  matière  aussi  importante,  et  qui  depuis  une  trentaine 
de  siècles  préoccupe  et  divise  les  meilleurs  esprits,  les  solutions 
promptes  et  radicales  sont  peut-être  une  marque  d'outrecuidance 
plutôt  que  d'babileté.  Les  chifï'res  de  l'encaisse  de  la  Banque,  le 
mouvement  des  métaux  précieux,  la  marche  des  affaires  rendent 
probable,  le  Ciel  en  soit  béni  !  que  dans  un  avenir  prochain  et 
plus  tôt  qu'on  ne  devait  l'espérer,  nous  pourrons  lever  notre  cours 
forcé,  avec  l'un  comme  avec  l'autre  des  systèmes  monétaires. 
Bientôt  aussi  la  force  des  choses  aura  prononcé  sur  la  tentative 
allemande  ;  il  en  résultera  pour  nous  un  enseignement  expéri- 
mental; peut-être  même  l'échec  d'un  peuple  pauvre  donnera-t-il 
à  un  peuple  riche  des  possibilités  et  des  facilités  nouvelles. 

Il  est  donc  sage  aujourd'hui  de  nous  en  tenir  aux  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  garder  l'expectative  et  pour  nous  défendre 
contre  la  manœuvre  prussienne  :  c'est-à-dire  à  la  restriction  et 
à  la  suppression  éventuelle  de  la  frappe  des  pièces  de  cinq  francs. 
Quant  à  l'introduction  dans  notre  pays  de  pièces  de  ce  modèle 
confectionnées,  hors  de  l'Union  latine,  par  des  industriels,  fussent- 
ils  yankees,  nous  pouvons  la  prévenir  par  les  moyens  usités 
contre  l'entrée  des  monnaies  de  billon  provenant  d'une  origine 
étrangère  frauduleuse,  et  contre  l'entrée  des  faux  billets  de  banque. 

Mais  l'État,  en  même  temps  qu'il  limite  la  fabrication  des 
pièces  de  cuivre  et  des  pièces  d'argent  à  835  millièmes  de  fin,  se 
réserve  l'exercice  et  le  profit  de  cette  fabrication;  dès  qu'il  applique 
aux  pièces  de  cinq  francs  une  partie  de  ce  régime,  c'est-à-dire  la 
limitation,  il  dervait  y  appliquer  le  reste  du  régime,  c'est-à-dire 
monnayer  lui-même  ces  pièces  et  verser  dans  le  Trésor  public  le 
bénéfice  qu'il  en  tirerait.  Par  là  il  mettrait  lin  à  des  agiotages 
particuliers  dont  on  se  plaint,  et  il  ajouterait  une  ressource  an 
budget.  Objectera-l-on  que  cette  décision  ne  serait  pas  conforme 
aux  principes  de  notre  législation  monétaire?  Mais  la  restriction 
du  monnayage  de  l'argent,  et  les  délais  infligés,  contre  l'esprit  de 
la  loi  de  l'an  xi,  aux  bons  de  monnaie  ne  sont  pas  conformes  non 
plus  à  ces  principes.  A    lieu  de  trois  règles  dont  l'une  est  enta- 
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chée  d'arbitraire  et  dépourvue  de  sincérité,  mieux  vaudrait  n'en 
avoir  que  deux ,  nettes  et  décisives ,  l'une  pour  la  monnaie  de 
cuivre  ou  d'argent,  l'autre  pour  la  monnaie  d'or. 

M.  de  Labry  résume  ainsi  son  avis  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  présent  :  l"  limitation  et,  éventuellement,  suspension  de 
la  frappe  des  pièces  de  cinq  l'rancs  en  argent:  -•o  attribution  ;\ 
l'État  de  cette  frappe  et  du  bénéflce  en  résultant. 

LETTRE    DE    M.    MANNEQUIN   RELATIVE   A    CETTE   DISCUSSION'. 

Le  double  l'Ialon.  —  Lhs  deux  nirLiux.  —  Xaliire  de  la  monnaie.  —  L'or  préfé- 
rable à  l'argent.  —  La  désignation  de  la  monnaie  par  le  poids. 

Cher  Maître,  permettez-moi  de  vous  écrire  ce  que  je  n'ai  pas  su  dire 
à  la  Société,  au  sujet  de  la  question  monétaire,  sur  le  terrain  duquel 
nous  ramenait  ropinion  de  notre  e.'ccellent  collègue  et  ami  M.  Courtois, 
qui  est  aussi  la  vôtre.  Ce  sujet  vaut  la  peine  d'être  examiné  à  tète  repo- 
sée, d'autant  plus  qu'il  commence  à  fatiguer  les  esprits  par  la  stérilité 
prolongée  des  discussions  qu'il  soulève;  d'autant  plus  encore  que  par 
cela  même  il  nuit  à  l'autorité  de  l'économie  politique,  qu'il  laisse  soup- 
çonner d'impuissance. 

La  propcsition  de  notre  ami  concerne  le  double  étalon,  avec  cette 
seule  différence  qu'elle  rendrait  temporaire  la  fi.xité  du  rapport  légal 
des  valeurs  respectives  de  l'or  et  do  l'argent,  qui  est  perpétuelle.  Ce  n'est 
donc  qu'un  expédient,  comme  l'a  dit  M.  Clamageran.  J'ajoute  que  sa 
mise  en  pratique  aurait  tous  les  inconvénients  connus  du  double  étalon, 
plus  ceux  qui  naîtraient  infailliblement  de  la  périodicité  des  change- 
ments du  rapport  légal  qui  caractérise  le  système  qu'elle  conserve. 

Nous  sommes  donc  toujours  en  présence  du  double  étalon.  Qu'est-ce 
donc,  au  fond,  que  ce  système  tenace  qui  nous  donne,  depuis  une  ving- 
taine d'années,  le  spectacle  d'une  espèce  d'insurrection  carliste  contre 
les  principes  élémentaires  de  la  monnaie"?  Ce  n'est  pas  autre  chose,  soit 
dit  sans  offenser  personne,  qu'une  duplicité;  c'est  mieux  encore,  c'est  une 
duplicité  de  l'unité  monétaire,  car  un  étalon  monétaire  est  une  un'té. 

La  pluralité  dans  l'unité,  l'unité  dans  la  pluralité,  voilà  le  dernier 
mot  du  système  monétaire  appelé  double  étalon.  11  semblait  qu'une  pa- 
reille chose  ne  dût  se  rencontrer  que  dans  la  religion,  où  elle  a  le  ca- 
ractère d'un  dogme.  On  veut  l'introduire  ou  la  maintenir  dans  la  science 
économique.  Si  c'est  pour  faire  de  l'économie  politique  une  religion,  il 
faut  s'attendre  à  ce  que  beaucoup  d'économistes  réclament  et  procla- 
ment la  liberté  des  cultes. 

La  tactique  des  partisans  de  ce  dogme  économique,  pour  le  défendre, 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  dogme  lui-même;  du  reste,  elle  est  forcée  : 
elle  consiste  à  éviter  soigneusement  toute  bataille  rangée  sur  le  terrain 
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des  principes,  et  à  se  retrancher  sur  des  points  escarpés  où  la  science 
les  suit  dil'licilement.  Ces  points,  on  les  appelle  des  faits;  comme  si  les 
faits  n'élaient  pas  la  source  expérimentale  où  la  science  va  puiser  ses 
principes  !  Cependant,  on  ne  conteste  pas  les  principes,  mais  on  en  prend 
et  on  en  laisse,  suivant  les  besoins  de  la  cause.  Faut  des  principes,  pas 
trop  n'en  faut. 

Il  serait  curieux  d'examiner  un  à  un  tous  les  faits  invoqués  par  les 
défenseurs  du  double  étalon;  mais  ce  serait  trop  long.  Je  me  contenterai 
de  dire  qu'on  y  découvre  aisément  le  parti  pris  très-accentué  de  les 
faire  tourner  quand  même  au  profit  rie  la  défense  en  vue.  A  cet  égard, 
nos  adversaires  se  montrent  d'une  fécondité  et  d'une  subtilité  merveil- 
leuses. Tout  dans  leur  bouche  ou  sous  leur  plume  se  transforme  en  en- 
gins de  destruction  contre  le  principe  de  l'unité,  c'est-à-dire  de  l'uni- 
formité monétaire,  qu'ils  réprouvent.  Je  suis  persuadé  que  s'ils  étaient 
allés  dans  l'hémisphère  Sud  pour  y  observer  le  passage  de  Vénus  devant 
le  soleil,  ils  en  auraient  rapporté  des  arguments  de  faits  contre  ce  prin- 
cipe. 

Sans  doute,  les  faits  invoqués  de  cette  manière  ne  manquent  pas  d'in- 
térêt au  point  de  vue  de  la  quest'on  monétaire,  et,  s'il  ne  s'agissait  que 
d'en  tirer  des  lumières  pour  adopter  certaines  mesures  de  prudence 
propres  à  détourner  une  partie  des  maux  inévitables  dont  quelques-uns 
nous  menacent,  je  serais  le  premier  à  applaudir  aux  efforts  de  ceux  qui 
nous  les  signalent;  mais,  aussi  longtemps  qu'on  ne  m'aura  pas  con- 
vaincu que  le  respect  des  principes  scientifiques  de  la  monnaie  n'est 
pas  le  moyen  te  plus  sûr  et  le  plus  prudent  de  protéger  les  intérêts 
menacés  par  ces  faits,  je  tiendrai  pour  erronés  et  dangereux  tous  les 
conseils  qu'on  nous  donne  sous  l'influence  de  la  peur  qu'ils  inspirent. 

Dans  cette  disposition  d'esprit,  et,  vu  l'état  actuel  de  la  question  mo- 
nétaire, je  crois  utile  de  rappeler  les  principes  dont  je  me  fais  une  arme, 
à  mon  tour,  contre  des  faits  exagérés,  et  surtout  contre  les  consé- 
quences économiques  qu'on  voudrait  en  tirer.  Je  veux  être  bref,  et 
m'abstenir  des  formes  dogmatiques  qui  nuisent  à  celui  qui  les  em- 
ploie et  à  la  science  même  qu'il  veut  défendre.  Je  ne  rappellerai  donc 
de  ces  principes  que  ce  que  nos  collègues  sont  disposés  d'avance  à 
admettre  comme  moi. 

La  monnaie  est-elle  nécessaire  à  l'économie  de  nos  sociétés?  Est-elle 
une  mesure  comme  toutes  les  mesures,  sauf  les  différences  spéciales  qui 
la  caractérisent,  comme  toutes  les  autres  également?  Sa  fonction  doit- 
elle  être  remplie  par  une  marchandise,  c'est-à-dire  par  une  chose  de 
même  nature  que  la  chose  qu'elle  sert  à  mesurer?  Enfin,  les  métaux 
précieux  sont-ils,  de  toutes  les  marchandises  connues  jusqu'à  présent, 
celles  qui  peuvent  en  remplir  la  fonction  avec  le  moins  d'inconvé- 
nients? 
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Si  nous  sommes  d'accord  pour  répondre  affirmalivement  sur  ces 
quatre  points,  et  je  crois  que  nous  le  sommes  à  peu  près  tous  au  soin 
de  la  Société  d'économ.ie  politique,  je  puis  déjà  poser  des  conclusions 
sur  lesquelles  l'accord  devra  se  faire  également,  savoir  :  qu'il  faut  don- 
ner à  la  monnaie  le  caractère  et  les  formes  que  sa  nature  métrique 
comporte,  sans  se  préoccuper  à  l'excès  de  ses  variations,  qui  sont  inévi- 
tables, puisqu'elle  doit  être  de  même  nature  que  la  chose  qu'elle  sert  à 
mesurer  et  que  cette  chose  est  essentiellement  variable.  Je  ne  prétends 
pas  qu'il  ne  faille  rien  faire  contre  les  effets  de  ses  variations;  mais  il  ne 
faut  pas  s'en  prévaloir  pour  altérer  le  caractère  et  les  formes  que  sa 
nature  métrique  comporte,  parce  que  ce  caractère  et  ces  formes  sont  la 
meilleure  garantie  de  l'utilité  que  nous  attendons  de  son  usage,  à  tous 
les  points  de  vue;  ce  que  prouve  surabondamment  l'expérience  des  al- 
térations qu'on  leur  a  fait  subir  dans  le  passé,  sciemment  quelquefois, 
comme  le  faisaient  les  rois  faux  monnayeurs,  sans  en  avoir  conscience 
souvent,  comme  il  est  arrivé  pour  le  double  étalon,  dont  on  n'a  songé  à 
faire  une  théorie  que  le  jour  où  le  spectacle  des  calamités  qu'il  produit 
a  suggéré  la  pensée  légitime  e-t  féconde  de  le  réformer. 

On  n'a  pas  assez  étudié  ce  côté  die  la  question  du  double  étaJtm,  les 
calamités  dont  il  est  cause,  et,  bien  entendu,  ce  ne  sont  pas  ses  défen- 
seurs qui  rempliront  cette  lacune  de-  l'histoire  économfque.  Nous  avnns 
bien  l'expérience  particulière  de,  notre  pays,  où,  pendant  quarante- ans, 
l'or,  chassé  de  la  circulation  par  la  baisse  de  l'argent,  ne  circulait  qne 
comme  marchandise  et  une  marchandise  rare;  où  ensuite  il  chassa,  à 
son  tour,  l'argent,  dont  l'absence  commençait  à  causer  de  telles  priva- 
tions au  commerce,  qu'il  fallut  en  changer  le  titre  pour  le  conserver; 
mais  nous  n'avons  pas  l'expérience  des  autres  pays  oii  le  double  étalon 
a  causé  de  véritables  calamités  publiques,  r.-\mérique  espagnole  no- 
tamment, où,  en  chassant  constamment  l'argent  de  la  circulation,  il 
a  poussé  ces  contrées  aux  e.\pédients  désastreux  de  la  fausse  monnaie 
et  du  papier  monnaie,  pour  échapper  à  l'intolérable  privation  d'une 
monnaie  d'appoint  dont  le  commerce  ne  peut  absolument  pas  se  passer. 

Si  nous  sommes  d'accord  sur  mes  conclusions  comme  sur  les  quatre 
points  d'où  je  les  tire,  la  question  monétaire  se  résout  d'elle-même,  en 
vertu  du  précepte,  trop  négligé  en  morale  et  politique  :  «  Fais  ce  que 
dois,  advienne  que  pourra  ;  »  c'est-à-dire  :  «  Fais  la  monnaie  comme  elle 
doit  être  faite,  et  laisse  passer  les  événem-ents,  qui  ne  peuvent  jamais 
en  autoriser  l'altération.  »  Mais  comment  la  monnaie  doit-elle  être  faite ?^ 
C'est  ce  que  je  vais  dire  sommairement. 

Toute  mesure  suppose  une  unité,  c'est-à-dire  une  quantité  détermi- 
née à  laquelle  on  rapporte  toutes  les  quantités  de  même  nature  que  l'on 
se  propose  de  déterminer  ;  mais  elle  n'en  suppose  qu'une;  autremerft, 
on  aurait  deux  mesures  dans  une,  et  celle-ci  serait  fausse.  C'est  ce  qui 
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arrive  avec  le  double  étalon.  Sans  doute,  on  conçoit  plusieurs  mesures 
pour  une  morne  chose  à  mesurer.  Avant  notre  système  métrique,  cela  se 
voyait  en  France  pourloutesles  mesures  ou  à  peu  près;  mais  cela  était  plein 
d'inconvénients,  et  ce  sera  toujours  un  grand  honneur  pour  notre  pre- 
mière Révolution,  la  grande,  d'avoir  mis  tin  à  ce  régime  de  la  pluralité 
des  mesures  au  moyen  du  système  métrique.  La  monnaie  seule  avait 
échappé  à  cette  mémorable  réforme  en  un  point,  le  double  étalon;  non 
parce  que  les  fondateurs  du  système  métrique  s'étaient  proposé  la  con- 
servation de  Cette  erreur,  mais  parce  que  leur  attention  n'avait  pas  été 
appelée  sur  ses  conséquences,  qui  n'ont  commencé  à  inquiéter  les  éco- 
nomistes que  dans  ces  derniers  temps. 

Puisqu'elle  est  une  mesure,  la  monnaie  ne  doit  avoir  qu'une  seule 
unité;  mais  une  grave  difficulté  se  présente  pour  lui  donner  une  seule 
unité;  il  faudrait  pour  cela  n'employer  qu'un  seul  métal,  et,  à  moins 
de  n'employer  que  le  moins  riche  de  ceux  qui  en  remplissent  la  fonc- 
tion ,  ce  qui  serait  souverainement  iricommode,  un  seul  métal  ne  iieut 
pas  la  représenter.  Elle  ne  doit  pourtant  avoir  qu'une  seule  unité.  Ici 
s'impose  une  transaction  avec  la  nécessité  :  on  la  fait  représenter  par 
^-rois  métaux,  mais  un  seul  a  véritablement  le  caractère  d'étalon,  d'unité, 
de  monnaie,  de  mesure;  et,  quoiqu'on  disent  les  partisans  du  double 
étalon,  il  en  a  toujours  été  ainsi,  puisqu'un  étalon,  quand  le  mécanisme 
du  double  étalon  n'a  pas  été  contrarié  par  des  mesures  restrictives,  a 
toujours  chassé  l'autre  de  la  circulation. 

Si  la  monnaie  ne  doit,  ne  peut  avoir  qu'une  seule  unité,  en  même 
temps  qu'il  faut  trois  métaux  au  moins  pour  en  remplir  la  fonction,  il  y 
a  nécessité  que  deux  des  métaux  qui  en  remplissent  la  fonction  ne  soient 
que  des  monnaies  d'appoint.  Cependant,  ces  monnaies,  parties  alkjuotes 
de  l'unité,  doivent  exprimer  des  quantités  constantes,  invariables.  Gom- 
ment donc  faire  si  la  valeur  des  métaux  dont  elles  sont  composées  va- 
rie? 11  n'y  a  pas  deux  moyens,  et  la  pratique  ne  s'y  est  pas  trompée  :  on 
prend  pour  les  composer  des  quantités  de  métal  d'une  valeur  marchande 
inférieure  à  la  valeur  qu'elles  doivent  avoir  comme  monnaie,  et  la  loi 
demande  crédit  au  public,  qui  se  garde  bien  de  le  refuser,  mais  qui 
demande  des  garanties  contre  ses  abus,  pour  élever  conventionnellement 
cette  valeur  marchande  au  chiffre  métrique  qu'elle  doit  avoir. 

Comment  supposer  que  les  fondateurs  du  système  métrique  auraient 
sciemment  négligé  ce  procédé  expérimental  pour  l'argent,  quand  la  raison 
cherche  vainement  lesmolifsqu'ils  pouvaient  avoir  pour  cela?  Comment 
supposer  d'autre  part  qu'il  y  aurait  eu  danger  à  adopter  ce  procédé  pour 
l'argent,  et  que  ce  danger  existe  toujours,  quand  nous  voyons  l'Angle- 
terre, qui  l'a  adopté  depuis  plus  de  cinquante  ans,  ne  pas  s'en  plaindre, 
et  refuser  de  souscrire  aux  propositions  d'un  système  d'uniformité 
monétaire  internatioual  pour  ne  pas  l'abandonner  ? 
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Si  je  ne  me  trompe,  les  principes  de  la  monnaie  n'ont  rien  d'excep- 
tionnel, rien  de  nouveau,  rien  de  mystérieux  surtout.  La  monnaie, 
comme  toutes  les  mesures,  est  tenue  de  se  plier  aux  exigences  spéciales 
de  ses  applications.  Gela  tient  à  ce  fait  évident  que  l'homme,  qui  a  besoin 
de  mesurer  bien  des  choses,  s'arrange  pour  le  faire  comme  il  peut,  non 
comme  il  veut.  S'il  n'a  pas  trouvé  une  mesure  monétaire  invariable, 
comme  certains  utopistes  le  reprochent  à  l'économie  politique,  qui  n'en 
est  pas  cause,  c'est  que  la  chose  n'était  pas  seulement  impossible,  mais 
contradictoire,  puisque  la  richesse,  dont  la  monnaie  exprim.e  la  mesure, 
est  essentiellement  variable.  Mais  pour  avoir  à  se  plier  aux  exigences 
spéciales  de  ses  applications,  la  monnaie  n'en  est  pas  moins  tenue  de 
rester  dans  les  limites  que  lui  impose  sa  nature  métrique,  limites  dont 
elle  n'est  jamais  sortie  sans  dommages  considérables  pour  la  fortune 
publique  et  pour  la  morale. 

Je  terminerai  cette  lettre,  beaucoup  trop  longue  pour  vous,  cher 
Maître,  par  quelques  considérations  complémentaires.  Je  ne  puis  pas 
me  dispenser  d'expliquer  pourquoi  l'or  est  préférable  à  l'argent  comme 
étalon  unique,  et  pourquoi  aussi  le  nom  qui  sert  à  le  désigner  comme 
mesure  ne  doit  pas  être  tiré  de  son  poids.  Avant  cela  cependant,  je  dirai 
un  mot  du  prétendu  danger  qu'il  y  aurait  a  adopter  immédiatement 
l'étalon  unique  d'or,  parce  que,  dit-on,  sans  adoption  amènerait  un 
effondrement  calamiteux  de  la  valeur  de  l'argent. 

Quand  les  partisans  du  double  étalon  parlent  de  la  démonétisation  de 
l'argent  comme  une  conséquence  de  l'adoption  de  l'étalon  unique  d'or, 
ils  jouent  sur  les  mots.  Avec  l'étalon  unique  d'or,  l'argent  aura  toujours 
son  rôle,  et  un  rôle  important  dans  la  fonction  monétaire,  comme 
monnaie  d'appoint.  Y  occupera-t-il  moins  de  place  comme  monnaie 
d'appoint  que  comme  étalon?  c'est  ce  que  je  ne  saurais  dire  avec  pré- 
cision ;  mais  ce  que  je  n'hésite  pas  à  dire  dès  à  présent,  c'est  que  le 
doute  est  permis  à  cet  égard.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  double  étalon 
a  pour  effet  de  chasser  invariablement  un  des  deux  étalons  de  la  circu- 
lation ;  et  comme  il  peut  chasser  l'argent  aussi  bien  que  l'or,  il  n'y  a 
pas  de  raison  pour  affirmer  que  l'argent  occupe  plus  de  place  dans 
l'ensemble  des  systèmes  monétaires  du  monde  civilisé  comme  étalon 
que  comme  monnaie  d'appoint.  Dans  l'Amérique  espagnole,  je  suis 
témoin  que  pendant  longtemps  il  n'a  presque  pas  circulé  du  tout.  Cela  étant 
les  craintes  de  la  baisse  en  conséquence  de  l'adoption  de  l'étalon  unique 
d'or,  n'ont  pas  de  fondement.  D'ailleurs,  comme  l'a  faitobserverjudicieu- 
sement  M.  Clamageran,  on  peut  ménager  la  transition  du  régime  actuel 
au  régime  de  l'étalon  d'or  unique  par  des  mesures  provisoires  qui  per- 
mettraient d'employer  plus  d'argent  que  n'en  'réclamerait  ce  dernier 
régime.  D'ailleurs  encore,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  matière 
de  monnaies  comme  en  toutes  autres,  il  faut  savoir  se  résigner  aux 
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inconvénients  que  rien  ne  peut  empêcher,  et  que  le  plus  grand  danger 
de  ces  inconvénients,  quand  on  les  signale,  c'est  trop  souvent  la  pré- 
tention de  les  empêcher  par  des  infractions  aux  principes.  Les  principes 
ne  seraient  pas  des  principes  s'ils  pouvaient  moins  pour  la  sécurité  elle 
bonheur  des  hommes  que  les  expédients  qui  aspirent  à  les  remplacer 
ou  les  compléter. 

L'or  est  préférable  à  l'argent  comme  étalon  unique,  pour  différents 
motifs  dont  quelques-uns  suffisent.  Puisque  trois  métaux  au  moins  sont 
nécessaires  à  la  fonction  monétaire,  et  que  deux  d'entr'eux  doivent 
fonctionner  comme  appoints,  il  serait  illogique  et  dangereux  de  faire 
servir  l'or  comme  appoint  de  l'argent.  Il  vaut  plus,  beaucoup  plus,  que 
l'argent,  et  cela  seul  le  rend  impropre  à  la  fonction  d'appoint  pour 
l'argent,  fi  pareille  inconséquence  pouvait  s'imposer  au  public,  le  public 
pourrait  s'insurger  contre  la  loi  qui  la  lui  imposerait  et  rétablir  par  la 
souveraineté  inaliénable  de  sa  pratique,  l'équilibre  naturel  qui  assignée 
l'or  le  rôle  d'étalon  dans  tout  régime  monétaire  dont  il  fait  partie.  A  ce 
motif  de  le  préférer  à  l'argent  pour  étalon  unique,  s'ajoute  celui  de  la 
plus  grande  stabilité  de  sa  valeur  relativement  à  la  valeur  de  l'argent. 
L'expérience  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Avant  la  découverte  de 
l'Amérique,  l'or  et  l'argent  valaient  respectivement  comme  10  ou  12  à  1. 
Ils  ont  baissé  tous  les  deux  après  cette  découverte;  mais  l'or  à  beaucoup 
moins  baissé  que  l'argent,  puisque  le  rapport  de  leurs  valeurs  respec- 
tives s'est  élevé  de  -4  ou  6  unités. 

La  désignation  de  la  monnaie  par  son  poids  est  contraire  à  la  fois  aux 
enseignements  de  l'histoire  et  aux  règles  données  par  la  nature  des 
choses  métriques.  Avant  l'époque  économique  où  les  métaux  précieux 
commencent  à  être  monnayés,  ils  servent  déjà  aux  échanges;  mais  ils 
n'ont  pas  encore  le  caractère  proprement  dit  de  monnaie,  et  on  ne  peut 
pas  les  désigner  autrement  que  par  leur  poids.  Ils  acquièrent  ce  ca- 
ractère et  ils  deviennent  une  mesure  consacrée  parla  loi  quand  ils  sont 
monnayés;  mais  alors  on  commence  à  les  désigner  autrement  que  par 
leur  poids,  et,  quand  ils  conservent  cette  désignation,  elle  est  fausse, 
parce  qu'elle  ne  répond  réellement  pas  à  leur  poids  véritable.  Il  est  im- 
possible d'admettre  qu'une  livre  d'or  ait  jamais  pu  exprimer  le  poids 
véritable  d'une  monnaie  i  une  époque  surtout  où  cette  quantité  d'or 
pouvait  valoir  dix  ou  quinze  mille  francs  de  notre  monnaie  actuelle. 

La  raison  tirée  de  la  nature  des  choses  métriques  pour  ne  pas  dési- 
gner la  monnaie  par  son  poids  est  plus  concluante  encore.  Puisque  la 
monnaie  est  une  mesure,  ce  que  sa  désignation  doit  rajipeler,  c'est  la 
chose  qu'elle  sert  à  mesurer;  et,  comme  elle  ne  sert  pas  à  mesurer  la 
pesanteur,  il  n'y  aucune  raison  pour  que  sa  désignation  rappelle  la  pe- 
santeur; d'autant  plus  qu'il  y  a  une  mesure  de  la  pesanteur  avec  la  dé 
signation  de  laquelle  une  pareille  désignation  pour  elle  se  confondrait, 
3'=  SÉRIE,  T.  xLii.  —  lo  avril  1876.  11 
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au  grand  dommage  de  la  clarté,  souvent.  Ce  n'est  pas  tout,  trois  métaux 
étant  nécessaires,  pour  en  remplir  la  fonction,  f;uidra-t-il  que  ceux  qui 
fonctionnent  comme  monnaie  d'appoint  soient  désignés,  comme  l'éta- 
lon, par  leur  poids?  S'il  en  est  ainsi,  l'économie  de  la  monnaie  est  com- 
plètement bouleversée,  à  ce  point  qu'il  y  a  trois  monnaies  au  lieu  d'une. 
S'il  en  est  autrement,  que  devient  la  prétendue  règle  qui  commanderait 
la  désignation  proposée  ?  Non-seulement  cette  règle  serait  faussée 
en  pareil  cas,  mais  elle  donnerait  ce  spectacle  étrange  de  son  inconsé- 
quence, que  les  monnaies  d'appoints  en  argent  et  en  cuivre  auraient 
pour  désignation  des  quantités  d'or.  En  ellet,  l'unité  d'or  étant,  par  hy- 
pothèse, désignée  par  5  grammes,  ses  sous-multiples  en  argent  et  en 
cuivre  se  trouveraient  désignés  par  des  fracîions  de  gramme  d'or  !  Se 
fîgure-t-on  une  monnaie  divisionnaire  d'argent  s'appelant  l  décigramme 
d'or,  et  une  autre  de  cuivre  s'appelant  un  milligramme  d'or? 

L'idée  d'une  désignation  de  la  monnaie  par  son  poids  n'a  pu  venir 
que  d'une  erreur  qui  consisterait  à  croire  que  ce  qui  caractérise  écono- 
miquement la  monnaie  métallique,  c'est  son  poids.  Il  n'y  a  certainement 
pas  d'inconvénient,  au  contraire,  à  inscrire  sur  les  monnaies  le  poids  et 
le  titre  du  métal  dont  elles  sont  composées;  cela  vaudrait  mieux,  à  coup 
sûr,  que  beaucoup  d'autres  inscriptions  dictées  parla  vanité  des  rois; 
mais  je  maintiens,  avec  l'histoire  et  la  métrologie,  que  cette  inscription 
ne  leur  convient  pas  mieux  comme  désignation  que  le  Dieu  pz-otcge  [la 
France  qui  en  décore  le  contour. 

Maintenant,  cher  Maître,  vous  demandez  qu'un  régime  monétaire 
nouveau  soit  défini  dans  le  poids  de  son  unité  et  de  ses  sous-miiltiples. 
Ce  point  de  la  question  monétaire  n'est  certainement  pas  dépourvu 
d'intérêt,  mais  il  n'est  pas  fondamental,  c'est-à-dire  qu'on  peut  le  négli- 
ger sans  qu'il  en  résulte  de  perturbations  dans  l'économie  que  la  mon- 
naie est  appelée  à  servir.  La  seule  difticulté  sérieuse  qu'il  soulève  vient 
des  résistances  que  l'habitude  des  populations  oppose  à  toute  innovation 
métrique;  cependant,  si  on  se  détermine  à  une  réforme  dans  ce  sens,  il 
vaut  mieux  la  faire  d'accord  avec  l'idéal  d'une  monnaie  parfaite,  facile 
d'ailleurs  à  réaliser,  que  d'une  manière  incomplète;  d'autant  plus  qu'on 
ouvrirait  ainsi  la  voie  à  l'uniformité  monétaire  universelle,  qui  est  très- 
désirable  et  qu'où  n'obtiendra  jiimais  à  l'aide  de  demi-mesures.  J'ai  déjà 
proposé,  à  ce  point  de  vue,  une  unité  d'or  de  5  grammes,  avec  des  sous- 
multiples  d'argent  et  de  cuivre  en  rapports  nécesaires  avec  celte  unité. 
Je  ne  développerai  pas  ici  cette  proposition  qui  allongerait  encore  cette 
lettre,  déjà  si  longue.  Il  est  temps  que  je  me  souscrive, 
Votre  affecleuxet  dévoué. 

Th.  Mannequin. 
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A.  Moui.LART  :  Traité  de  droit  français  privé  et  public,  1  vol.  gr.  in-8. 
Paris,  Guillaumin,  dSTG. 

Ancien  élève  de  <i  cette  forte  et  féconde  école  de  Paris  qui  a  formé 
tant  de  générations  »,  où  il  profita  des  leçons  des  Bugnet  et  des  Oudot, 
docteur  en  droit  lui-même  et  devenu  professeur  libre  à  Amiens,  tant  de 
cette  science  que  l'économie  politique,  M.  Moullart  s'est  aperçu  que  lu 
législation  française  restait  ignorée  «;  non-seulement  des  ouvriers  des 
villes  et  des  campagnes,  mais  de  la  masse  encore  de  nos  prêtres,  de  nos 
professeurs  de  sciences  et  de  lettres,  de  nos  ingénieurs,  de  nos  méde- 
cins, de  nos  commerçants,  de  nos  industriels  et  de  nos  propriétaires 
agricoles,  »  auxquels  il  eût  pu  ajouter,  sans  crainte  de  faire  erreur,  nos 
préfets  et  nos  sous-préfets  actuels,  ainsi  que  le  grand  nombre  de  nos 
maires.  Il  a  donc  pris  la  plume  et  a  écrit  son  Traité  de  droit  français 
privé  et  public,  sans  s'inquiéter  de  la  tâche  immense  qui  se  déroulait 
devant  lui,  ni  de  la  difficulté  de  concentrer  une  matière  aussi  vaste  dans 
un  espace  relativement  étroit. 

Audaces  fortuna  juval  :  La  fortune  favorise  l'audace,  même  en  de  pa- 
reilles entreprises,  à  la  condition  toutefois  qu'elle  ne  s'aventure  pas 
seule  dans  la  lice,  mais  accompagnée  du  savoir  qui  maîtrise  un  sujet, 
comme  de  la  méthode  qui  le  distribue  et  qui  le  classe.  Un  simple  coup 
d'ccil  jeté  tant  sur  le  Tableau  d'ensemble,  ou  plan  du  livre,  que  sur  sa 
Table-Résumé,  donne  une  idée  e.xacte  et  rassurante  de  la  méthode  qui  y 
a  présidé,  tandis  que  la  lecture  du  texte  lui-même  édifie  vite  sur  le 
isavoir  consciencieux  et  bien  dirigé  de  son  auteur.  Quant  à  l'utilité  et  à 
la  nécessité  même  de  répandre  le  dioit  parmi  le  vulgaire,  elle  paraîtra 
évidente  à  ceux  mêmes  qui  n'apercevraient  pas  cette  évidence,  ou  qui, 
attardés  dans  des  préjugés  regrettables  et  dangereux,  redouteraient 
(l'éclairer  trop  de  monde  à  la  fois,  quand  ils  auront  lu  les  quelques  pages 
d'introduction  mises  au  livre.  Dans  un  style  dédaigneux  des  formes  ambi- 
tieuses, mais  grave  et  précis,  M.  Moullart  y  a  fait  ressortir  les  consi- 
dératious  puissantes  qui  portent,  dans  une  sjciété  démocratique  et  sous 
un  régime  républicain,  à  vivement  souhaiterque  la  loi  soit  bien  connue 
do  tous  les  citoyens,  du  riche  comme  du  pauvre,  de  l'ouvrier  comme  du 
capitaliste,  du  laboureur  comme  du  châtelain.  Il  n'y  a  point  de  liberté 
possible,  nous  dit  M.  Moullart,  pour  ceux  qui,  ignorant  la  loi,  ne  peu- 
vent y  obéir;  la  force  seule  les  contient  ou  les  détruit,  et,  s'il  est  vrai 
que  la  gradation  des  luis  de  la  liberté  puisse  se  résumer  en   cette  triple 
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formule  :  les  connaître,  les  aimer,  les  ser'vir,  qui  donc  oserait  prétendre 
qu'on  sert  ce  qu'on  n'aime  pas  et  qu'on  aime  ce  qu'on  ignore? 

L'ignorance  de  la  loi  chez  les  classes  qu'on  appelle  dirigeantes  oiVre 
un  autre  inconvénient  qui  n'a  point  échappé  à  notre  auteur  :  elle  les  met, 
ainsi  que  le  pays,  à  la  merci  des  légistes,  pour  se  servir  de  ses  termes 
mêmes.  M.  MouUart  s'est  souvenu  du  rôle  que  ces  légistes  jouèrent  sous 
l'ancienne  royauté,  pour  qui  ils  furent  de  si  vigoureux  auxiliaires.  «Elle 
les  employa  à  tout  niveler,  noblesse,  clergé,  provinces  et  communes; 
tout...,  jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  pût  entreprendre,  en  brisant  les  parle- 
ments, d'essayer  de  renverser  les  légistes  eux-mêmes  qui  l'avaient  tant 
servie,  mais  qui  entreprenaient  de  la  limiter  et  de  la  contrôler.  »  Le 
célèbre  mot  de  Sieyès  et  la  Révolution  française  furent  la  réponse  à 
cette  tentative,  et  l'on  connaît  la  place  immense  que  cette  classe  occupe 
aujourd'hui  dans  les  deux  grandes  démocraties  du  monde,  les  États-Unis 
et  la  France.  Par  la  force  des  choses,  elle  remplit  nos  assemblées  politi- 
ques, où  sa  prépondérance  s'exerce  trop  souvent  dans  cet  esprit  étroit 
qui  s'attache  à  une  spécialité  exclusive.  «  Je  pense  comme  ma  terre,  » 
disait  un  jour  un  cultivateur  devant  Joubert,  et  cet  ami  de  Chateaubriand 
trouvait  le  mot  d'un  sens  profond.  «  Les  uns  pensent  en  effet,  ajoutait-il, 
comme  leur  terre,  les  autres  comme  leur  boutique;  quelques-uns  comme 
leur  marteau,  quelques-autres  comme  leur  bourse  vide  qui  aspire  à  se 
remplir.  »  Les  légistes  pensent  donc  comme  leur  profession,  et  Tocque- 
ville  a  fait  cette  remarque  que,  s'ils  prisaient  la  liberté  en  général,  ils 
la  plaçaient  fort  au-dessous  de  la  légalité  pure.  «  Ils  craignaient  moins 
la  tyrannie  que  l'arbitraire,  et,  pourvu  que  le  législateur  se  chargeât 
lui-même  d'enlever  aux  hommes  leur  indépendance,  ils  étaient  à  peu 
près  contents.  » 

Un  travail  de  cette  espèce  ne  comporte  pas  d'analyse  :  il  ne  s'apprécie 
point  par  le  menu,  et  c'est  d'après  son  ensemble  qu'il  se  classe  parmi 
les  bons  livres  que  doit  rechercher  l'homme  d'étude  ou  parmi  ces 
compilations  banales  et  vénales  qu'il  redoute  à  l'instar  d'un  fléau.  Notre 
sentiment  sur  le  Traité  de  M.  .Moullart  n'est  plus  à  connaître,  et  nous  ne 
craignons  guère  de  nous  compromettre  en  le  recommandant  au  bon 
accueil  du  nombreux  public  auquel  il  est  destiné.  Si  l'on  veut  aimer  les 
lois  de  son  pays,  redirons-nous  avec  lui,  il  faut  d'abord  les  connaître,  et 
cette  connaissance  n'est  pas  moins  indispensable  si  on  tend  à  les  per- 
fectionner. Ce  scntiment,M.  Moullart  ne  leréprouve  point  on  lui-même; 
il  confesse  même  sans  effort  que  de  nombreuses  imperfections  déparent 
encore  nos  codes,  en  souhaitant  qu'on  s'efforce  d'améliorer  notre  légis- 
lation soit  dans  ses  formules  <  qui  sont  lesilois  à  appliquer  ».  soit  dans 
les  institutions  «qui  sont  "es  machines  d'application».  Il  conseille 
toutefois  de  prendre  garde,  dans  cette  œuvre  délicate  et  complexe,  à  la 
précipitation  et  aux  procédés  aventureux.    Ces  lois  et  ces  institutions  ne 
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sont  pas  plus  l'œuvre  d'un  jour  que  celle  du  hasard  ou  de  l'arbitraire  : 
le  Code  civil  entr'autres,  «  la  plus  complète  de  nos  lois  d'ensemble  » 
n'est  pas  né  d'un  caprice  du  législateur  de  1804:  il  plonge  par  ses 
racines  dans  le  passé  national,  et  s'il  reconnaît  le  droit  romain  pour 
première  origine,  «  il  en  est  aujourd'hui  un  produit  détaché,  indépen- 
dant, qui  a  maintenant  sa  sève  propre,  puisée  dans  1rs  mœurs,  dans 
les  traditions,  dans  les  idées  du  pays.  » 

La  conclusion  est  qu'il  faut  respecter  nos  lois  et  les  conserver  dans 
leur  ensemble,  de  même  que  l'on  conserve  l'outillage  de  l'industrie 
national.  Il  n'est  point  parfait  à  coup  sûr,  mais  qui  donc  s'aviserait  de 
demander  sous  ce  prétexte  qu'on  en  jette  au  rebut  les  machines,  les 
outils,  les  instruments,  les  procédés  de  toute  sorte?  Cette  observation 
rappelle  au  lecteur  que  chez  M.  Moullart  le  légiste  a  pour  Sosie  un 
économiste.  Au  surplus,  la  façon  dont  il  aborde,  en  son  traité  même,  les 
sujets  économiques  dans  leur  rapport  avec  la  législation  positive,  ne 
laisserait  à  cet  égard  aucun  doute.  Quand  il  envisage,  par  exemple,  la 
nature  du  droit  de  propriété  et  son  rôle  social  et  qu'il  le  définit 
l'ensemble  de  noi  droits  personnels  et  réels,  notre  auteur  ne  sépare  point  la 
législation  positive  de  l'économie  politique.  Du  moment  que  l'homme 
est  propriétaire  de  ses  facultés,  il  l'est  aussi  du  prolongement  de 
ces  mêmes  facultés,  c'est-à-dire  du  fruit  de  son  travail,  que  ce  fruit 
s'incorpore  dans  une  terre,  une  maison,  de  l'argent,  un  livre,  un  dessin. 
Ce  droit,  la  législation  positive  ne  l'a  point  créé  ;  il  peut  même  se  faire 
qu'elle  le  laisse  livré  à  sa  protection  propre  ;  il  n'en  subsiste  pas  moins 
en  lui-même  et  par  lui-môme  ;  il  forme  la  clef  de  voûte  des  sociétés 
humaines  qui  veulent  vivre  et  progresser. 

Le  même  fil  conducteur  guide  M.  Moullart  dans  l'appréciation  des 
devoirs  qui  incombent  à  l'Etat,  Assurer  la  sécurité  publique,  faire 
régner  les  lois,  défendre  le  sol  national  et  gérer  la  fortune  commune, 
voilà  en  quoi  il  résume  les  uns  et  les  autres.  Nous  voilà  bien  loin  du 
programme  tant  des  socialistes  conscients  que  des  socialistes  sans  le 
vouloir  et  sans  le  savoir,  en  d'autres  termes,  de  tous  les  champions 
de  VEtat- Providence.  Ce  n'est  pas  une  tâche  facile  que  celle  qu'ils  lui 
assignent  :  donner  du  travail  à  ceux  qui  en  manquent  et  nourrir  les 
pauvres  ;  répandre  l'instruction  ;  déterminer  les  salaires  ;  protéger 
l'industrie  contre  l'agriculture  et  vice-versa  ;  perfectionner  l'élève  du 
cheval  et  relever  le  théâtre  ;  faire  de  la  poudre  à  canon  et  adoucir  le 
cœur  des  masses,  voilà  sa  mission,  voilà  son  œuvre  hic  labor,  hoc  opus. 
Encore  les  simples  autoritaires  savent-ils  que  tout  cela  exige  de  l'argent, 
beaucoup  d'argent  même  ;  les  gros  budgets  ne  les  effraient  guère,  et  l'un 
d'entre  eux  n'est-il  pas  l'inventeur  de  cette  belle  maxime  que  l'impôt  est 
le  thermoméli'c  de  la  fortune  publique'?  Les  montagnards  de  1849  se  mon- 
traient beaucoup  plus  naïfs  :  inondez-nous,  criaient-ils  à  l'Etat  de  che- 
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mins  de  fer,  de  canaux,  de  fermes-écoles,  d'écoles  primaires  et  autres, 
d'hôpitaux,  d'hospices,  de  caisses  de  secours  pour  les  vieillards  et  les 
infirmes  ;  seulement,  nous  vous  avisons  au  préalable  que  notre  intention 
est  de  restreindre  l'afflux  budgétaire.  Ces  bonnes  gens  s'imaginaient-ils 
donc  que  l'Etat  possédait  un  Pactole  à  lui,  pour  parler  comme  Bastiat, 
et  ne  se  doutaient-ils  pas  que  sans  sa  main  rude,  celle  qu'il  prend,  il 
n'aurait  pas  sa  niain  douce,  celle  qui  donne  ? 

Le  livre  de  M.  Moullart  ne  s'adresse, parsonétendue  etson prix  ,  qu'aux 
classes  appelées  libérales;  il  resterait  à  répandre,  au  sein  du  peuple 
même,  les  notions  les  plus  usuelles  de  notre  droit  écrit,  à  l'aide  de  petits 
traités,  dégagés  de  tout  appareil  d'érudition  scolaire,  substantiels  et 
précis. Notre  auteur  rappelle  à  ce  propos  que  les  grands  jurisconsultes  ro- 
mains faisaient  tous  des  manuels,  vrais  modèles  du  genre,  et  se  demande 
pourquoi  les  maîtres  de  la  science  juridique  en  France  dédaignent  de 
produire  à  leur  tour  de  ces  petits  livres  «  dignes  pourtant  par  leur  ex- 
trême difficulté  de  solliciter  leur  talent.  »  Cette  abstention  a  sans  doute 
sa  raison  d'être,  seulement  M.  Moullart  n'ayant  montré  aucune  curiosité 
de  la  découvrir,  sa  discrétion  nous  paraît  bonne  à  imiter.  Mais  pourquoi 
lui-même  ne  donnerait-il  rexemple?A  défaut  des  vétérans  du  profes- 
sorat, il  serait  suivi  peut-être  par  certains  de  leurs  jeunes  et  méritants 
élèves.  Ad.  F.  de  Fontpertuis. 


Les  obigines  de  la  famille.  —  Questions  sur  les  antécédents  des  so- 
ciétés PATRIARCALES,  par  Giraud-Teulon.  Cherbuliez  (Genève),  et 
Sandoz  et  Fischbacher  (Paris)  1873;  un  vol.  in-l8. 

La  science  sociale  fait  chaque  jour  des  découvertes  qui  offrent  uns 
curieuse  analogie  avec  les  découvertes  des  sciences  naturelles.  Comme 
ces  dernières,  elle  remonte  aux  temps  préhistoriques  et  perce  les  ténè- 
bres qui  nous  masquent  encore  )a  primitive  organisation  du  monde. 
Notre  amour-propre  est  souvent  froissé  par  cette  active  recherche  qui 
porte  une  main  audacieuse  sur  des  conventions  reçues  et  consacrées  par 
l'enseignement,  le  droit,  la  religion.  Il  est  dur  de  reconnaître  que 
l'homme  n'a  pas  toujours  été  ce  que  la  civilisation  et  la  marche  du  temps 
l'ont  fait  devenir.  11  est  humiliant  d'avouer  que,  si  la  science  sociale  ne 
conlirme  pas  la  loi  de  descendance  découverte  par  M.  Darwin,  elle  s'en 
rapproche,  du  moins,  d'une  manière  inquiétante,  en  nous  montrant  les 
sociétés  humaines  soumises  aux  tâtonnements  confus  de  l'instinct,  avant 
de  réaliser  les  formes  de  famille  et  de  propriété  réputées  jusqu'ici  le 
plus  anciennement  connues. 

Touà  les  problèmes  historiques  ont  été  reculés  par  la  nouvelle  critique. 
Là  où  les  publicistes  du  siècle  précédent  s'en  tenaient  aux  théories  et 
aux  conjectures,  elle  apporte,  elle,  des  faits,  des  faits  et  encore  des  faits, 
qui  contredisent  ou  fortifient  les  règles  déjà  posées,  et,  réunies  en  syn- 
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thèses,  se  transforment  à  leur  tour  en  lois  générales.  C'est  la  marche 
suivie  par  M.  Giraud-Teulon  dans  le  nouvel  et  savant  ouvrage  qu'il 
vient  de  donner  au  public  sous  ce  titre  :  les  Origines  de  ta  famille.  Il  a  de- 
mandé toutes  ses  preuves  aux  récits  des  voyageurs  et  aux  observations 
des  naturalistes,  et  s'il  ne  se  hasarde  pas  à  conclure,  c'est  que  le  nombre 
des  témoignages  lui  paraît  encore  insuflisant. 

On  regarde  volontiers  le  régime  patriarcal  comme  le  type  primitif  de 
la  famille  humaine  et  la  souche  des  sociétés  qui  dérivent  de  la  famille 
par  l'intermédiaire  du  clanet  de  la  tribu.  Le  père,  la  mère  et  leurs  descen- 
dants ;  tel  est  le  groupe  social  qui  nous  paraît  inséparable  et  naturel,  et 
que  nous  nous  attendons  à  retrouver  chez  tous  les  peuples  commençants, 
qu'ils  soient  agriculteurs  ou  nomades.  Erreur  :  la  mère  et  le  fils,  le 
frère  et  la  sœur,  en  un  mot,  la  parenté  maternelle,  sont  la  plus  an- 
cienne organisation  de  la  famille.  M.  Giraud-Teulon,  en  étayant  cette 
assertion  sur  de  nombreux  exemples,  ne  fait  que  suivre  la  voie  tracée 
par  les  œuvres  récentes  de  MM .  Bachofeo,  Mac  Lennan  et  Morgan  et,  au 
siècle  dernier,  par  la  grande  compilation  du  P.  Lafitau  sur  les  mœurs 
des  sauvages  américains. 

Sûus  les  pieds  des  peuples  classiques,  auxquels  nous  empruntons  nos 
modèles  et  dont  les  mœurs  sont  germaines  des  nôtres,  s'étend  tout  un 
monde  de  fossiles  humains  qui  ont  obéi  pendant  leur  vie  à  des  principes 
différents  de  ceux  qui  nous  gouvernent.  Le  flot  des  races  supérieures  a 
recouvert  ces  germes  embryonnaires  de  civilisation,  sans  les  détruire 
partout  complètement.  En  Asie,  en  Amérique  et  en  Afrique,  ils  se  sont 
conservés  et  subsistent  parmi  les  peuplades  de  couleur,  soit  que  ces  peu- 
plades offrent  les  traces  d'une  transformation  graduelle,  qui  les  conduit 
insensiblement  à  l'adoption  du  régime  patriarcal,  soit  qu'elles  persévè- 
rent dans  la  pureté  du  système  primitif.  Une  partie  des  archives  du 
genre  humain  leur  est  confiée  sans  qu'elles  s'en  doutent;  dès  qu'elles 
se  seront  formées  à  l'usage  de  la  filiation  paternelle,  et  que  le  niveau  de 
progrès  social  aura  passé  sur  leurs  mœurs  hétérogènes,  il  faudra  recou- 
rir aux  récits  des  voyageurs  pour  reconnaître  et  affirmer  la  période  tran- 
sitoire qu'elles  personnifient  encore  entre  le  patriarcat,  forme  histori- 
que et  relativement  nouvelle,  et  le  communisme  primordial  (jui  semble 
avoir  été  le  berceau  de  l'humanité. 

Au-dessus  de  la  parenté  maternelle,  dans  le  passé  nébuleux  des  pre- 
miers jours  delasociété,  nous  avons  placé,  d'après  M.  Giraud-Teulon,  le 
communisme.  Le  communisme,  c'est-à-dire  l'absorption  de  tous  les  in- 
dividus dans  la  horde,  l'absence  de  toutes  relations  personnelles  et  de 
toute  hiérarchie  dans  la  perpétuité  de  la  race  et  dans  la  procréation  ;  telle 
est,  en  effet,  la  première  étape,  faune  bestiale  où  les  appétits  et  les  ins. 
tincts  de  l'espèce  grouillent  confusément,  et  après  laquelle  le  principe 
de  la  filiation  par  la  mère  et  l'enfant  est  un  progrès  réel,  un  timide  es- 
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sai  d'individualisme  et  de  groupement  naturel.  La  notion  du  mariage, 
proprement  dit,  de  l'union  de  l'homme  et  de  la  femme,  associi^s  indis- 
soliii)lement  ou  temporairement  pour  un  but  commun,  n'existe  pas  ;  on 
■ne  connaît  que  l'accouplement  éphémère,  inconscient,  qui  ne  laisse  au- 
cun souvenir  et  n'emporte  aucune  responsabilité.  Dans  un  i^•\  état  de 
choses,  le  lien  de  parenté  le  plus  naturel  et  le  plus  logique,  c'est  le  lien 
matériel  qui  se  voit,  se  touche  et  s'impose  comme  un  fait,  le  lien  qui 
unit  la  mère  à  l'enfant.  Le  mari  est  un  simple  procréateur;  il  joue  le 
rôle  d'amant  légal  et  reste  en  dehors  des  devoirs  comme  des  droits  de 
la  famille.  Il  n'a  point  de  fils;  son  neveu,  le  fils  de  sa  sœur,  hérite  des 
biens  qu'il  laisse  à  sa  mort.  Hérodote  avait  observé  cette  coutume  chez 
les  Lycéens;  le  P.  Lafitau  l'a  retrouvée  chez  les  sauvages  américains, 
et,  de  nos  .jours,  on  la  constate  sur  la  côte  de  Malabar,  dan?  l'Inde,  en 
Australie,  etc.,  etc. 

Le  mariage,  appuyé  sur  le  fait  de  la  paternité  périodique,  est  une 
grande  conquête  de  la  civilisation  sur  la  nature.  Tandis  que  la  filiation 
maternelle,  manifestée  par  le  cordon  ombilical,  est  une  réalité  indiscu- 
table, la  paternité  apparaît  d'abord  comme  une  fiction  ;  c'est  le  droit  du 
pius  fort,  en  vertu  duquel  le  guerrier  s'approprie  l'esclave  qu'il  a  trou- 
vée dans  le  butin,  et  crée  le  foyer,  le  gynécée,  en  isolant  cette  enclave  et 
sa  descendance  du  reste  de  la  tribu  ;  c'est  encore  le  marché  par  lequel  le 
père  louesafilleà  un  hommelibre,  qui  l'acquiert  moyennant  unecertaine 
somme  d'argent  ou  de  travail,  comme  Jacob  fit  de  Rachel,  fille  de  La- 
ban.  La  tribu  avait  remplacé  la  horde,  en  même  temps  que  s'établis- 
saient le  principe  de  la  filiation  maternelle  et  son  corollaire,  le  principe 
de  l'exogamie  interdisant  les  unions  en  dehors  des  membres  d'un  même 
groupe.  La  famille  se  substitue  maintenant  à  la  tribu,  comme  une  co- 
ercition des  premiers  et  libres  penchants  de  l'humanité,  comme  la  vio- 
lente élaboration  d'un  idéal  qui  ira  se  perfectionnant  à  travers  le  droit 
gréco-romain  et  l'influence  chrétienne. 

Une  des  causes  qui  ont  favorisé  le  plus  puissamment  ce  progrès  social, 
c'est  l'amidioralion  graduelle  de  la  vie  économique  des  individus.  Dès 
que  l'homme  n'a  plus  vécu  au  jour  le  jour,  et  que  la  possession  d'un 
superflu  quotidien  lui  a  permis  de  former  des  projets  d'avenir,  il  s'est 
senti  poussé  à  la  constitution  de  la  famille,  par  un  principe  de  conser- 
vation héréilitaire  et  de  bien-être  moral  qui  est  l'apanage  incontestable 
de  notre  race. 

Nous  avons  esquissé  la  théorie  qui  ressort  du  livre  de  M.  Giraud- 
Teulon  ;  elle  n'y  est  pas  formellement  exprimée,  et  l'auteur  prend  soin 
d'entourer  ses  conclusions  de  toutes  sortes  de  réserves.  Nous  nous  gar- 
dons bien  d'être  plus  affirinatif  que  lui,  nous  le  sommes  même  beaucoup 
moins,  lui  laissant  la  responsabilité  de  ses  assertions 

Paul  Bonnaud. 
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Les  impôts  indirects  chez  les  romains,  par  Henri  Naquet.  docteur  en 
droit.  —  Paris,  E.  Thorin,  1878,  in-8o. 

Les  documents  relatifs  à  l'histoire  financière  de  Rome  ne  sont  pas 
très-nombreux  ;  ce  n'est  qu'incidemment  que  les  auteurs  classiques  par- 
lent des  impôts.  Les  lois,  les  constitutions,  les  œuvres  des  juriscon- 
sultes, sont,  à  cet  égard,  d'une  regrettable  stérilité  pour  nous;  l'étude 
des  monuments  épigraphiques  a  heureusement  fourni  sur  ces  intéres- 
santes questions  économiques  quelques  renseignements  précis. 

Nous  devons  savoir  gréa  M.  Henri  Naquet  d'avoir  groupé,  en  un  tra- 
vail extrêmement  curieux,  à  peu  près  tout  ce  que  la  science  contempo- 
raine a  pu  recueillir,  soit  dans  les  textes,  soit  dans  les  inscriptions,  sur 
un  des  côtés  les  moins  étudiés  de  l'organisation  fiscale  des  Romains, 
tant  sous  la  République  que  sous  l'Empire.  Impôts  sur  l'importation  et 
l'exportation  des  marchandises,  vingtième  sur  les  successions,  impôts 
sur  certaines  mutations  à  tifre  onéreux,  vingtième  sur  les  affranchisse- 
ments, impôts  sur  les  mines  et  les  carrières  et  sur  le  sel;  tels  sont  les 
éléments  de  cette  organisation  décrits  et  expliqués  par  M.  Naquet,  en 
désaccord  sur  plusieurs  points  avec  quelques-uns  des  plus  célèbres  ro- 
manistes et  archéologues  de  l'Allemagne.  Il  a  enfin  parfaitement  ré- 
sumé en  quelques  pages  le  fonctionnement  de  la  ferme  des  impôts  indi- 
rects et  de  l'institution  des  publicains  dans  l'ancienne  Rome. 

C'est  là  une  étude  consciencieuse,  suffisamment  éclairée  par  une  cri- 
tique exercée,  et  qui  restera  comme  une  excellente  page  de  l'histoire 
des  finances  dans  l'antiquité.  Charles  Letort. 
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Sommaire  :  Les  débuts  du  nouveau  minislère  français.  —  La  révision  des  pouvoirs 
dans  les  deux  Assemblées.  —  Le  calme  de  la  France.  —  Le  projet  d'une  exposi- 
tion universelle  à  Paris  en  1878.  —  Chute  du  cabinet  Minghelli  eu  Italie,  rem- 
placé par  un  ministère  de  la  gauche.  —  Rapport  au  gouvernement  anglais  sur  la 
situation  financière  de  l'Egypte,  par  M.  Stepben  Cave.  —  La  reine  d'Angleterre 
devient  impératrice.  —  Passes-d'armes  parlementaires  à  Madrid;  les  difficultés 
à.  surmonter.  —  Discussions  et  propositions  sur  la  monnaie.  —  Le  projet  de  loi 
générale  pour  l'organisation  des  banques  en  Suisse. 

Les  premiers  actes  du  nouveau  ministère  issu  des  élections  en 
France,  dont  nous  avons  donné  la  composition  dans  la  dernière 
chronique,  sa  première  déclaration,  notamment,  ont  été  conformes 
à  son  origine  et  ont  généralement  donné  satisfaction  h  l'opinion 
publique. 

11  on  est  de  même  des  premiers  votes  de  la  Chambre  dos  députés 
relatifs  auxéleclions  contestées.  Sur  cinq  cents  nominations,  deux 


CHRONIQUE   ECONOMIQUE.  .      171 

cents  étaient  plus  ou  moins  attaquées,  mais  une  cinquantaine  seu- 
lement ont  lait  l'objet  d'une  attention  spéciale,  trente-huit  ont 
été  disculées  à  la  tribune  et,  de  ce  nombre,  quinze  ont  été  invali- 
dées, trois  ajournées  après  enquête.  Ces  résultats  sont  des  plus 
satisfaisants  à  tous  égards,  quand  on  songe  que  les  agents  de 
M.  Buffet,  le  président  du  ministère  précédent,  ont  usé  et  abusé 
de  la  candidature  olficielle  dans  un  esprit  hostile  à  la  nouvelle 
Constitulion. 

Le  Sénat  n'a  prononcé  aucune  invalidation  ;  il  aurait  pu  être  plus 
sévère. 

A  1  "occasion  des  fêtes  de  Pâques  et  de  la  réunion  des  Conseils 
généraux,  dont  font  partie  la  plupart  des  sénateurs  et  des  députés, 
les  deux  Chambres  ont  été  ajournées  au  10  mai  prochain.  A  leur 
rentrée,  elles  trouveront  une  ample  besogne  pour  occuper  la  ses- 
sion, et  notamment  le  budget,  dont  M.  le  ministre  des  finances  a  fait 
distribuer  l'Exposé  dès  les  premiers  jours  delà  réunion  des  deux 
Assemblées. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  jamais  la  France  n'a  été 
plus  calme  et  plus  disposée  k  réparer  par  le  jeu  pacifique  de  ses 
institutions  et  par  le  travail  les  horribles  désastres  qui  ont  fondu 
sur  elle,  en  partie  par  sa  faute,  il  faut  le  dire,  puisqu'elle 
avait,  en  grande  majorité,  donné  son  adhésion  aux  actes  de  la 
réaction  [de  1849  et  au  coup  d'État  de  1851,  qui  a  porté  un  César 
chimérique  à  la  tête  des  affaires. 

On  enlend  bien  çà  et  là  l'expression  de  craintes  et  de  frayeurs, 
mais  il  n'y  arien  de  fondé  dans  ce  prétendu  danger,  exagéré  plutôt 
par  les  chefs  des  anciens  partis  que  par  les  partis  eux-mêmes, 
dont  la  masse,  accessible  au  bon  sens  et  à  la  raison,  se  préoccupe 
avant  tout  d'avoir  la  sécurité. 

Interprète  de  cette  situation  et  des  sentiments  de  la  France,  le 
gouvernement  a  eu  l'excellente  idée  d'une  exposition  universelle 
pour  1878.  11  ne  pouvait  guère  mieux  traduire  le  ferme  désir  qu'a 
le  pays  de  respecter  la  paix  européenne,  ni  mieux  affirmer  sa 
confiance  dans  le  développement  des  institutions  nouvelles. 

—  Le  cabinet  de  M.  Minghetti  n'a  pu  se  maintenir  à  la  rentrée 
du  parlement  italien.  Plusieurs  raisons ,  liées  ensemble,  ont 
fait  un  tout  assez  fort  pour  le  renverser.  La  majorité  n'était  pas 
satisfaite,  en  général,  de  son  attitude  politique  et,  en  particulier, 
de  ses  tendances  économiques,  un  peu  trop  fiscales,  un  peu  trop 
réglementaires,  point  assez  anti-protectionnistes  ;  il  est  tombé 
dans  la  séance  du  20  mars,  par  un  vote  de  242  voix  contre  181,  à 
propos  de  l'impôt  de  mouture,   en  jeu  non  pour  le  fond,  car  il 
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est  indispensable,  mais  pour  des  abus  signalés  dans  la  perception. 

Le  nouveau  ministère,  qui  s'est  formé  non  sans  quelque  peine, 
s'est  présenté  à  la  Chambre  le  28  mars  (1).  Il  a  pour  président 
M.  Deprelis,  député  piémonlais,  chef  de  la  gauche  depuis  la  mort 
de  M.  Raltazzi. 

A  l'exception  de  quelques  promesses  de  réformes  dans  la 
loi  électorale  et  d'une  observation  plus  stricte  de  la  loi  des  garan- 
ties, le  programme  politique  du  nouveau  cabinet  aurait  pu  être 
signé  par  M.  Minghetti.  C'est,  au  fond,  le  même  air,  que  le  cabinet 
de  M.  Depretis  se  promet  de  mieux  Jouer.  Quant  aux  déclarations 
économiques  et  fiscales,  elles  nous  ont  paru  un  peu  embarrassées. 
En  attendant,  c'est  M.  Luzzati  qui  reste  chargé  de  la  négociation 
du  renouvellement  du  traité  de  commerce,  et  il  s'agit,  paraît-il,  de 
demander  à  la  France  la  prolongation  des  tarifs  actuels  jusqu'en 
janvier  1877. 

—  Justement  préoccupé,  à  divers  points  de  vue,  des  iinances 
égyptiennes,  Is  gouvernement  anglais  avait  envoyé  en  Egypte  un 
homme  très-compétent,  iVI.  Stephen  Cave,  atin  de  s'édifier  sur 
l'état  réel  de  ses  finances.  De  retour  d'Egypte,  le  9  mars  dernier, 
M.  Cave  n'a  point  perdu  de  temps  pour  publier  le  résultat  de  ses 
investigations. 

Il  émet  l'opinion  que,  d'après  tout  ce  qu'il  lui  a  été  donné  d'ap- 
prendre, ce  pays  est  bien  en  état  de  supporter  le  fardeau  de  sa  dette 
actuelle,  pourvu  que  les  intérêts  de  cette  dette  soient  ramenés  à 
un  taux  modéré.  Jusqu'ici,  en  elTet,  l'Egypte  a  emprunté  k  des  taux 
de  12  et  13  0/0,  chaque  emprunt  successif  servant  h  éteindre  le  pré- 
cédent, et  sa  dette  flottante  lui  impose  une  charge  annuelle  des 
23  centièmes  de  cette  dette.  Pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
M.  Cave  propose  de  fondre  en  un  seul  bloc  l'ancienne  dette  fixe  et 
l'ancienne  dette  flottante,  en  consolidant  la  nouvelle  (7'2.000.000  li- 
vres sterling)  au  moyen  d'un  emprunt  à  7  0/0,  amortissable  par 
annuités,  dont  la  dernière  écheoirait  en  1926.  Il  regarde  cette 
combinaison  comme  très-praticable,  à  une  condition  toutefois,  c'est 
qu'on  organiserait  un  département  de  cnntrfile  chargé  d'encaisser  les 
contributions  les  plus  importantes,  comme  de  couper  court  aux 
nombreux  abus  dont  leur  perception  est  l'objet,  abus  qui  pèsent 
lourdement  sur  le  contribuable,  sans  bénéficier  en  quoi  que  ce  soit 
au  Trésor  lui-même. 


(1)  Il  est  ainsi  composé  :  Finances,  M.  Depretis  ;  Intérieur,  M.  Nicotera  ; 
AITaires  étivingiires,  M.  Melegari  ;  Justice,  M.  Mancini  ;  Travaux  publics, 
M.  Zanardclli  ;  Instruction  publique,  M.  Coppino  ;  Commerce,  M.  M.ijorana  Ca- 
talabiano  ;  Guerre,  M.  Mczzacapo  ;  Marine,  M.  l'amiral  Blin .  — MM.  Depretis" 
Nicotera,  Mancini,  caractérisent  plus  particulièrement  le  cabinet. 
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—  Le  gouvernement  anglais  se  trouve  plus  engagé  dans  la 
question  orientale  en  général,  dans  la  question  égyptienne  en 
particulier.  Il  est  douteux  que  le  cabinet  de  M.  Disraeli  soit  en 
cela  en  progrès  sur  celui  de  M.  Gladstone,  résolument  non-inter- 
ventionniste. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  la  faiblesse  dont  il  a  l'ait  preuve  en 
srcondant  un  enfantillage  de  la  reine,  qui  a  voulu  prendre  le  titre 
d'impératrice,  sous  le  prétexte  que  celle  qualiOcalion  donnerait 
du  prestige  à  la  couronne  au  sein  des  populations  indiennes.  II 
s'est  trouvé  une  majorité  h  la  Chambre  des  communes  pour  con- 
sacrer cette  puérilité,  contre  laquelle  ont  protesté  plusieurs  mee- 
tings et  les  hommes  de  bon  sens. 

—  Une  fois  débarrassé  des  carlistes,  le  roi  .Alphonse  XII  est  entré 
triomphalement  h  Madrid,  aux  banales  acclamations  de  la  foule. 
Le  gouvernement  et  les  nouvelles  chambres  de  Madrid  se  sont 
mis  à  la  besogne  constitutionnelle.  On  a  discuté  une  Adresse, 
puis  la  Constitution  nouvelle.  Force  discours  ont  été  prononcés^ 
force  explications  ont  été  données  sur  le  passé,  sur  la  révolution 
de  1868  qui  a  renversé  la  reine  Isabelle,  sur  les  gouvernements  qui 
lui  ont  succédé,  sur  le  coup  d'État  Pavia-Serrano,  qui  a  renversé 
la  République  pour  préparer  l'avènement  d'Alphonse XII.  M.  Ca- 
novas del  Castillo  a  tenu  tète  à  tous  les  chefs  de  l'opposition,  qui 
ont  été  très-modérés,  il  faut  le  dire,  avec  éloquence  et  facilité, 
Sinon  toujours  avec  de  bonnes  raisons. 

Mais  le  plus  difficile  n'est  pas  fait  ;  reste  à  s'entendre  avec  le 
pape,  qui  ne  veut  pas  modifier  le  concordat  actuel,  qui  n'entend 
faire  aucune  concession  sur  «  les  droits  de  la  religion  catholique  », 
et  qui  ne  veut  delà  tolérance  ni  directement,  ni  indirectement;  tan- 
dis qu'une  partie  des  hommes  poli  tiques  qui  soutiennent  M.Canovas 
sont  relativement  libéraux  sur  celle  question.  A  ces  passes  d'armes 
politiques  vont,  en  outre,  succéder  celte  terrible  affaire  de  Cuba, 
et  les  difficultés  financières  bien  plus  grandes  que  toutes  les 
autres,  et  dont  le  gouvernement  actuel  doit  triompher,  pour  tâcher 
de  vivre,  et  éviter  une  nouvelle  révolution. 

—  La  question  métallique  s'anime  de  plus  en  plus,  parce  que  le 
besoin  de  l'argent  persiste  à  s'accentuer.  On  parle  beaucoup  de 
a  nionométallistes  n  et  de  «bi-métallistesD.  La  Société  d'économie 
politique  s'en  est  de  nouveau  occupée  dans  sa  dernière  séance;  on 
y  a  particulièrement  discuté  sur  la  valeur  relative  des  deux  mé- 
taux, sur  la  nature  du  rapport  qui  en  résulte  et  sur  l'utilité  des 
monnaies  pesant  un  nombre  rond  de  grammes. 
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Le  Parlement  anglais  a  voté,  pour  élucider  la  question,  une  En- 
quête parlementaire  qui  est  présidée  par  M.  Goschen. 

En  France,  le  Sénat  est  saisi  de  deux  propositions  :  l'une  de 
M.  Léon  Say,  ministre  des  Qnances,  demandant  à  être  autorisé  à 
suspendre  la  frappe  des  pièces  de  3  francs;  l'autre,  de  M.  de  Pa- 
rieu,  demandant  la  suppression  absolue  de  toute  nouvelle  fabrica- 
tion de  ces  pièces. 

—  L'organisation  des  banques  est  à  l'ordre  du  .jour  en  Suisse. 

Il  existe  actuellement  en  Suisse  28  banques  d'émission  qui  ont 
en  circulation,  dans  le  public,  73  millions  de  francs  en  billets. 
Ces  banques  ne  sont  pas  régies  par  une  législation  uniforme  ;  il 
y  a  presque  autant  de  lois  différentes  que  de  cantons. 

La  nouvelle  constitution  a  proclamé  la  liberté  des  banques  d'é- 
mission et  rejeté  le  cours  forcé  des  billets.  Mais  elle  a  conféré 
au  Conseil  fédéral  le  pouvoir  de  réorganiser  ces  institutions  sur 
des  bases  générales  plus  profitables  au  crédit.  Le  Conseil  a  pré- 
paré, pour  répondre  à  cette  invitation,  un  projet  de  loi  qui  a  été 
définitivement  arrêté  le  18  septembre  dernier,  et  qui  va  être 
soumis  très-procbainement  à  la  ratification  populaire. 

Paris,  le  15  avril  1876.  JP*»  G. 


Errata.  —  Dans  l'article  sur  Saint  Louis,  de  notre  dernière 
livraison,  mars  1876,  XLI,  lire  page  428,  ligne  31,  au  lieu  de  : 

«  On  s'est  trompé  en  cherchant  dans  le  recensement  communal » 

— «  Ons'est  trompé  en  cherchant  dans  le  mouvement  commuTidA » 

Par  suite  d'une  confusion  de  chiffres,  les  deux  totaux  de  la  note 
de  la  page  4.64  du  numéro  de  mars  1876,  indiquant  la  pro- 
duction générale  de  l'or  et  de  l'argent,  sont  erronés.  Il  faut  lire  : 
pour  Yor  14,5  milliards  au  lieu  de  3,9,  et  pour  VargeiH  0  milliards 
au  lieu  de  1,5.  Voy.  p.  133  du  présent  numéro. 
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In-18  Jésus,  34  p.  Hachette. 
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Conseils  aux  industriels.  I-1-I8 
128  p.  A  Chaix  et  Cie. 

Mazaroz.  La  revanche  de  la  France 
par  l'organisation  du  travail  et  des 
intérêts.  Explication  à  ses  clients 
et  amis,  ln-8,  64  p.  A.  Chaix  et 
Cie.  ^ 

Physionomie  générale  de  l'économie 
politique.  In-8,  12  p.  Constanline, 
imp.  .Vlarle. 

Résolle.  L'aisance  générale  et  l'a- 
grioulture.  In-8.  45  p.  Oloron,  imp. 
Morgue. 


Sablier.  Règles  générales  de  l'as 
surance  contre  l'incendie.  In-16, 
20  p.  Avignon,  imp.  Maillet. 

Sarrut.  Une  solution  urgente,  ou 
réponse  au  rapport  d'enquête  sur 
les  classes  ouvrières  en  France. 
In-8.  16  p.  lib.  générale. 

Sartiahx.  Les  chemins  de  fer  au 
point  de  vue  civil  et  militaire.  Con- 
férences faites  à  la  société  d'in- 
struction générale  de  Senlis.  In-8, 
48  p.  Senlis,  imp.  Payen. 

Saussine  et  Chevalet.  Diction- 
naire de  législation  et  d'administra- 
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de  15  fr.  le  volume.  Il  se  publie  par 
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Le  Gérant:  Paul  BRISSOT-THIVARS. 


Parie.  —  Typ.  A.  Parewt,  rue  Monsieur-lo-Princc,  31. 
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LE  ROLE  DES  SCIENCES  MORALES 

AU   XIX"  SIÈCLE  (1). 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  s'effoi'ce  par  ses 
concours  de  répondre  au  mouvement  qui  entraîne  les  esprits,  tan- 
tôt vers  l'étude  des  faits,  tantôt  vers  les  recherches  spéculatives. 
Elle  ne  sépare  pas  ces  deux  besoins.  Peu  favorable  h  ces  systèmes 
qui  ont  plus  tôt  faitd'inventerun  monde  que  de  découvrir  celui  qui 
existe,  non  moins  éloignée  de  l'empirisme  qui  professe  pour  la 
réalité  un  culte  exclusif,  elle  reconnaît  aux  faits  de  l'ordre  moral 
deux  caractères  éminents:  l'un,  c'est  d'obéir  à  des  lois  supérieu- 
res, l'autre,  c'est  d'admettre  un  certain  progrès.  De  là,  le  double 
aspect  de  vos  concours  ;  l'un,  plus  théorique,  ayant  surtout  pour 
objet  ces  lois  elles-mêmes  qui  donnent  un  sens  et  un  but  aux  réa- 
lités dont  elles  forment  comme  la  partie  divine;  l'autre,  plus  rap- 
proché des  faits,  soit  qu'il  s'agisse  de  les  connaître  et  de  les  appré- 
cier dans  le  passé,  soit  que  vous  songiez  à  les  perfectionner  dans 
le  présent. 

On  a  plus  d'une  fois  défini  notre  siècle,  dans  l'ordre  des  recher- 
chesqui  vous  occupent,  par  l'intime  union  des  idées  et  des  faits,  du 
savoir  et  de  la  critique.  On  la  retrouve  ici,  cette  union  féconde. 
Qu'en  dirait  le  génie  altier  qui  désignait  trop  dédaigneusement 
sous  le  nom  d'idéologie  les  sciences  morales  et  politiques?  Cette 
idéologie  abstraite,  où  donc  est-elle  aujourd'hui?  Que  ceux  qui  se 

(1)  Discours  prononcé  dans  la  séance  publique  annuelle  dans  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  le  29  avril  137C. 

ù'  siiniE,  T.  XLii.  —  Id  inai  1876.  12 
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laissent  aller  à  répéter  légèrement  celte  sentence  jettent  un  coup 
d'œil  sur  le  spectacle  que  les  sciences  morales  donnent  ici.  La  phi- 
losophie n'est  plus  cette  recherche  trop  idéale  qui,  appliquée  à  l'es- 
prit humain,  rappelait  parfois  la  comparaison  qu'en  a  faite  Bacon 
lui-même  avec  ces  fils  subtils  que  l'araignée  tire  de  sa  propre  subs- 
tance ;  elle  n'est  plus  celte  abstraite  élude  qui,  appliquée  à  la  so- 
ciété, semblait  la  traiter  comme  un  pur  être  de  raison  sans  tradi- 
tion et  sans  passé.  Soucieuse  elle-même  de  ses  origines  et  de  ses 
développements  antérieurs,  cette  philosophie  qui  prétendait  ne 
dater  que  de  Locke  et  de  Condillac,  s'est  mise  à  l'école  de  l'his- 
toire. Un  l'a  vue  restituer,  étudier  avec  un  soin  curieux  Descartes, 
Leibnitz  et  tous  les  grands  noms  philosophiques  du  xvu  siè  cle, 
puis  cette  philosophie  de  la  Renaissance  et  de  ce  moyen  âge  si  dé- 
daigné et  si  bafoué,  et,  par-delà  le  moyen  âge,  celte  antiquité  trai- 
tée avec  un  mépris  ridicule,  Platon,  .\ristote,  l'École  d'Alexan- 
drie, et  jusqu'à  ce  vieil  Orient,  où  si  longtemps  de  beaux  esprilsne 
pouvaient  se  résigner  à  croire  qu'il  y  eût  aussi  un  esprit  humain. 
En  même  temps  qu'eMe  accomplissait  celte  grande  œuvre  de  res- 
tauration et  de  retour  réfléchi  sur  le  passé,  la  philosophie  s'appli- 
quait à  serrer  de  plus  près  l'étude  de  la  nature  humaine.  La  mo- 
rale apprenait  à  tenir  compte  des  devoirs  comme  des  droits.  Elle 
remontait  vers  les  principes  qui  fondent  son  autorité  sur  les  âmes 
pour  redescendre  à  des  applications  fécondes  à  la  famille,  à  l'Etat, 
à  l'inrtruclion  publique,  au  système  pénal,  à  la  condition  des  clas- 
ses ouvrières,  si  souvent  déterminées  par  leurs  mœurs  et  leurs  ha- 
bitudes. La  législation  agrandissait  son  expérience  jusqu'aux  limi- 
tes d'une  science  comparée  qui  embrasse  l'espace  comme  le  temps. 
L'économie  politique,  marchantdeplusen  plus  en  dehors  de  l'étroit 
et  périlleux  sentier  des  syslèmes,  dans  les  théories  qu'elle  produit 
comme  dans  les  réformes  qu'elle  provoque,  s'appuyait  pour  les  faits 
sur  une  slalistique  sévèrement  contrôlée,  pour  les  principes  sur  la 
morale.  L'histoire  ne  poursuit  plus  qu'un  but  :  comprendre  avec 
sagacité  et  peindre  avec  talent  ce  qu'on  lui  reprochait  d'avoir 
trop  souvent  dénigré  avec  passion.  Nous  en  avions  un  nou- 
veau témoignage,  lorsque,  tout  récemment,  un  des  plus  glorieux 
représentants  des  études  historiques,  l'éloquent  secrétaire  perpé- 
tuel de  cette  .académie,  est  venu  nous  apporter,  comme  le  complé- 
ment suprême  de  tant  de  tableaux  tracés  de  muin  de  maître,  cette 
grande  Histoire  de  larivalitéde  François  /"'  et  de  Charles-Quint,  oîi 
la  beauté  soutenue  du  récit  n'est  que  la  mise  en  œuvre  par  l'art  de 
la  science  \i  plus  exacte,  et  où  la  maturité  de  l'expérience  n'a  rien 
enlevé  au  charme  et  à  l'éclat  du  talent.  Combien  une  telle  œuvre, 
d'une  impartialité  qui  semble  naître  de  l'élévation  même,  aurait 
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surpris  le  xviii"  siècle  en  présence  de  ces  luttes  religieuses  du 
passé,  qui  lui  ôtaienl  tout  sang-froid  et  faisaient  de  l'historieii 
lui-même,  non  plus  un  spectateur  et  un  juge,  mais  un  combat- 
tant! 

Enfin,  avant  d'arriver  au  détail  de  vos  concours,  permettez-moi 
un  dernier  mot  qui  peut,  en  écartant  tout  excès  d'orgueil,  nous 
confirmer  dans  ces  directions.  Les  sages  eux-mêmes  ne  le  sont  pas 
tellement  qu'ils  n'aient  besoin  d'apprendre  à  le  devenir  par  les  en- 
seignements que  le  monde  extérieur  se  charge  de  leur  donner. 
Depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  l'expérience  a  imposé  à  d'orgueil- 
leuses théories  une  redoutable  contre-épreuve.  Je  rapprochais  les 
idées  et  les  faits  dans  une  sorte  de  traité  d'alliance.  Ce  traité  pour- 
rait bien  d'abord  n'avoir  été  qu'un  traité  de  paix  entre  de  vieux 
ennemis.  Les  idées,  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  ont  fort  mal- 
mené les  faits  et  ne  les  ont  que  trop  convaincus,  lorsqu'ils  refusent 
toute  ingérance  et  tout  contrôle  de  leur  part,  de  tomber  dans  un 
abus  brutal,  dans  une  honteusecorruption.Tropsacrifiéa,lesfaits, 
à  leur  tour,  ont  eu  leurs  jours  de  représailles.  Les  révolu  tiens  ont 
représenté  ce  double  jeu:  chimériques  parfois  comme  l'utopie, 
avec  de  violents  retours  de  la  force,  appelée  à  châtier  et  à  prévenir 
les.  abus  de  principes  trop  absolus.  Les  leçons  des  révolutions  coû- 
tent cher,  mais  elles  profitent  à  1  a  réflexion.  Au  peintre  des  socié- 
tés humaines,  qui  n'a  pas  été  témoin  de  ces  grandes  commotions, 
quelque  chose  manquera  toujours.  Fût-il  un  génie  supérieur  et  se 
nommàt-il  Montesquieu,  il  lui  manquera  ce  complément  de  lumiè- 
res que  l'étude  seule  ne  donne  pas,  cet  accent  de  la  réalité  et  delà 
vie  que  la  divina'.ionmème  du  génie  ne  saurait  suppléer. 

Philosophes,  historiens,  ce  complément  que  le  spectacle  des  ré- 
volutions et  la  participation  à  la  vie  publique  ajoutent  à  l'étudeso- 
litaire,  vous  l'avez  eu,  on  s'en  aperçoit  en  vous  lisant. 

Où  le  vit-on  mieux  que  dans  l'homme  illustre  dont  l'Académie 
des  sciences  morales,  depuis  sa  dernière  séance  publique,  a  eu 
ainsi  que  la  France  à  déplorer  la  perte  irréparable,  où  le  vit-on 
mieux  que  chez  M.  de  Rémusat,  cet  harmonieux  accord  de  l'esprit 
spéculatif  sans  témérité  et  de  l'esprit  pratique  fidèle  à  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  et,  pour  ainsi  dire,  de  sacré  dans  lathéorie?  Quelqu'un s'est-il 
étonné  de  voir  ce  philosophe,  ce  grand  lettré,  aux  limites  d'une 
existence  partagée  entre  la  plus  haute  culture  intellectuelle  et  les 
travaux  de  la  politique  active,  se  consacrer  avec  toute  l'ardeur 
d'un  patriotisme  avivé  par  nos  malheurs  à  la  délivrance  du  terri- 
toire national?  Puisse  l'avenir  sceller  cette  belle  alliance  des  idées 
et  des  faits,  des  facultés  comme  des  méthodes  qui  les  concilient  ! 
Un  instinct  sûr  semble  nous  en  avertir  ;  là  est  le  gage  et  la  garan- 


180  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

tie,  dans  e  monde  réel,  commme  dans  le  monde  idéal,  d'une  paix 
moins  troublée  ! 

Les  concours  dont  j 'ai  ?i  vous  entretenir  attestent  eux-mêmes  une 
lidéliLc  habituelle  à  ces  procédés  d'investigation. 

La  nature  et  la  variété  des  questions  proposées  le  démontrent 
par  elles-mêmes;  l'Académie,  messieurs,  se  tient  en  étroit  rapport 
avec  les  préoccupations  intellectuelles  et  sociales  de  notre  temps. 
Elle  oITre  une  hospitalité  pleine  de  bon  accueil  à  ce  qu'il  peut  y 
avoir  là  de  nouveautés  sérieuses,  non  moins  qu'aux  résultats  in- 
contestables de  la  science  acquise.  Si  elle  n'a  pas  plus  souvent  ii 
couronner  des  œuvres  d'une  originalité  frappante,  où  se  mêlent  l;i 
hardiesse  et  la  raison,  c'est  que  de  telles  œuvres  sont  rares.  Qu'on 
ne  lui  en  lasse  pas  un  grief;  qu'on  n'en  accuse  pas  je  ne  sais  quel 
excès  de  sagesse,  qui  exclurait  de  la  part  des  juges  une  pleine  indé- 
pendance, unecomplète  ouverture  d'esprit.  Où  a-t-on  vu  qu'une  lé- 
gitime hardiesse  ait  jamais  manqué  à  vos  choix  qui,  en  reflétant 
votre  esprit  libéral,  assurent  aussi  la  manière  large  et  indépen- 
dante dont  sont  jugés  vos  concours?  Combien,  depuis  votre  fonda- 
tion, de  noms  célèbres,  représentant  dans  vos  différentes  sections 
la  diversité  des  points  de  vue  et  des  systèmes!  Devant  quelleques- 
tion  philosophique  ou  de  l'ordre  social  avez -vous  reculé?  Combien 
de  problèmes  par  lesquels  vous  avez  été  plutôt  en  avant  qu'en 
arrière  de  l'opinion,  sans  cesser  de  tenir  un  juste  compte  de  la  tra- 
dition, qui  est  une  des  raisons  d'être  des  .\cadémies,  et  d'un  certain 
degré  d'unité  dans  les  principes  !  Les  sciences  ne  peuvent  se  pas- 
ser de  tradition  ;  elles  en  vivent,  et  l'esprit  de  découverte  lui-même 
en  part  pour  s'élancer  plus  loin.  L'Ajadémie  des  sciences  morales, 
centre  de  travaux  ininterrompus  qui  s'enchaînent  par  un  lien  sou- 
ple et  libre,  répondant  par  ses  sections  au  besoin  de  l'analyse,  par 
ses  réunions  en  commun  et  par  l'esprit  général  dont  elle  est  ani- 
mé, au  besoin  de  synthèse,  empêche  que  ne  soit  brisée  cette  unité 
scientifique,  personnifiée  dans  les  temps  anciens  par  de  grands  phi- 
losophes qui  n'étaient  pas  alors  accablés  parla  masse  des  connais- 
sances acquises.  Il  a  fallu  diviser  le  fardeau.  Mais  un  Aristote  lui- 
même,  si  un  tel  génie  nous  était  donné,  ne  rendrait  pas  notre  tâ- 
che moins  utile.  Les  sciences,  qui  ont  besoin  d'une  certaine  centra- 
lisation, symbole  de  l'identité  de  l'esprit  humain,  n'éprouvent  pas 
un  besoin  moindre  de  variété  et  de  libre  discussion.  Vous  êtes  le 
régime  délibératif  appliqué  aux  affaires  intellectuelles  de  l'huma- 
nité. L'Institut  de  France  en  est  la  représentation  collective.  Il  or- 
ganise en  un  tout  vivant  cette  république  des  lettres  dont  on  par- 

Voycz  l'anal jse  des  concours  au  BulleUri. 
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laiL  lanl  autrefois,  mais  qui  n'était  constituée  nulle  part.  Seule- 
ment, cela  clûtil  scandaliser,  cette  République  ne  se  délend  pas 
d'être  une  République  aristocratique.  La  tradition,  telle  que  l'en- 
tend l'Académie  des  sciences  morales,  n'a  rien  qui  doive  inquiéter. 
Ne  rejetant  en  fait  d'idées  que  celles  qui  sont  trop  manifeitement 
fausses  ou  qui  n'ont  d'autre  origine  que  la  mode,  elle  maintient  les 
droits  et  l'action  de  la  science  dans  ces  questions  livrées  aujour- 
d'hui aux  discussions  souvent  confuses  de  la  foule.  Nous  n'enton- 
dons  pas  réagir  contre  ce  qui  est  désormais  irrévocable  et  peut 
être  tourné  à  bien.  Il  n'y  a  plus  deSorbonne  qui  rende  des  senten- 
ces contre  les  doctrines.  L'Académie  ne  fait  pas  la  police  des  idées 
par  l'intolérance  armée  delà  force,  elle  les  soumet  au  contrôle  de 
la  vérité  et  de  la  raison.  Là  est  sa  mission  ;  elle  lui  suftit,  et  elle 
en  est  Qère.  Sorte  de  gouvernement  de  la  pensée,  recruté  par  de 
libres  suffrages,  elle  n'a  d'arme  que  la  persuasion,  elle  n'a  d'auto- 
rité que  la  confiance  qu'elle  inspire,  elle  n'a  d'instrument  d'action 
que  des  récompenses  fort  au-dessous  des  efî'orts  qu'elle  demande  et 
des  talents  qu'elle  encourage,  elle  est  une  puissance  toute  morale! 
Convaincue  que  la  vraie  science  est  aussi  un  élément  d'apaisement, 
elle  appelle  la  lumière  sur  toutes  les  questions  de  son  ressort.  Elle 
invoque  le  recueillement,  elle  réclame  l'étude  :  l'étude,  le  recueil- 
lement, non  moins  nécessaires  que  difficiles.  Pour  elle,  elle  peut 
se  rendre  publiquement  ce  témoignage;  elle  donne  l'exemple.  Elle 
dit  aux  autres.:  Travaillez  !  et  elle  travaille.  Elle  invite  la  pensée 
humaine  à  réfléchir,  et  la  réflexion  est  toute  sa  vie. 

Henri  Baudrillart. 


NOTICE  SUR 

BARTHÉLÉMY  LAFFEMAS 

CONTROLEUR   GÉNÉRAL   DU    COMMERCE    SOUS   HENRI   IV. 


A  la  fin  du  xvi«  siècle,  après  les  guerres  de  religion,  il  semble 
que  la  France  touche  à  l'instant  de  sa  ruine  :  les  charges  publi- 
ques se  sont  accrues  sans  mesure;  la  taille  est  mal  répartie,  beau- 
coup de  roturiers  s'en  étant  affranchis  par  de  faux  titres  de  no- 
blesse ;  l'État,  obligé  de  garantir  les  emprunts  contractés  à  l'étran- 
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ger,  a  aliéné  la  plus  grande  partie  des  revenus;  tandis  que  le 
pouvoir  central  s'énervait,  on  a  vu  des  seigneurs,  retirés  sur  leurs 
terres,  y  recommencer  les  violences  de  la  vie  léodale  ;  un  grand 
nombre  de  ponts  ont  été  détruits;  les  routes  ne  sont  ni  sûres  ni 
entretenues;  des  bandes  de  partisans,  anciens  ligueurs  ou  anciens 
royalistes,  rançonnent  indifféremment  ennemis  ou  an.is  ;  les  rela- 
tions commerciales  ont  presque  entièrement  cessé  de  province  à 
province;  dans  les  campagnes,  le  paysan,  écrasé  d'impôts,  incer- 
tain du  lendemain,  hésite  à  labourer  le  sol;  dans  les  villes,  la  mi- 
sère de  la  multitude  s'étale  à  côté  du  luxe  de  quelques-uns;  enlîn, 
Paris,  après  les  soufi"rances  d'un  long  siège,  a  perdu  tout  ce  qui  en 
faisait  une  capitale  puissante  et  enviée.  Henri  IV  résumait  une 
triste  page  de  notre  histoire  en  disant,  dans  cette  langue  expres- 
sive qui  était  la  sienne  :  «J'ay  trouvé  la  France  non-teulement 
quasi  ruinée,  mais  presque  toute  perdue  pour  les  François.  »  Et 
il  avait  le  droit  d'ajouter:  «  Mon  désir  me  pousse  à  deux  glorieux 
titres,  qui  sont  de  m'appeler  libérateur  et  restaurateur  de  cet 
estât  (1)  ». 

Son  règne,  en  effet,  ne  fut  qu'une  œuvre  de  libération  et  de  res- 
tauration. Mais  les  meilleures  lois,  les  mesures  les  plus  sages  restent 
impuissantes,  quand  elles  sont  en  désaccord  avec  les  mœurs, 
avec  le  milieu  social  ;  et  si  les  rélbrmes  économiques  qui  caracté- 
risent l'administration  de  Henri  IV  et  de  Sully  ont  porté  leurs 
fruits,  c'est  que  le  roi  et  le  ministre  trouvèrent,  pour  comprendre, 
pour  soutenir,  pour  appliquer  leurs  idées,  une  bourgeoisie  éclai- 
rée et  patriote.  Après  la  fin  des  troubles,  ainsi  que  le  remarque  un 
historien  philosophe,  «  un  groupe  de  bons  esprits  et  de  bons 
citoyens  s'associèrent  à  la  pensée  du  prince  (2)  » .  Barthélémy 
LafTemas  fut  un  de  ces  bons  esprits  et  un  de  ces  bons  citoyens. 

I 

VIE  ET  TRAVAUX  DE  LAFFEMAS. 

En  lisant  les  auteurs  de  miémoires  et  les  historiens  contempo- 
rains de  Laffemas,  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  exacte  du 
rôle  qu'il  joua  dans  les  affaires  du  temps,  de  la  grande  situation 
à  laquelle  il  parvint  après  les  débuts  les  plus  modestes,  non  plus 
que  des  services  réels  qu'il  rendit  par  ses  écrits  comme  par  ses 

(1)  Harangue  de  Henri  IV  à  l'Assemblée  dea  notables  de  Rouen. 

(2)  M.  Courriol.  Considérations  sur  la  Marche  des  idées  et  des  ivéncments  dam 
les  temps  modernes,  1. 11,  p.  90. 
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actes.  Les  hommes  de  la  lin  du  xyi'  siècle  et  du  commencement 
du  xvii"  avaient  leurs  idées,  leurs  préoccupations,  comme  nous 
avons  les  nôtres.  Les  écrivains  de  celte  époque,  s'attachant,  sui- 
vant les  différences  de  caractère  et  d'esprit,  les  uns  aux  grands 
événements  militaires  et  religieux,  les  autres  aux  historiettes  et 
aux  intrigues  de  cour,  se  rencontraient  dans  un  même  dédain  des 
questions  de  négoce  et  d'industrie.  Pour  un  Péréfixe,  curieux  des 
moindres  détails  de  la  vie  des  princes  et  des  grands,  un  contrôleur 
général  du  commerce  doit  être  un  personnage  peu  digne  d'intérêt  ; 
pour  un  De  Thou,  qui  n'admet  dans  le  cadre  sévère  de  son  livre 
que  les  choses  de  la  guerre  et  de  la  politique,  c'est  beaucoup  d'ac- 
corder une  mention  de  quelques  lignes  au  Conseil  des  manufac- 
tures et  du  commerce  institué  par  Henri  IV.  Palma  Gayet,  rappe- 
lant les  progrès  de  l'industrie  dans  un  écrit  imprimé  en  1 60.^  (1),  se 
sert  souvent  d'un  écrit  de  Laffemas  imprimé  l'année  précédente, 2); 
il  lui  arrive  même  de  copier  notre  auteur,  mais  il  oublie  de  citer 
son  nom.  L'Estoile,  qui  ne  voit  dans  les  faits  dont  il  est  le  témoin 
que  les  petits  incidents,  les  petites  anecdotes  et  les  petits  mots,  se 
souvient  que  Lallemas  a  été  tailleur  du  roi,  et  rapporte  que  lors- 
qu'il dédia  son  premier  mémoire  à  Henri  IV,  celui-ci  se  serait 
écrié:  «  Si  mon  tailleur  fait  des  livres,  je  veux  que  mon  chance- 
lier fasse  mes  chausses  ».  Le  mol  est  plaisant,  maisa-t-il  étédil? 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  fut  sur  la  proposition  de  LafTemas 
que  le  roi  créa  un  Conseil  des  manufactures  et  du  commerce;  ce 
qui  est  certain,  c'est  que  Laffemas,  aidé  par  ce  conseil  dont  il 
dirigeait  les  travaux,  réussit  à  relever  les  manufactures  ruinées 
pendant  la  guerre  civile,  à  introduire  en  France  diverses  fabrica- 
tions qui  avant  lui  y  étaient  inconnues,  enfin  à  amener  l'industrie 
à  un  degré  de  prospérité  qu'elle  n'avait  jamais  atteint  jusque-là. 
Voilà  les  services  rendus;  la  preuve  en  est  dans  les  documents 
officiels  :  édits,  lettres  patentes,  procès-verbaux.  Cependant,  durant 
plus  de  deux  siècles,  les  historiens  ont  continué,  à  l'égard  du  con- 
trôleur général  du  commerce,  le  silence  de  ses  contemporains.  Ce 
n'est  que  depuis  peu  de  temps  que  des  écrivains  spéciaux,  parmi 
lesquels  il  faut  citer  en  première  ligne  M.  Poirson,  ont  rendu  jus- 
tice à  un  des  administrateurs  les  plus  dévoués,  les  plus  laborieux, 
dont  la  France  puisse  s'honorer.  Le  but  de  cette  notice  est  d'étu- 
dier, non-seulement  l'administrateur,  mais  l'écrivain,  ou,  pour 
employer  un  mot  qui  n'existait  pas  de  son  temps,  l'économiste. 


(I)  P.  Cayet.  Chronol.  septen.,  Paris,  1605. 

(2   B.   LalTemas.   Hecueil  de  ce  qui  se  passe   en  C Assemblée  du   commerce, 
Paris,  1604. 
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Barthélémy  LafTemas  naquit  à  Beaiisemblant,  en  Dauphiné  ; 
lui-même  nous  l'apprend  dans  un  de  ses  premiers  écrits  (1).  Un 
portrait,  qui  est  à  la  Bibliothèque  nationale  (cabinet  des  eslamipes), 
le  représente  âgé  de  33  ans  en  1S98:  il  était  donc  né  en  IS-io.  Dans 
les  documents  de  l'époque,  on  trouve  d'abord  :  «Barthélémy  LalFe- 
mas,  dit  Beausemblant  »  ,  et  plus  tard  :  «  Barthélémy  LafTemas, 
sieur  de  Beausemblant  » .  Il  fut,  en  eiïet,  anobli  par  Henri  IV.  La 
généalogie  de  la  famille  LafTemas  le  désigne  ainsi  :  «  Barthélémy 
de  LafTemas,  seigneur  de  Beausemblant,  de  Humont,  de  Frémont 
et  de  Pérocourt ,  premier  valet  de  chambre  d'Henry,  Roy  de 
Navarre,  depuis  Roy  de  France»  (2). 

LafTemas  appartenait  à  la  religion  réformée.  Entré  au  service 
royal  vers  150G  (3),  il  figurait  «  en  qualité  de  tailleur  à  20  livres 
de  gages  dans  un  état  de  la  maison  du  Roy  de  Navarre  commencé 
le  i"  janvier  1582  (4) .  »  Etre  tailleur  du  roy,  ou  d'une  manière  géné- 
rale ouvrier  du  roy,  était  un  titre,  non  une  l'onction.  C'est  ainsi  que 
le  privilège  d'un  nommé  Noël  Parent,  qui  entreprit  à  Mantes  la 
fabricaiion  des  crêpes  de  soie,  lui  accorde  «la  qualité  d'ouvrierdu 
Roy  en  toutes  sortes  de  crespes  lins,  à  tels  gages  qu'il  plaira  à 
Sa  Majesté  luy  ordonner»  (3).  LafTemas,  en  même  temps  que  le 
titre  de  tailleur,  avait  celui  de  valet  de  chambre.  Dans  une  lettre 
adressée  à  M.  de  Scorbiac,  conseiller  au  parlement  de  Toulouse, 
le  roi  de  Navare  lui  recommande  LafTemas  en  ces  termes:  «Ayant 
entendu  que  Beausemblant,  l'un  de  mes  tailleurs  et  valets  de 
chambre,  avait  certains  procèz  par  devant  vous,  et  même  ung 
contre  Garnier,  de  Nismes,  je  vous  ay  bien  voulu  faire  ceste-cy 
pour  vous  recommander  la  justice  de  sa  cause  et  pour  luy  faire  la 
plus  prompte  qu'il  vous  sera  possible,  pour  l'amour  de  moy  »  (6). 

Ainsi,  tailleur  du  roi,  valet  de  chambre  du  roi,  ce  n'étaient  là  que 
des  titres.  Que  fut  réellement  LafTemas?  Un  marchand.  Nous 
voyons  par  ses  écrits  qu'il  leva  «  la  boutique  d'argenterie  du  Roy, 
en  1576.  »  Il  nous  apprend  qu'il  fournil  «durant  plusieurs  années 


:1)  Les  Trésors  et  richesses  pour  mettre  l'Etui  en  splendeur,  par  Barthéicmy 
de  LafTemas,  valet  de  chambre  du  roi,  nalif  de  Beausemblant  en  Dauphiné, 
Paris,  1598. 

(2)  Papiers  de  la  famille  LalTemas,  dossier  bleu  fBib.  nat.,  cabinet  des  titres). 

(3)  On  lit  dans  la  dédicace  du  mémoire  intitulé,  Sources  de  plusieurs  abus  et 
monopole,  imprimé  on  1596  :  ■  Sire,  ayant  eu  cest  honneur  que;  d'estie  voslre 
domestique  depuis  trente  ans  passez,  etc.  • 

(4)  Pai.icrs  de  famille,  déji  cités. 

(5)  Procès  verbaux  du  Conseil  îles  manufactures,  p.  281  (collection  des  docu- 
ments inédits,  t.  IV  des  Mélanges  historiques). 

(Oj  Recuuil  des  Lettres  missives,  lettres  du  12  janvier  15S4. 
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les  estoires  de  l'argenterie  du  Roy.  »  Ailleurs,  il  nous  parle  du 
«trafic  qu'il  a  fait  avec  plusieurs  marchans  estrangers  »  (1).  Tout 
en  travaillant  à  sa  fortune,  il  avait  compari?,  étudié,  se  préoccu- 
pant de  la  décadence  de  l'industrie,  cherchant  les  moy(;ns  d'y 
remédier  :  quand  il  prit  la  plume  pour  exposer  ses  plans,  il  le  fit 
avec  l'autorilé  que  trente  années  d'expérience  donnent  à  un  obser- 
vateur intelligent.  Laffemas  écrivait  d'ailleurs  volontiers.  Nous 
avons  de  lui  une  quinzaine  de  petits  ouvrages,  où  le  même  fond  se 
retrouve  sous  des  formes  différentes.  Ces  brochures,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  n'ont  absolument  rien  de  doctrinal  ;  les  idées 
s'y  succèdent  sans  beaucoup  de  méthode,  avec  des  faits  et  des 
chiffres  à  l'appui.  Il  y  a  cependant  du  mouvement,  de  la  chaleur, 
un  accent  convaincu.  L'auteur  a  la  passion  du  bien  public  ;  mais 
cette  passion  s'irrite  des  contradictions,  et  quelquefois  un  peu  d'ai- 
greur s'y  mêle.  On  n'est  pas  réformateur  impunément. 

Laffemas  prend  soin  de  nous  prévenir  qu'il  n'y  a  dans  ses  écrits 
«  hébreu,  grec,  ny  latin,  pour  n'avoir  iceluy  autheur  jamais  esté 
aux  escolles,  et  ce  peu  qu'il  a  apris  a  esté  en  faisant  traffic  de  mar- 
chandises tenant  l'argenterie  du  roy  »  (2).  L'avertissement  n'était 
pas  nécessaire.  On  voit  de  reste,  en  le  lisant,  qu'il  n'a  pas  fréquenté 
les  écoles.  Ses  écrits  sont  de  petits  pamphlets,  dans  le  vrai  sens  du 
mot,  mais  des  pamphlets  moins  le  style.  La  forme  n'est  pas  son 
affaire  ;  il  n'est  préoccupé  que  d'une  chose  :  répandre  les  idées  qu'il 
croit  utiles,  fajre  adopter  les  réformes  qu'il  juge  nécessaires.  Il 
n'écrit  pas  seulement  pour  ceux  que  ces  questions  touchent  direc- 
tement, artisans  ou  marchands;  il  veut  intéresser  à  ses  projets  les 
gens  de  cour,  si  influents  à  l'époque,  et  il  fait  pour  eux  des  qua- 
trains, des  sonnets  ;  on  trouve  dans  ses  ouvrages  une  complainte 
mise  en  musique  et  une  élégie  u  qui  démonslre  le  mal  du  traffic 
et  négoce  des  estrangers  ».  Mais,  il  faut  bien  le  dire,  si  Laffemas 
est  en  général  prosateur  médiocre,  ii  est  versificateur  plus  mé- 
diocre encore.  Voici  un  de  ses  quatrains: 

L'on  voit  l'homme  blâmé  tout  letemp'i  de  son  âge 
■  Quand  il  parle  du  bien  parmy  les  ignorants  ; 
Mesprisé  de  plusieurs  il  est  avec  outrage, 
Et  souvent  dénigré  mesmes  jusquesaux  grands  (3). 

(1)  Pour  ces  renseignements,  voir  Averlissemeiit  et  réponse  aux  mar.hands, 
Paris,  1600  ;  Lettres  et  exemples  de  la  feue  Reine,  Paris,  1G02  ;  Sources  de 
plusieurs  abui,  Paris  ou  Rouen,  159B. 

(2)  B.  Laffemas.  Avertissement  sur  le  devoir  de  l'aumône  aux  pauvres, 
Paris,  leoo.p.  13. 

(3)  Voir  Les  trésors  et  richesses  pour  mettre  VEtat  en  splendeur,  Paris,  1598. 
On  trouve,  dans  cet  écrit,  des  quatrains  dédiés  au  roi,  au  chancelier,  aux  secrù- 
tïircs  d'État,  etc. 
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Cet  homme  «blâmé  eldénigré»,  c'est  LafTemas lui-même.  Pen- 
dant qu'il  publiait  ses  travaux  sur  l'industrie,  un  autre  homme  de 
bien  s'efTorçait  de  mettre  l'ordre  et  l'économie  dans  les  flnances 
publiques,  de  chasser  les  abus,  de  punir  les  fraudes,  et  celui-là 
aussi  on  le  blâmait  et  on  le  dénigrait;  mais  c'était  un  grand  sei- 
gneur, il  traitait  d'égal  à  égal  avec  les  premiers  du  royaume,  et  le 
roi  pouvait  lui  offrir,  dans  une  querelle  célèbre,  de  lui  servir  de 
second.  Laffemas  n'a  pas  la  haute  position  de  Sully.  Ancien  mar- 
chand anobli  d'hier,  il  se  plaint  amèrement  «  d'aucuns  grands  du 
Conseil  et  d'autres  n'estant  de  leur  vacation  qui  en  ont  faict  (de 
ses  écrits)  des  risées  et  gausseries  »  (1).  Il  ne  trouve  ni  plus  de 
lumières,  ni  plus  de  justice  parmi  ses  égaux  :  «  Aucuns  marchans 
et  autres  sont  d'opinion  que  l'autheur  faict  ces  choses  exprez  pour 
son  proUt  particulier,  comme  d'avoir  le  controlle  général  dudit 
commerce  »  (2).  Le  principal  intérêt  des  œuvres  de  Laffemas  est 
dans  cette  lutte  d'un  homme  obscur,  sans  famille,  sans  antécé- 
dents, qui  s'élève  peu  à  peu  à  force  de  travail  et  d'énergie;  qui, 
parvenu  à  la  fortune,  à  un  âge  où  le  repos  est  permis,  n'a  d'autre 
pensée  que  d'employer  sa  longue  expérience  au  profll  de  son  pays; 
qui,  simple  marchand,  dans  un  lempsoùle  commerce  est  méprisé, 
remplit  à  la  fin  de  sa  carrière  une  des  charges  les  plus  impor- 
tantes du  royaume;  qui,  enfin,  dédaigné  par  les  grands  person- 
nages, calomnié  par  ceux-là  même  pour  lesquels  il  travaille,  ne 
trouve  qu'un  seul  protecteur  contre  le  dédain  et  la  calomnie  :  il  est 
vrai  que  ce  protecteur  est  le  roi.  Entre  le  roi  et  l'humble  mar- 
chand, il  y  avait  ce  lien  puissant  qui  résulte  d'une  foi,  d'un  sen- 
timent commun  :  tous  deux  avaient  l'amour  du  bien  public.  Aussi 
Henri  IV  ne  cessa-t-il  d'encourager  Laffemas  depuis  l'année  1S96, 
où  il  accepta  la  dédicace  de  son  premier  mémoire,  jusqu'à  l'an- 
née 1602,  où,  en  le  nommant  contrôleur  général  du  commerce,  il 
lui  donna  à  la  fois  un  litre  qui  lui  assurait  le  respect  et  une  auto- 
rité qui  lui  permettait  de  réaliser  ses  projets. 

Une  assemblée  des  notables  avait  été  réunie  à  Rouen,  le  4  no- 
vembre 1596.  Un  important  mémoire  de  Laffemas,  renvoyé  à  cette 
assemblée  (3),  l'ut  imprimé   l'année  suivante  sous  le  titre  de  : 

(1)  B.  Laffemas.  Avertissement  sur  le  devoir  de  l'aumÔ7ie  aux  pauvres, 
Paris,  1600,  p.  14. 

(2)  B.  LafTemas.  Avertissement  et  réponse  aux  marchands  et  autres,  Paris,  IGOO, 
page  2. 

(3)  On  lit  i  la  fio  du  Règlement  général  de  LafTemas  :  «  Renvoyé  ansdits  sieurs 
de  l'Assemblée  pour  voir  i  juger  de  l'utilité  qui  peut  provenir  dudict  reiglement 
et  en  dotmcr  ailvis  à  Sa  Maj'îsté,  afin  d'en  ordonner  ce  qu'il  verra  estre  i  Tiire  par 
raison.  Fait  i  Rouen,  le  dix-s -ptième  jour  de  janvier  1597  ».  —  Voir  Rèyiement 
général  pour  dresser  tes  manufactures,  Paris,  1597. 
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Règlement  (jénéralpmir  dresser  les  manufactures.  Dans  les  écrits  de 
Lafïemas  el  clans  les  autres  documents  de  l'époque,  il  est  souvent 
question  du  «rétablissement  des  roanul'actures.  »  Ces  mots  de- 
mandent une  explicalion.  Avant  les  guerres  de  religion,  il  avait 
existé  une  industrie  nationale;  sous  François  I"  et  sous  Henri  II, 
notamment,  de  grands  progrès  avaient  été  réalisés  :  la  France 
exportait  alors  de  nombreuses  marchandises,  parmi  lesquelles  les 
draps  et  les  cuirs  tenaient  Je  premier  rang.  Après  les  guerres  de 
religion,  non  seulement  la  production  manufacturière  était  deve- 
nue presque  nulle;  mais  le  peu  d^objets  qui  se  fabriquaient  encore 
avaient  perdu  l'ancienne  réputation  des  produits  français,  et  l'ex- 
portation en  avait  complètement  ceisé:  «  La  France,  dit  un  con- 
temporain, a  eu  le  renom  d'avoir  les  meilleures  drapperies  du 
monde,  tant  pour  la  teintu-e  que  pour  la  fabrique;  il  s'y  est  tant 
glissé  d'abus,  et  on  y  tant  remarqué  de  défauts,  qu'on  n'en  fait 
aujourd'huy  plus  d'estat.  Les  teintures  déclinant,  les  manufactures 
de  laine  s'amoindrissent.  On  n'entend  plus  parler  de  ces  beaux 
draps  d'escarlatte  du  fauxbourg  Saint-Marcel,  depuis  que  la  tein- 
ture en  a  esté  délaissée,  el  semble  qu'ils  soient  morts  avec  les  ou- 
vriers. »  Quant  aux  cuirs  (c'est  le  même  témoin  qui  parle),  «ils 
ont  esté  tellement  altérez  de  leur  bonté,  que  ceux  qui  s'en  souloient 
fournir  en  France  ont  esté  contraints  d'en  chercher  ailleurs,  à  la 
honte  de  nos  tanneurs  et  à  la  perte  du  public.  »  (1)  Traitant  du 
même  sujet,  Barthélémy  Laffemas  caractérise  en  une  ligne  l'état 
de  l'industrie  dés  cuirs:  «Trois  paires  d'ouvrages  d'à  présent, 
dit-il,  ne  valent  pas  un  du  passé  »  (2). 

Ces  citations  suffisent  pour  justifier  le  vœu  des  contemporains, 
demandant  «  le  rétablissement  des  manufactures  ».  Henri  IV 
comptait  sur  les  notables  réunis  à  Rouen,  pour  le  conseiller  et  l'ai- 
der dans  l'accomplissement  de  cette  tâche.  Son  attente  fut  trom- 
pée. Laffemas  avait  soumis  à  l'assemblée  un  plan  d'ensemble  que 
nous  aurons  à  apprécier  plus  loin  :  les  notables  ne  virent  pas  l'u- 
nité de  ce  plan,  et,  adoptant  les  mesures  qui  tendaient  à  empêcher 
l'entrée  des  produits  étrangers,  ils  écartèrent  celles  qui  auraient 
eu  pour  résultat  de  développer  l'industrie  nationale  (3).  ;L'assem- 
blée  de  Rouen,  composée  d'hommes  de  professions  et  d'aptitudes 

(1)  Voir  VHisloire  du  commerce,  par  Isaac  Laffemas  (fils  du  contrôleur  général), 
p.  415,  417,  41»  (dans  le  t  XIV  de  la  collection  des  Archives  curieuses). 

(2)  B.  Laffemas.  Remontrances  en  forme  dédit,  p.  23.  (Cet  ouvrage,  le  plus 
important  des  écrits  de  Barthélémy  Laffemas,  a  été  réimprimé  dans  la  collection 
des  Documents  inédits,  t.  IV  des  Mélunyes  historiques.) 

(3)  Voir  Poirson,  H«M;-e  rfe  Henri  IV  (édition  de  18G6),  t.  III,  p.  232;  voir 
aussi  l'avis  des  notables,  à  la  suite  du  Règlement  général  de  Laffemas. 
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diverses,  pouvait  être  compétenle  sur  des  questions  générales  ;  mais 
c'était  se  tromper  évidemment  que  de  lui  donner  à  résoudre  des 
questions  techniques,  comme  celles  qui  étaient  traitées  dans  le  Rè- 
glement général  pour  dresser  les  mamt factures. 

Henri  IV  comprit  sans  doute  son  erreur;  car,  en  1600  et  1601, 
il  chargea  des  commissions  spéciales  d'examiner  les  projets  de  Laf- 
femas.  On  lit  dans  les  lettres-patentes  instituant  la  commission  de 
1601  :  «  Nous  vous  avons  députez  et  députons  par  ces  présentes, 
pour  exactement,  diligemment  et  bien  examiner  les  remonstrances 
dressées  en  forme  d'édict  et  autres  mémoires  à  nous  présentez  par 
notre  cher  et  bien  amé  Barthélémy  de  Lafïemas,  dit  Beausem- 
blant  »  (i).  Les  commissaires  nommés  par  le  roi  prirent  l'avis  des 
six  corps  de  marchands  de  Paris:  1°  les  drapiers,  2"  les  épiciers 
et  apothicaires,  3°  les  merciers  et  joailliers,  4°  les  pelletiers, 
b'^  les  bonnetiers,  6°  les  orfèvres.  Us  consultèrent  également  les 
communautés  des  teinturiers,  tapissiers,  ceinturiers,  tailleurs, 
horlogers,  peintres  et  sculpteurs,  brodeurs,  chapeliers,  cofTretiers  et 
malletiers,  fondeurs,  doreurs.  Le  temps  des  ^moqueries  et  des  ca- 
lomnies était  passé  :  les  représentants  des  marchands  et  des  arti- 
sans parisiens  déclarèrent,  à  l'unanimité,  qu'ils  approuvaient  les 
mémoires  de  LafFemas  (2). 

A  la  suite  de  cette  enquête,  des  lettres  patentes,  en  date  du 
20  juillet  1602,  instituèrent  un  Conseil  permanent  des  mauufactures 
et  du  commerce  (3).  Le  15  novembre  suivant,  LafTemas  fui  nommé 
contrôleur  général  du  commerce.  En  l'appelant  à  ces  fonctions, 
Henri  IV  appréciait  ainsi  les  services  qu'il  avait  rendus  :  «  Sçavoir 
faisons  que  Nous,  désirant  recongnoistre  les  longs  services  à  nous 
faicts  par  ledit  Laffemas  depuis  quarante  ans,  et  particulièrement  le 
travail  et  la  despence  qu'il  a  supportée  à  la  recherche  de  ses  mé- 
moires et  instructions  sur  le  fait  dudit  comoierce,  pour  establir 
toutes  sortes  de  manufacture  que  l'on  congnoistra  nécessaires  au 
bien  de  cet  Estât,  avec  les  règlements  et  augmentations  de  police 
aux  corps  et  communaultez  des  marchans,  artz  et  mestiers,àquoy 
il  continue  tous  jours,  etc.  (4).  » 

Nous  croyons  devoir  donner  Ici  la  liste  des  membres  du  Conseil 
des  manufactures  et  du  commerce,  qui  furent  les  collaborateurs  de 
LafFemas  : 


(1)  Coll.  des  Documents  inédits,  Mélanges  historiques,  t.  IV,  p,  U. 

(2)  Voii'  La    Commission,  édit  et  partie  des  mémoires  de  l'ordre  et  éstablisse- 
ment  général  des  manufactures  en  ce  lioi/aume,  Paris,  1601. 

(3)  Coll.  di's  Documents  inédits,  Mélnnyes  hiitoriques,  t.  IV,  p.  1  à  4. 

(4)  Coll.  des  Documents  inédits,  Mélanges  historiques,  t.  IV,  p.  31. 
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De  Rambouillet,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'État  et  privé; 

Jeannin,  président  au  Parlement  de  Bourgogne; 

De  Rebours,  président  à  la  Cour  des  aides  ; 

Bragelonne,  conseiller  au  Parlement  de  Paris; 

De  Grieux,  i(l.\ 

Nicolas  Chevalier,  id.\ 

Cliarles  Benoist,  conseiller  à  la  Chambre  des  comptes; 

Pierre  de  Pincé,  id.  ; 

Cardin  Le  Bret,  avocat  général  à  la  Cour  des  aides  ; 

Charles  du  Lys,  id.; 

Charles  Poussemothe,  notaire  et  secrétaire  de  la  maison  et  cour 
de  France  ; 

Robert  Desprez,  avocat  au  Parlement  de  Paris. 

D'accord  avec  Laffemas,  le  Conseil  des  manufactures  s'adjoignit 
deux  marchands  de  Paris,  Pierre  Sainctot  et  Valenlin  Targer,  qui 
prirent  part  aux  travaux  du  Conseil  au  même  titre  que  les  mem- 
àres  nommés  par  le  roi  (1).  Les  séances  avaient  lieu  deux  l'ois  par 
semaine,  le  mardi  et  le  vendredi,  dans  la  salle  de  la  Chancellerie, 
au  Palais. 

Le  Conseil  des  manufactures  et  du  commerce  fut,  sans  contredit, 
une  des  créations  les  plus  utiles  du  règne  de  Henri  IV.  Laffemas 
assistait  aux  séances  et  dirigeait  les  délibérations.  Le  contrôleur 
général  et  le  Conseil  des  manufactures  firent  appel  aux  échevins, 
aux  gardes-jurés  des  communautés,  aux  marchands,  aux  artisans. 
Sur  chaque  queslion  spéciale  on  entendit  les  hommes  les  plus  com- 
pétents, non-seulement  de  Paris,  mais  des  principales  villes  com- 
merçantes ou  industrielles,  comme  Troyes,  Rouen,  Amiens.  Sous 
l'influence  de  meilleurs  règlements,  d'encouragements  donnés  à 
propos,  l'industrie  française  se  releva  rapidement.  Une  assemblée, 
composée  de  marchands  et  de  fabricants,  fut  convoquée  à  Paris  en 
1604,  «sorte  d'États-Généraux  de  l'industrie,  »  suivant  l'expres- 
sion d'Augustin  Thierry.  On  y  constata  ce  qui  avait  été  fait,  ce  qui 
restait  à  faire.  Ce  fut  l'occasion,  pour  Laffemas,  de  publier  un 
compte-rendu  très-instructif,  qui  montre  le  progrès  réalisé  en 
moins' de  trois  années  (2). 

Ce  progrès  était  considérable,  dans  le  sens  moral  comme  dans 
le  sens  matériel.  Le  Conseil  des  manufactures  avait  eu  une  double 
utilité.  Il  avait  développé  l'industrie  :  c'était  le  progrès  matériel. 
Il  avait  appris  à  ceux  qui  vivaient  de    cette  industrie  combien 


^1)  Procès  virbaux  du  Conseil  des  manufactures  et  dit  commerce,  p.  40. 
(1)  B.  Laiïemas.  Recueil  présenté  au  roi  de  ce  qui  se  passe  en  réassemblée  du 
commerce,  Paris,  IGOi. 
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leur  rôle  social  était  important,  combien  leurs  efforts  longtemps 
méprisés  étaient  nécessaires:  c'était  le  progrès  moral.  Un  ancien 
marchand  remplissait  les  fonctions  de  contrôleur  général  du  com- 
merce ;  deux  marchands  de  Paris  siégeaient,  dans  le  Conseil  des 
manufactures,  à  côté  d'un  membre  du  Conseil  privé,  d'un  prési- 
dent au  Parlement  et  d'un  président  à  la  Cour  des  aides  :  arlisans 
et  marchands  sentirent,  pour  la  première  fois,  qu'ils  étaient  quel- 
que chose  dans  l'État  ;  voyant  qu'on  les  estimait,  ils  s'estimèrent 
eux-mêmes.  Ce  sentiment  se  retrouve  dans  une  anecdote  du  temps, 
qui  me  paraît  avoir  ici  sa  place:  «  Il  ne  sera  point  mau  vois  de 
rapporter  une  plaisante  répartie  qui  fut  naguères  faite  par  un  mar- 
chand françois  à  un  gentilhomme  italien.  Je  tiens  cela  d'un  notable 
bourgeois  de  Paris,  qui,  par  manière  de  devis,  m'en  a  fait  le  conte. 
Ce  bon  seigneur  italien,  estant  sur  les  termes  d'accepter  quelque 
chose  de  ce  marchand,  tomba,  comme  je  croy,  en  contention  de 
prix  avec  luy,  et  peust  couler  ceste  parole  qu'il  vouloit  trop  gagner. 
L'autre,  aussi  prompt  comme  il  estoit  libre,  luy  fit  offre  par  galan- 
tise  de  jouer  ce  qu'il  demandoit  contre  la  valeur,  et  l'Italien,  se 
feignant  picqué,  luy  dict  pour  s'en  excuser  qu'il  estoit  gentil- 
homme, voulant  dire  que,  dissemblables  de  qualitez,  leurs  jeux 
devaient  eslre  différens.  Mais  le  marchand  luy  sceut  bien  h  propos 
répliquer:  «Si  les  gentilshommes  sont  marchands  en  votre  pa'is, 
«  les  marchands  sont  icy  gentilshommes;  voilà  pourquoy,  ne  vous 
«  devant  rien  de  reste,  je  vous  baise  les  mains  »  (1). 

La  vie  publique  de  Lafl'emas  semble  avoir  pris  fin  dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Henri  W.  D'une  part,  nous  lisons  dans 
Tallemant  des  Réaux,  parlant  d'Isaac  LafFemas,  fils  du  contrôleur 
général  :  u  Le  père  avoit  esté  à  Henry  IV,  et  ce  garçon  le  fils)  estoit 
assez  connu  du  feu  Roy,  qui  lui  tesmoignoit  de  la  bonne  vo- 
lonté »  (2).  Si  Laflemas  avait  continué  ses  fonctions  de  contrôleur 
général  sous  Louis  XIII,  Tallemant  des  Réaux  l'eût  sans  doute  indi- 
qué :  il  est  donc  très-probable  que  l'action  publique  de  Lalfemas 
ne  dépassa  pas  l'année  1610,  date  ds  la  mort  de  Henri  l'y.  D'une 
autre  part,  le  dernier  écrit  authentique  du  contrôleur  général  {la 
Ruine  et  disette  d'argent,  etc.)  fut  imprimé  en  1608(3).  Pour  ces 
motifs,  nous  estimons  que  LafTemas  dut  cesser  ses  fonctions  entre 
1608  et  1610.  La  date  de  sa  mort  n'esb  pas  connue. 

Il  avaii  épousé  Marguerite  Lebert  (4).  Leur  fîls  Isaac,  auteur  de 


(1)  Isaac  LalTcmas.  Ilhfoirr  (tu  commnrce,  p.  422. 

(2)  Historiette  de  Tattcmant  des  Réaux,  édition  de  {SJG  ;  t.  V,  p.  Bi, 

(3)  'Voir  l'Appendice. 

(4)  Elle  mourut  en  1023,  Agée  de  G.'j  ans  (Papiers  de  famille,  d'ji  cit:;« 
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V Histoire  du  commerce  que  nous  avous  eu  occasion  de  citer,  fut  tour 
à  leur  avocal  au  Parlement,  maître  des  requêtes,  lieutenant  civil  ; 
il  se  montra  dévoué  il  la  politique  de  Richelieu  :  de  nos  jours,  le 
roman  et  le  drame  soi-disant  historiques  se  sont  emparé  de  ce 
personnage,  et  ont  fait  de  lui,  comme  de  tant  d'autres,  un  portrait 
oîi  la  fantaisie  a  au  moins  autant  de  part  que  l'histoire. 

II 

LAFFEMAS    ÉCRIVAIN. 

Dans  les  écrits  de  Lafiemas,  comme  dans  les  actes  de  ce  Conseil 
des  manufactures  et  du  commerce  qui  s'inspira  des  idées  du  con- 
trôleur général,  la  réglementation  est  au  fond  de  presque  toutes 
les  mesures  proposées,  de  presque  toutes  les  réformes  réalisées. 
Mais  il  est  digne  de  remarque  que  cette  réglementation,  dans  l'es- 
prit de  ceux  qui  l'imposaient  à  l'industrie,  avait  un  caractère  essen- 
tiellement provisoire.  Les  procès-verhau.'C  du  Conseil  des  manufac- 
tures nous  montrent  à  chaque  instant  un  entrepreneur,  un  inven- 
teur sollicitant  un  privilège  :  toujours  les  membres  du  Conseil 
s'efforcent  de  réduire  le  plus  possible  la  durée  du  privilège,  et  ils 
ont  soin  de  stipuler  l'obligation,  pour  l'inventeur  ou  l'entrepre- 
neur, de  former  des  apprentis  français  ;  ainsi,  à  l'e.Kpiration  du 
terme  fî.Ké,  un  art  nouveau,  un  procédé  inconnu  jusque-là  entrera 
dans  le  domaine  public,  et  il  se  trouvera  des  ouvriers  tout  prépa- 
rés pour  en  faire  l'application. 

On  sent,  dans  le  plan  de  réorganisation  conçu  par  Laffemas,  la 
nécessité  qui  s'impose  de  réformer,  par  des  mesures  exception- 
nelles, une  situation  exceptionnelle.  Sommes-nous  en  droit  de 
juger,  d'après  nos  idées  modernes,  ce  citoyen  dévoué  à  la  chose 
publique,  et  pouvons-nous  équitablement  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  fait,  dans  son  œuvre,  une  part  plus  grande  à  la  liberté?  Je  ne 
le  crois  pas.  La  liberté  économique  n'est  possible  qu'à  deux  condi- 
tions :  une  condition  matérielle,  qui  est  la  grande  facilité  des  com- 
munications, permettant  aux  produits  et  aux  services  de  s'offrir  là 
où  ils  sont  demandés;  une  condition  morale,  qui  est  le  contrôle  de 
l'opinion  publique,  corrigeant  lesécarts  de  la  concurrence  et  en  pré- 
venant les  excès.  Facilité  des  communications,  contrôle  de  l'opinion 
publique,  ces  choses  n'existaient  pas  à  la  tin  du  xvi'  siècle  :  pour 
transporter  des  marchandises  d'une  ville  à  une  autre,  il  fallait  sou- 
vent, à  cause  des  ponts  détruits,  des  routes  impraticables,  faire  un 
détour  de  trente  ou  quarante  lieues  (1)  ;  quant  à  l'opinion  publique, 

(1)  Voir  Isaac  Latfemas.  Histoire  du  commerce,  p.  423. 
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son  influence  était  nulle,  car  elle  n'avait  encore  aucun  des  moyens 
de  s'affirmer  qui  font  sa  force  aujourd'hui.  Dans  un  tel  milieu,  la 
liberté  eût  été  impuissante;  la  réglementation  était  nécessaire.  La 
preuve  en  est  que,  lorsque  l'action  administrative  s'afTaiblit  peu  à 
peu,  après  la  mort  de  Henri  IV,  l'industrie  tomba  parallèlement, 
pour  se  relever  le  jour  où  l'œuvre  réparatrice  de  Lalfemas  fut  re- 
prise par  le  grand  Colbert. 

Dans  les  pages  qui  vont  suivre,  nous  analyserons  les  projets  du 
contrôleur  général  du  commerce.  Parmi  ces  projets,  les  uns, 
comme  la  révision  des  statuts  des  corporations,  les  changements 
dans  la  législaiion  commerciale,  la  simplitication  du  système  des 
poids  et  des  mesures,  avaient  pour  objet  de  modifier  les  conditions 
générales  de  l'industrie;  les  autres,  comme  re.\tension  de  la  cul- 
ture du  mûrier  à  toute  la  France,  l'introduction  de  procédés 
employés  dans  les  'pays  étrangers,  la  création  d'une  Commission 
consultative  du  commerce  et  de  l'industrie,  avaient  pour  objet 
d'augmenter  la  puissance  productive  du  pays.  On  peut  ainsi,  pour 
faciliter  l'étude,  distinguer  en  deux  groupes  les  mesures  proposées 
par  Laflemas;  quoique,  dans  sa  pensée,  toutes  ces  mesures  dus- 
sent également  concourir  au  développement  de  l'industrie,  soit 
d'une  manière  indirecte,  en  agissant  sur  le  milieu,  soit  d'une 
manière  directe,  en  agissant  sur  les  moyens  de  production. 

Parmi  les  mesures  devant  modifier  les  conditions  générales  de 
l'industrie,  nous  trouvons  tout  d'abord  l'idée  d'une  révision  et  d'une 
refonte  doi  statuts  qui  régissaient  les  communautés  d'arts  et  mé- 
tiers. Les  intéressés  eux-mêmes,  marchands  ou  artisans,  deman- 
daient cette  révision  et  celte  refonte.  Dans  un  considérant  de  ses 
Remontrances  en  forme  d'édit,  LafTemas  résume  ainsi  les  plaintes  qui 
éclataient  de  tous  côlés  :  «  Ayans  esgard  que  les  communautez  de 
nostre  ville  de  Paris  nous  ont  requis  leur  octroyer  un  nouveau  rei- 
glement,  à  cause  des  abus,  tromperies,  monopoles  et  autres  mal- 
faits, qui  peu  à  peu  se  sont  3ngendrez  en  toutes  vacations;  mesme 
par  les  entreprises  que  les  uns  font  sur  les  autres,  d'où  provient 
que  les  ouvrages  sont  gastez  et  les  manufactures  altérées  de  leur 
bonté  et  valeur,  au  grand  préjudice  du  bien  public,  etc.  »  (1).  Tan- 
tôt le  texte  des  anciens  statuts  avaient  été  altéré;  tantôt,  pour  deux 
professions  qui  se  louchaient,  les  statuts  se  trouvaient  en  contra- 
diction ;  dans  certains  cas,  on  se  plaignait  d'un  excès  de  réglemen- 
tation, et  on  demandait  la  suppression  de  maîtrises  inutiles;  dans 
d'autres  cas,  il  y  avait  défaut  de  contrôle,  et  on  signalait  des  fraudes 

(1)  B.  LalTem.is.  Heinun.itr/nices  en  forme  il'étlit.,  p.  33  et  -luiv.  (dans  la  collec- 
tion des  Documents  inédits,  t.  IV  des  Mélanges  historiques) . 
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qui  se  multipliaient  par  l'impunité.  «  Les  cuirs,  dit  LafFemas,  ne 
sont  exactement  visitez  des  maistres  et  gardes  du  mestier;  les  mar- 
queurs étant  pour  la  plupart  gens  qui  le  l'ont  pour  leur  prolit  par- 
ticulier et  d'autres  non  experts  en  la  tannerie,  qui  ont  acheplé 
leurs  offices  pour  malverser  en  iceux»  (1).  Ce  que  le  contrôleur  disait 
d'une  branche  de  l'industrie,  il  eût  pu  le  dire  de  l'industrie  tout 
entière;  la  guerre  civile  n'avait  pas  seulement  ruiné  l'industrie 
française,  elle  l'avait  démoralisée.  Après  avoir  montré  le  mal,Laf- 
femas  indiquait  le  remède  :  réunir,  dans  chaque  ville  industrielle, 
une  commission  composée  d'un  certain  nombre  de  bourgeois,  qui 
convoquerait  les  maîtres  et  les  gardes  jurés  des  diverses  commu- 
nautés, se  ferait  présenter  les  règlements  existants,  étudierait  les 
modifications  à  y  apporter,  rédigerait  des  statuts  pour  les  corpo- 
raiions  qui  n'en  auraient  point ,  enfin  rechercherait  les  maî- 
trises inutiles  afin  d'en  proposer  la  suppression.  Cette  refonte  gé- 
nérale des  règlements  des  communautés  fut  une  des  questions 
auxquelles  le  Conseil  des  manufactures  consacra  le  plus  de  temps 
et  d'efforts.  Sur  la  proposition  du  contrôleur  général  du  commerce, 
le  Conseil  décida  que  les  maîtres  et  les  gardes  jurés  apporteraient 
«  es  mains  du  greffier  (du  Conseil)  coppie  de  leurs  statutz  et  or- 
donnances, avec  mémoire  des  abbuz  qui  se  commettent  contre 
iceulx  et  de  ce  qu'ilz  prétendent  y  eslre  réformé  et  reiglé  »  (2). 
Cette  décision  fut  le  point  de  départ  d'un  travail  d'ensemble,  qui 
est  mentionné  par  LafTemas  dans  le  compte-rendu  de  l'assemblée 
de  1604  {Zl;  la  révision  des  règlements  eut  pour  but  de  rendre  les 
fraudes  plus  difficiles,  et  pour  résultat  de  relever,  au  dedans  comme 
au  dehors,  la  réputation  des  produits  français (4). 

Il  arrivait  souvent  que  les  marchands  et  artisans,  lésés  dans 
leurs  intérêts,  reculaient  devant  les  frais  et  les  longueurs  d'un 
procès.  En  1560,  des  tribunaux  spéciaux  pour  le  commerce,  comme 
il  en  existait  déjà  à  Toulouse  et  à  Rouen,  avaient  été  créés  dans 
les  principales  villes  de  négoce  ou  d'industrie  (5);  mais  le  com- 
merce ne  retira  pas  tout  d'abord,  de  cette  institution,  les  avan- 
tages qu'il  en  a  retirés  dans  la  suite.  Du  temps  de  Laifemas,  les 
procès  devant  les  juges  consulaires  n'étaient  ni  moins  longs,  ni 
moins  coûteux,  que  devant  les  juges  ordinaires  :  «Iceux  marchans, 

(1)  B.  LafTemas.  Remon.itrances  m  forme  dédit,  p.  23. 

(2)  Procès-verbaux  du  Co7iieil des  manufactures,  p.  13). 

(3)  B.  LatTemas.  Recueil  de  ce  qui  se  passe  en  [Assemblée  du  commerce,  n»  23. 

(4)  Comme  type  des  statuts  donnés  aux  divers  métiers  par  le  Conseil  des 
manufactures  et  du  commerce,  voir  dans  le /(t'CMe// (/m  procè«-i'e('4(!i^x  (p.  1S3  et 
suiv.)  le  règlement  pour  l'industrie  des  bas  de  soie. 

;•'))  Voir  M.  Dareste  de  la  Cliavanno,  Histoire  de  iadminislratian,  t.  I"'',  p.  30S, 
3«  sÉRiK,  T.  xLii.  —  lo  mai  1876.  13 
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dit-il,  de  leur  même  justice  se  sont  ruinez  eux-mêmes S'en 

trouvera  qui  auront  dix  mil  escuz  de  fondz,  lesquels  se  mange 
ront  en  fraiz  s'ils  sont  endeblez  de  peu  de  chose,  et  ne  sçauroient 
retirer  un  quart  à  leur  proflit  »  (lî.  Lafïemas  aurait  voulu  que  les 
différends  entre  marchands  et  artisans  fussent  soumis'à  une  ju- 
ridiction arbitrale  ;  que  les  parties,  avant  de  pouvoir  s'adresser  au 
tribunal,  fussent  obligées  de  se  présenter  devant  les  gardes  jurés 
de  leur  art  ou  métier,  comme  devant  leurs  juges  naturels.  Les 
gardes  jurés  «  tasctieront  à  les  accorder  amiablement  sans  rien 
prendre  ny  exiger  pour  leurs  peines  et  vacations et  ne  pou- 
vant composer  le  différent,  renvoyèrent  les  parties  à  la  justice  or- 
dinaire, avec  l'acte  de  composition  qu'ils  auront  traité  entre  les 
contestants  »  (2).  On  remarquera  que  ce  rôle  est  aujourd'tiui  celui 
des  arbitres  rapporteurs  près  nos  tribunaux  consulaires. 

Les  «  banqueroutes  à  dessein  »,  pour  nous  servir  de  l'expression 
du  temps,  —  c'est-à-dire  les  banqueroutes  frauduleuses,  — étaient 
devenues,  pendant  les  troubles,  de  plus  en  plus  fréquentes.  Lafïe- 
mas ,  dans  une  page  animée ,  montre  ces  banqueroutiers  qui 
«  composent  par  fraude  avec  leurs  créanciers  »  et  qui,  plus  tard, 
a  font  paroislre  les  larcins  par  leurs  enfants,  auxquels  ils  font  avoir 

des  estais.  »  11  demande  que  «  le  procez  criminel  leur  soit  fait 

comme  à  larrons  publics,  criminels  de  péculats,  insignes  volleurs 
et  infracteurs  de  la  société  généralle,  pour  estre  punis  de  mort, 
ensemble  à  tous  les  récélateurs  tant  de  leurs  personnes  que 
biens  »  (3,\  Les  idées  de  LafTemas  se  retrouvent  dans  l'édit  de 
mai  1609,  prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  banqueroutiers 
.rauduleux  et  annulant  toute  cession  de  biens  faite  par  eux,  soit 
à  leurs  héritiers,  soit  à  des  tiers  (4). 

On  peut  se  représenter  facilement  les  complications  qui  devaient 
résulter,  pour  le  commerce  et  l'industrie,  d'une  législation  faite 
d'édits  et  d'ordonnances  sans  lien  ni  unité.  Pour  le  commerce  ma- 
ritime surtout,  la  législation  était  incomplète  et  défectueuse  ;  on  le 
voit  par  les  plaintes  des  intéressés,  signalant  «  les  infinis  abus  qui 
se  commettent  journellement  par  les  marchans  trafiquants  sur 
mer,  maistres  des  navires  et  autres  qui  connivent  avec  aucuns 
gouverneurs,  capitaines,  officiers  n  (3).  En  une  telle  matière,  des 


(1)  B.  Laffemas.    Traité  du,  commerce  parlant  des  prucès  et  ddquaneries, 
Paris,  160n,  p.  4  et  5. 

(2)  B.  Lalîemas.  Remontrances  en  forme  dédit,  p.  38. 

(3)  B.  Lafïemas.  Remontrances  en  forme  d'édit,  p.  26. 

(4)  Voir  l'édit  dans  Isambert,  t.  XV,  p.  349. 

(5)  B.  Laffemas.  Remontrances  en  forme  dédit,  p.  23. 
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légistes  eussent  pu  paraître  plus  compétents  qu'un  ancien  mar- 
chand :  cependant  LafTemas  ne  craignit  point  d'y  loucher  II  nen- 
sait  que  les  lois  sur  le  commerce  doivent  être  préparées  par  des 
gens  connaissant  le  commerce,  et  nouo  n'oserions  aftirmor  qu'il  se 
trompât  tout  à  fait.  Si  on  l'eût  écouté,  on  eût  formé,  dans  cha- 
cun des  prmcipaux  ports,  à  Bordeaux,  à  Rouen,  à  Marseille  une 
commission  composée  des  maires,  échevms  et  consuls,  plus  douze 
notables  bourgeois  choisis  parmi  ceux  qui  ont  fait  le  néooce  ■  re- 
marquons  que  Laffemas  ne  propose  pas  de  faire  appel  aux  mar- 
chands ma,s  aux  anciens  marchands,  qu'il  suppose  sans  doute 
plus  indépendants,  devant  moins  se  laisser  influencer  parles  inté- 
rêts locaux.  Chacune  deces  commissions  auraitété  chargée  de  rédi- 
ger un  projet  de  règlement,  qu'elle  aurait  adressé  au  conseil 
dhtat.  Par  ce  moyen,  on  eût  pu  réunir  les  éléments  d'un  code 
maritime,  quelque  chose  comme  la  belle  ordonnance  de  1681 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  signalons  encore  les  efforts  de  Laf- 
iemas  pour  établir  lunité  des  poids  et  des  mesures.  Philippe  de 
Comm.nes  nous  apprend  que  déjà  Louis  XI  ,  poursuivant 
1  unité  partout,  avait  songé  à  l'introduire  en  cette  matière.  Lalïe- 
mas  comprit  l'importance  d'une  pareille  réforme  :  il  proposa  de 
remplacer  les  différentes  mesures  de  longueur  par  une  aune  uni- 
que, et  de  réduire  les  différents  poids  «  à  raison  de  seize  onces  à  la 
livre  „  (1).  L  Idée  sans  doute,  n'était  pas  mûre  :  l'unité  des  poids 
et  des  mesures  devait  être  établie,  deux  siècles  plus  tard,  par  la 
Convention,  sur  des  bases  scientifiques  et  avec  un  caractère  de  préci- 
sion que  n  auraient  pu  l^i  donner  les  contemporains  de  Henri  IV 
Continuant  cette  revue  des  idées  de  Laffemas,  nous  arrivons  à 
ses  projets  pour  relever  l'industrie,  ou,  comme  on  disait  alors, 
pour  «  rétablir  les  manufactures.  » 

Dans  ces  projets,  l'industrie  de  la  soie  lient  la  première  place  ; 
plus  tard  elle  tiendra  la  première  place  aussi  dans  les  travaux  du 
Conseil  des  manufactures.  Nous  ne  devons  pas  nous  en  étonner 
On  sait  les  progrès  du  luxe  sous  les  derniers  Valois,  et  combien 
1  usage  de  la  soie  s'était  répandu  chez,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie 
aisée  :  «  En  la  ville  de  Paris,  l'on  a  veu  qu'il  n'y  avoit  que  cuiq  ou 
six  marchans  de  soye  traOquans  à  Lyon,  et  à  présent,  ils  sont  un 
nombre  inQni .,  (2).  A  l'époque  où  écrivait  LafTemas,  l'importation 
des  articles  de  soie  s'élevait  à  18  millions  de  livres  par  année 
somme  énorme  pour  le  temps  (3).  Devait-on,  comme  l'eût  souhaité 

(1)  B.  Laffemas.  Remontrances  en  forme  dédit   p    28 
^Sl^'.  ^"^""'''   "'^'"""''^^"^'■"'^''"'•'''•^^^^'■'«««««/•«c/^r..,  Paris,  1^97, 
(3)  B.  Laffemas.  Recueil  de  ce  qui  se  passe  en  V Assemblée  d:  c.nmenr,  n"  i . 
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Sully,  interdire  l'usage  des  étoffes  de  soie  ?  Les  lois  somptuiiires 
reviennent  fréquemment  dans  l'histoire,  et  on  ne  voit  nulle  part 
qu'elles  aient  beaucoup  changé  les  mœurs.  Fallait-il,  au  contraire, 
développer  l'industrie  de  la  soie  en  France?  Laffemas  le  croyait, 
Henri  IV  partageait  son  avis,  et  l'événement  leur  a  donné  raison. 

La  culture  du  mûrier  était  limitée  à  quelques  provinces  du  Midi, 
lorsque  le  futur  contrôleur  général  proposa,  à  l'assemblée  des  no- 
tables de  Rouen,  d'étendre  cette  culture  à  toutes  les  provinces  où 
le  climat  la  comporterait.  S'il  échoua  celte  première  fois,  il  ne  se 
découragea  pas.  Sous  toutes  les  formes,  il  reprit  son  idée,  deman- 
dant que  chaque  propriétaire  de  terre  fût  tenu  de  faire  planter, 
suivant  la  nature  du  sol,  deu,\,  trois  ou  quatre  mûriers  par  ar- 
pent ;  que  même  les  nobles  et  les  gens  d'église  y  fussent  contraints , 
«  spécialement  aux  abbayes,  prieurez,  maladeries  et  hospitaux, 
attendu  que  c'est  pour  faire  vivre  et  employer  les  pauvres  »  (I).  Il 
s'adressa  aux  gouvernants,  s'efforgant  de  les  gagner  à  ses  idées  ;  il 
s'adressa  au  public,  dans  une  série  de  petits  traités,  comme  le  Té- 
moignage du  profpt  des  soijes  ;  enfin,  il  se  mit  à  élever  des  vers  à 
soie,  et  lui-même  nous  rend  compte  di  ses  expériences  avec  une  naï- 
veté qui  n'est  pas  sans  charme  :  «  J'ay  voulu,  dit-il,  faire  l'es- 
preuve  de  nourrir  des  vers,  (moi)  qui  n'avois  oncques  nourry, 
mais  désirois  cognoistre  si  telle  chose  estoit  difficile,  pour  escrire 
ce  discours;  et  les  ayant  nourrys,  je  m'acostay  exprès  de  gens  fort 
expérimentez  à  icelle  nourriture,  lesquels  trouvoient  fort  estrange 
qu'ils  n'estoient  tous  morts,  estant  dans  un  grenier  durant  les  ge- 
lées sans  feu  ny  chaleur,  et  en  outre  mangeoient  des  feuilles  de 

meuriers  noirs  ou  blancs  sans  distinction et  si,  nonobstant  le 

mauvais  traictement  (qui  seroit  long  à  raconter),  les  dicts  vers 
sont  venus  à  perfection  et  en  grand  nombre  pour  n'avoir  qu'une 
once  de  graine  «  (2) . 

Encouragé  par  Henri  IV,  Lafïemas  rencontra  l'opposition  puis- 
sante de  Sully.  Le  grand  ministre  était  préoccupé  de  la  crainte 
que  l'industrie,  en  se  développant,  n'enlevât  des  ouvriers  à  l'agri- 
culture; mais  l'auteur  des  Remontrances  en  forme  dédit  répond 
qu'il  y  a  dans  le  royaume  «  un  grand  nombre  de  villes,  bourgs  et 
villages  où  le  peuple  demeure  ordinairement  oisif  ;  lesquels  pour- 
roient  travailler»  (3).  Bientôt  Laffemas  trouva  dans  Olivier  de 
Serres  un  auxiliaire,  un  collaborateur  deux  fois  compétent,  comme 
théoricien  et  comme  praticien.  On  verra  plus  loin  ce  qui  fut  fait 


(1)  B.  Lniïenms.  licmonlranoes  en  forme  rl'édit,  p.  29. 

(2)  B.  Laiïemas.  Lettres  et  exemples  de  la  feue  reine-mère.  l'aris,  1602,  p. 

(3)  B.  Laflcmus.  Remontrances  en  forme  d'édit,  p.  29. 
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pour  l'industrie  de  la  soie  ;  mais  ce  qu'il  convient  de  dire  ici,  c'est 
que  LafTemas  proposa,  deux  ou  trois  ans  avant  Olivier  de  Serres, 
de  généraliser  en  France  la  culture  du  mûrier  et  l'élève  des  vers  à 
soie.  Ce  point  intéressant  de  notre  histoire  économique  a  été  établi 
par  M.  Poirson  d'une  manière  définitive.  M.  Poirson  s'étonne  avec 
raison  que,  dans  l'historique  de  l'industrie  de  la  soie,  on  ait  si 
longtemps  laissé  dans  l'ombre  LafTemas,  «  le  plus  intelligent  et  le 
plus  actif  ministre  des  projets  du  roi,  qui  demandait  solennelle- 
ment, en  janvier  1397,  que  l'on  étendit  à  la  France  entière  l'indus- 
trie séricicole  ;  qui,  de  sa  propre  personne,  répandait  le  mûrier  et 
la  soie  dans  les  quatre  provinces  qui  les  reçurent  les  premières.  » 
Faisant  ensuite  la  part  de  chacun,  il  constate  que  «  le  rôle  de 
De  Serres,  dans  cette  grande  œuvre,  s'est  borné  à  une  coopération 
très-utile,  très-glorieuse  sans  doute,  mais  partielle  et  bornée  à 
deux  années.  Cette  coopération  ne  commença  qu'en  1599,  par  un 
appel  à  l'opinion  publique,  venu  après  ceux  du  roi  et  de  LafTemas, 
et  par  d'excellents  conseils  pour  l'éducation  des  vers  à  soie.  Elle  se 
termina  en  1601  par  un  envoi  d'une  grande  importance  pour  la 
propagation  du  mûrier.  Elle  demeura  étrangère,  par  conséquent, 
à  la  fabrication  et  i'i  la  manufacture  delà  soie,  qui  restaient  à  créer 
tout  entières  »  (1). 

Il  est  vrai  qu'on  fabriquait  déjà  des  tissus  de  soie  à  Paris,  à 
Lyon,  à  Tours  ;  mais,  nous  l'avons  vu,  il  existait  entre  la  fabrica- 
tion et  la  consommation  un  écart  de  18  millionsde  livres  du  temps. 
Il  en  était  de  même  des  autres  industries.  On  faisait  des  toiles  à 
Amiens,  à 'Saint-Quentin  et  à  Louviers,  des  étamines  à  Reims,  des 
futaines  dans  le  Languedoc,  des  cuirs  dans  le  Béarn  ;  mais  partout 
la  fabrication,  qui  allait  décroissant  depuis  plusieurs  années,  res- 
tait bien  au-dessous  delà  consommation. 

Les  matières  premières  de  ces  diverses  industries  sortaient  en 
grande  quantité  du  royaume,  pour  y  rentrer  sous  forme  de  pro- 
duits manufacturés  :  «  Nos  laines,  lins  et  chanvres,  dit  Laffemas, 
monslrcnt  que  nous  sommes  heureux  en  matières  que  debvons 
manufacturer,   non   point  les  vendre  escrues  aux  estrnngers,  qui 


(DM.  Poirson.  Histoire  de  Henri  ir  (idn\onàc  1866),  t.  III,  p.  288.  On  peut  con- 
sulter, à  la  fin  duRéglementgiJnérn/ pourrlresxerle.imanufnctures^V^Tticle  intitulé: 
«  De  la  manière  de  planter  les  meuriers  et  nourrir  les  vers  i  soye  ».  Mais  le 
meilleur  téuoignage  est  celui  de  Henri  IV  lui-même,  qui,  en  nommant  LafTemas 
contrùlour  général,  s'exprime  ainsi  :  t  A  la  ililigence  et  poursuite  du  dit  Laffemas, 
les  dits  commissaires,  par  nous  députez,  ayant  trouvé  le  moyen  d'establir  par  tout 
notre  royaume  lo  moyen  d'y  planter  et  entretenir  des  meuriers,  avec  l'art  d'y  faire 
la  soie  et  la  manufacturer  en  toutes  sortes  d'ouvrages  et  de  draps,  etc  •  (Collection 
des  Documents  inédits,  Mélanges  historiques,  t.  IV,  p.  31). 
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après  en  font  la  revente  à  nos  sujets»  (1).  Où  était  le  remède?  La 
première  idée  deLafTemas  fut  de  demander  l'interdiction  à  l'entrée 
et  ;\  la  sortie  du  royaume  :  à  la  sortie  pour  les  matières  premières, 
à  l'entrée  pour  les  produits  manufacturés.  Dans  ses  Remontrances 
en  forme  dédit,  il  fait  un  appel  désespéré  au  régime  de  la  prohibi- 
tion :  qu'il  soit  défendu,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  d'expor- 
ter les  laines,  chanvres,  lins,  cuirs  en  poil,  et  en  général  toutes 
matières  non  manufacturées;  qu'il  soit  défendu  d'importer  les  tis- 
sus de  soie,  les  draps  d'or  ou  d'argent,  les  draps  de  laine,  les  cuirs 
dorés  et  façonnés,  les  meubles,  les  vêlements  (2). 

Alors  même  qu'on  se  place  au  point  de  vue  de  Laffemas  et  de 
ses  contemporains,  un  tel  système  doit  être  critiqué.  L'époque 
étant  donnée,  avec  ses  idées  et  ses  besoins,  la  protection,  nroyons- 
nous,  était  nécessaire  ;  mais  la  prohibition  eût  été  stérile.  L'expé- 
rience en  avait  été  faite.  Afin  de  favoriser  la  création  de  nouvelles 
manufactures,  un  édit  de  janvier  1399  avait  défendu  l'importation 
des  draps  de  soie,  d'or  et  d'argent;  mais  les  manufactures  ne  s'é- 
lèvent pas  du  jour  au  lendemain,  et,  dès  l'année  suivante,  il  tiyait 
fallu  révoquer  l'édit.  On  est  en  droit  de  s'étonner  qu'une  expé- 
rience aussi  décisive  n'eût  pas  éclairé  LafTemas.  Il  lui  arriva, 
d'ailleurs,  comme  à  beaucoup  d'autres,  que  la  pratique  corrigea 
ce  que  son  système  avait  d'absolu  :  nommé  contrôleur  général  du 
commerce,  il  abandonna  le  régime  prohibitif,  et  encouragea  plus 
efficacement  l'industrie  nationale  par  des  subventions,  des  exemp- 
tions d'impôt  et  d'autres  mesures  ayant  le  caractère  de  protec- 
tion temporaire. 

Notons  que,  dans  le  même  écrit  où  il  proposait  que  l'importa- 
tion des  produits  manufacturés  fût  interdite  d'une  manière  abso- 
lue, LalT'emas  demandait  qu'on  laissât  entrer  librement  les  livres 
et  les  objets  d'art  (3). 

Il  se  préoccupa  également  de  reconstituer  le  personnel  de  l'in- 
dustrie. Pendant  les  guerres  de  religion,  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers avaient  quitté  la  France,  et  ceux  qui  avaient  émigré  étaient 
naturellement  les  plus  habiles,  assurés  de  trouver  partout  l'em- 
ploi de  leur  travail.  Sans  doute  beaucoup  d'entre  eux  rentrèrent 
après  la  fin  des  troubles.  Mais  cela  ne  suffit  pas  h  Laffemas  :  il 
veut  attirer  les  ouvriers  des  autres  pays  «  besognans  en  draps 
façon  de  serge  de  Florence,  raz  de  Milan,  serge  d'Ascot,  d'Ypres, 


(1)  B.  LilTcmas.  Remontrances  en  forme  â'édit,  p.  16. 

f2)  B.  Laffemas,  Remontrances  en  forme  d'édit,  p.  18  et  21. 

(3)  B.  !  afrcm.Ti.  Remontrances  en  forme  dédit,  p.  IS. 
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camelots,  moncayarLs,loilles  de  façon  esLrangère.  »  (I)  Il  propose 
que  tout  ouvrier  étranger  qui  aura  travaillé  pendant  trois  ans 
dans  le  royaume  soit  naturalisé  «  pour  jouyr  de  tous  les  droicts  et 
privilèges  de  bourgeoisie)),  sans  autre  formalité  qu'une  attestation 
des  gardes  jurés  de  son  métier.  Quant  aux  maîtres  ouvriers  qui 
apporteraient  quelque  invention  nouvelle,  ils  seraient  naturalisés 
de  droit,  sans  formalités  ni  délais.  Pendant  de  longues  années,  la 
France  avait  été  un  champ  de  bataille;  il  faut  qu'elle  devienne  un 
vaste  atelier.  Dans  la  pensée  de  LafTemas,  la  société  a  le  droit 
d'exiger  que  tous  ses  membres  travaillent:  «  Les  vagabonds  et 
desbauchez  seront  contraints  par  chesnes  et  prison  de  travailler, 
alin  d'empescher  la  mandicité  et  leur  faire  apprendre  disci- 
pline ))  (!2). 

Mais  ce  n'était  pas  assez  d'encourager  l'esprit  d'entreprise,  de 
naturaliser  les  ouvriers  étrangers,  de  faire  appel  au  travail  sous 
toutes  ses  formes  et  d'obliger  les  vagabonds  eux-mêmes  à  tra- 
vailler :  sans  le  concours  du  capital,  toutes  ces  mesures  ne  pou- 
vaient rien  produire.  Pour  relever  les  fabriques  et  les  ateliers  dé- 
truits, pour  en  créer  de  nouveaux,  l'mdustrie  avait  besoin  du 
capital  sous  la  forme  de  numéraire  :  or,  le  numéraire  était  devenu 
très-rare.  Au  risque  de  nous  répéter,  nous  rappellerons  que,  pen- 
dant les  guerres  civiles,  on  avait  vu  grandir  en  même  temps  la 
misère  dans  la  masse  et  le  luxe  chez  quelques-uns  :  c'est,  en  effet, 
un  caractère  commun  à  toutes  les  époques  troublées  que  l'afifai- 
blissemenl  de  l'esprit  d'épargne  chez  ceux  qui  possèdent.  La 
France,  produisant  très-peu,  était  entourée  de  pays  qui  produi- 
saient beaucoup.  Elle  en  recevait  des  produits  manufacturés,  parmi 
lesquels  les  objets  de  luxe  tenaient  une  place  chaque  jour  plus 
grande  ;  elle  payait  ces  produits  manufacturés,  pour  une  partie  en 
matières  premières,  pour  le  reste  en  métaux  précieux.  Son  stock 
métallique  diminuait  donc  d'année  en  année,  des  marchandises 
d'une  consommation  improductive  remplaçant  l'or  et  l'argent  qui 
sortaient  du  royaume  (3).  Tandis  que,  parmi  ceux  qui  possédaient, 
les  uns,  et  c'était  le  plus  grand  nombi'e,  s'adonnaientaux  dépenses 
de  luxe,  les  autres,  dominés  par  la  crainte,  cachaient  le  numéraire 
dont  ils  étaient  déLenteurs.  Laflemas  écrit  à  ce  propos:  «  Ce  qui 
facilite  le  plus  le  trafflc  et  négoce  entre  les  hommes  est  le  libre 

(1)  B.  LnfTemas.  Remontrances  en  foi'me  (redit,  p.  31. 

(2)  B.  LafTemas.  Remontrances  en  forme  dédit,  p.  43. 

f3)  Les  Français,  d'après  LafTemas,  exportaient  leurs  écus  «  sans  retour  d'au- 
cunes marchandises  ni  commodilez  (jue  de  musc  et  senteurs,  arflquetz  de  luxe 
et  toutes  sortes  de  poisons  de  corps  et  d'esprit».  (Recueil  de  ce  qui  se  passe  en 
l'Assemblée  du  commerce,  n»  1). 
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cours  et  prest  mutuel  d'argent  qui  se  pratique  entre  eux,  qui  estoil 
d'autant  plus  fréquent  par  le  passé,  pour  la  grande  fidélité  que 
l'on  y  apportoit,  qu'il  est  rare  aujourd'huy  pour  les  tromperies, 
banqueroutes  et  faillites  qui  se  sont  ensuivies  entre  les  mar- 
chans  )>  (1).  Ainsi,  une  portion  du  numéraire  était  exportée,  pour 
payer  des  marchandises  de  luxe  ;  une  autre  portion  demeurait  im- 
productive, entre  les  mains  de  ceux  qu'effrayaient  a  les  iroraperies, 
banqueroutes  et  faillites,  »  devenues  de  plus  en  plus  nombreuses. 
Afln  d'arrêter  la  diminution  du  stock  métallique,  des  ordonnances 
avaient  interdit  la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  :  LafTemas  s'élôve 
contre  ces  oî'donnances,  et  se  prononce  ici  dans  le  sens  de  la  pleine 
et  entière  liberté.  Il  publie  un  mémoire  intitulé  :  Comme  l'on  doit 
permettre  la  liberté  du  transport  de  l'or  et  de  l'argent  hors  du  royaume; 
il  comprend  que  le  seul  moyen  d'empêcher  l'exportation  du  numé- 
raire, c'est  de  développer  l'industrie  nationale.  Ce  n'est  pas  tout  : 
afin  d'enhardir  les  capitaux,  afin  de  les  exciter  à  courir  les  risques 
de  l'industrie  et  du  commerce ,  il  propose  que,  pendant  li'ois 
années,  les  marchands  soient  autorisés  à  emprunter  «au  denier 
douze  »  (2),  c'est-fi-dire  à  huit  et  demi  pour  cent  environ.  Laffemas, 
dans  ces  deux  questions,  se  montre  très-supérieur  à  son  temps,  et 
des  idées  économiques  aussi  justes  chez  un  homme  de  la  fin  du 
xvi»  siècle  sont  faites,  croyons-nous,  pour  mériter  l'attention. 

Il  est  facile,  au  point  où  nous  sommes  parvenus,  de  résumer 
les  plans  de  Lafl'emas  et  d'en  préciser  les  points  essentiels: 
c'est  d'abord  une  refonte  des  statuts  des  communautés  d'arts  et 
métiers,  avec  d'importantes  modifications  dans  la  législation  com- 
merciale; c'est  l'unité  des  poids  et  des  mesures;  c'est  la  grande 
culture  du  mûrier  étendue  à  toute  la  France;  c'est  un  système 
de  protection  et  d'encouragement  à  l'industrie,  qui  sera  appliqué 
par  LafTemas  lui-même,  devenu  contrôleur  général  ;  c'est  l'intro- 
duction en  France  des  inventions  et  des  procédés  des  pays  voisins, 
par  les  avantages  qui  seront  offerts  aux  ouvriers  étrangère  ;  c'est 
enfin,  par  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  un  appel  aux  capitaux  du 
dedans  et  du  dehors.  Mais  les  efforts  qui  seront  tentés  pourront- 
ils  réussir,  sans  lien,  sans  direction  comnmne?  Et  suflira-t-il,  pour 
rétablir  les  relations  interrompues  entre  provinces,  souvent  entre 
villes  voisines,  de  faire  des  routes,  de  construire  des  ponts,  de 
creuser  des  canaux?  Ces  questions  préoccupèrent  évidemment 
LafTemas,  car,  comme  complément  de  son  plan  de  réorganisation, 
il  proposa  les  deu.x  mesures  suivantes:  établissement  de  bureaux 


(1)  E.  LafTemas.  liemonlronces  en  forme  d'éclit,  p.  28. 

(2)  B.  LnfTcmas.  Hemontrance."  en  forme  d'é'Jit,  p.  25 . 


NOTICE  SUR  liAKTHÉLEMY  LAFFEMAS.  201 

de  renseignements,  destin&s  à  faciliter  les  relations  commerciales; 
création  d'un  surintendant  du  commerce,  qui,  assisté  d'une  com- 
mission consultative,  donnerait  aux  artisans  des  encouragements 
et  des  conseils. 

Les  bureaux  de  renseignements  auraient  été  établis  dans  les 
principales  villes  d'industrie  et  de  commerce  :  vendeurs  et  ache- 
teurs auraient  pu  s'y  informer  des  demandes  et  des  offres,  du 
prix  des  choses,  de  la  situation  des  différents  marchés,  en  un  mot 
de  tout  ce  qui  touche  au  négoce.  Isaac  Lafîemas  dit  à  ce  sujet, 
dans  son  Histoire  du  commerce  :  ((  Je  me  représente  l'ordre  qu'on 
«  doit  observer  aux  bureaux  susdits  et  la  facilité  qu'ils  apporteront 
«  aux  affaires  publiques;  mais  ce  ne  peut  estre  sans  admiration, 
«considérant  à  quelles  utilités  ils  seront  propres  et  à  combien  de 
«  propriétés  ils  seront  utiles.  Maintenant  ils  se  vont  donner  aux 
«  affaires, et  cy  après  les  affaires  se  donneront  à  eux  d'elles-mêmes, 
«  si  bien  que  j'espère  les  fruicts  en  estre  grands,  estant  une  fois 
«  establis.  On  verra  par  là  toutes  les  marchandises  qui  se  feront  en 
«  France,  tant  de  nouvelle  que  d'ancienne  fabrique,  avec  l'utilité 
«  qui  en  reviendra  »  (1).  On  voit,  par  le  procès-verbal  du  17  octo- 
bre 1603,  que  Laffemas  soumit  son  projet  au  Conseil  des  manu- 
factures; mais  il  n'y  fut  pas  donné  suite  (2). 

Du  moins,  l'autre  mesure  proposée  par  Laffemas,  la  plus  impor- 
tante, fut  réalisée,  à  savoir  la  création  d'un  surintendant  du  com- 
merce et  d'une  commission  consultative  (3).  Le  titre  de  surinten- 
dant fut  remplacé  par  celui  de  contrôleur  général,  et  on  a  vu  que 
Henri  IV  choisit  Laffemas  pour  en  remplir  les  fonctions.  Là  com- 
mission consultative  devint  ce  Conseil  des  manufactures  et  du 
commerce,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la  composition,  et 
qui  joue,  dans  l'histoire  économique  du  temps,  un  rôle  si  considé- 
rable. 

11  n'y  a  de  réformes  fécondes  que  celles  qu'une  idée  générale 
inspire  et  domine  :  les  proj'.'ls  de  Laffemas  sont-ils  inspirés  et  do- 


(1)  Isaac  LalTemas.  Histoire  du  commerce,  p.  427.  La  première  idée  de.s  bureaux 
de  renseignements  se  trouve  dans  Montaigne,  qui  l'attribue  à  son  père  {Essais, 
liv.  I,  cb.  xxxiv). 

(2)  •  Le  contrôlleur  gi'méral  a  présenté  un  mémoire  pour  l'cstablissement  de 
certains  bureaux  qu'il  requiert  estre  establis  es  meilleures  et  principales  villes 
de  ce  royaume,  etc.  »   Procés-verhaux  du  Conseil  des  numufactures,  p.  126). 

(3)  LafTemas  disait,  dans  ses  Remontrances  en  forme  d'é^it  :  «  Mesmes  avec 
le  dict  surintendant,  ferons  eslire  douze  notables  personnes,  tant  de  nostre  Con- 
seil, cour  de  Parlement  de  Paris,  que  chambre  des  comptes  et  austres  du 
cbastelet  et  corps  de  ville,  des  plus  notables  et  crpérimenlez  conseillers  de  la  dite 
ville,  pour  estre  conservateurs  du  faict  de  la  police  du  dict  commerce  •  (p.  33). 
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minés  par  une  idée  générale  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 
Nous  vons  vu  que  Lafï'emas  demandait  que  la  culture  du  mûrier 
fut  imposée  «  aux  abbayes,  prieurez,  maladreries  et  liospiLaux, 
«  attendu  que  c'est  pour  l'aire  vivre  et  employer  les  pauvres.  » 
Quand  il  signale  la  sortie  des  matières  premières  qui  rentrent 
dans  le  royaume  sous  forme  de  produits  manufacturés,  il  se  place 
au  même  point  de  vue  :  de  là,  dil-il,  «  vient  la  cause  du  grand 
«  nombre  de  pauvres  en  toutes  parts,  qui  travailleroient  et  gagne- 
«  roient  leurs  vies»  (>)•  Entin,  au  début  de  ses  Remontrances  en 
fo7-me  d'Édit,  il  met  ces  paroles  dans  la  bouche  du  roi  :  «  Sçavoir 
«  est  que  Nous,  désirans  remédier  aux  plaintes  et  remonstrances 
«  faites  en  noslre  conseil,  delà  nécessité  que  reçoivent  nos  subjects, 
«  estant  parmy  eux  un  nombre  incroyable  de  pauvres  vagabonds 

«  et  vallides,  lesquels  se  pourroient  employer C'est  pourquoy 

nvoullans  chasser  la  pauvreté  qui  journellement  s'augmente...  »  ',2). 
Soulager  la  misère  du  peuple,  telle  fut  l'idée  de  Lalfemas.  Telle 
fut  aussi  l'idée  de  Henri  IV,  et  les  r.'formes  économiques  de  son 
règne  n'ont  pas  d'autre  but.  Henri  IV  voulut  donner  au  grand 
nombre,  non  pas  seulement  le  bien-être  matériel,  mais  la  di- 
gnité d'une  vie  laborieuse  :  ce  sera,  dans  le  jugement  de  l'histoire 
comme  dans  la  légende  populaire,  son  éternel  honneur;  ce  sera 
l'honneur  aussi  des  Sully,  des  Olivier  de  Serres,  des  LafTumas, 
de  tous  ceux  qui  ont  travaillé  h  celte  œuvre  si  française  et  si  hu- 
maine. 

III. 

LAFFEMAS   ADMINISTR.\TEUR. 

Jusqu'ici,  nous  avons  cherché  dans  Laffemas  l'écrivain,  le  réfor- 
mateur, l'économiste;  mais  voici  que  le  théoricien  devient  homme 
d'action.  Appelé  par  la  confiance  du  roi  aux  fonctions  de  contrô- 
leur général,  quels  services  Laffemas  a-t-il  rendus  à  l'industrie  fran- 
çaise? La  réponse  à  cette  question  se  trouve  dans  les  procès-ver- 
baux du  conseil  des  manufactures.  Le  recueil  de  ces  procès-verbaux, 
publié  dans  la  collection  des  documents  inédits  par  les  soins  de 
M.  J.  Champollion-Figeac  (3),  est  un  des  documents  les  plus  im- 
portants que  nous  ayons  sur  l'histoire  économique  de  l'époque. 
Les  mémoires  de  Laffemas  servirent  de  point  de  départ  aux  tra- 
vaux du  Conseil,  et  les  procès-verbaux  nous  le  montrent  assistant 

(1  :  B.  Laffi'.iii.'is.  Remonstrances  en  firme  d'édit,  p.  16. 
::!)  B,  LafTcm/is.  Himuns/runces  en  forme  d'édit,  p.  17. 
(.3)  Mélanges  Jiislariquef,  t.  IV. 
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aux  séances,  y  produisant  des  artisans  français  ou  étrangers,  s'y 
faisant  le  défenseur  de  toutes  les  inventions  et  de  tous  les  progrès. 
L'œuvre  du  contrôleur  général  et  l'œuvre  du  Conseil  des  manu- 
factures se  confondent;  mais,  si  l'initiative,  la  persévérance,  l'ef- 
fort de  tous  les  instants  est  compté  pour  quelque  chose,  c'est 
Laffemas  qui  a  la  plus  grande  part  dans  le  mérite,  ayant  eu  la 
plus  grande  part  dans  le  travail. 

Nous  avons  vu  que  le  contrôleur  général  et  les  membres  du 
Conseil  ouvrirent  une  vaste  enquête  ;  leur  rôle  ne  se  borna  pas  là  : 
ils  signèrent  des  traités  avec  les  entrepreneurs,  ils  accordèrent  des 
privilèges,  ils  prirent  toutes  les  mesures  qu'ils  jugèrent  utiles  à 
l'industrie,  sauf  à  faire  approuver  ces  mesures,  quand  il  y  avait 
lieu,  par  le  conseil  d'État.  Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
élude  d'énumérer  tous  les  progrès  réalisés  par  Laffemas  et  ses 
collaborateurs.  Nous  nous  bornerons,  en  nous  aidant  du  recueil 
des  procès-verbaux,  à  constater  ce  qui  fut  fait  pour  les  principales 
branches  de  l'industrie. 

Plantations  de  mûriers.  —  Avant  Henri  IV,  plusieurs  rois  avaient 
tenté  de  développer  l'industrie  de  la  soie  :  «  Loys  XI,  François  I"  et 
Henry  H,  «dit  Lafïemas,  l'ont  entreprins  sans  le  pouvoir  faire  réus- 
sir, par  faute  de  continuer  »  (1).  Ce  qui  manqua  à  ces  princes,  ce 
ne  fut  pas  seulement  la  persévérance  ;  ce  fut  aussi  et  surtout  un  plan 
d'ensemble  :  ils  ne  comprirent  pas  que,'  dans  l'état  de  l'industrie, 
pour  que  des  manufactures  nombreuses  pussent  s'élever,  il  ne  fallait 
pas  que  ces  manufactures  fussent  obligées  de  tirer  la  matière  pre- 
mière de  l'étranger;  ils  ne  comprirent  pas  que  le  difûcile  problème 
était  d'assurer  cette  matière  première  en  grande  qimntité  et  à  un 
prix  peu  élevé,  en  établissant  la  culture  des  mûriers  et  l'élève  des 
vers  à  soie,  non  plus  seulement  dans  deux  ou  trois  provinces  du 
midi,  mais  dans  toutes  les  provinces  oii  le  climat  ne  s'y  opposerait 
point.  Ce  que  n'avaient  fait  ni  Louis  XI,  ni  François  I",  ni  Henri  II, 
Laffemas  proposa  à  Henri  IV  de  l'exécuter.  Les  prqji  ts  de  Laffe- 
mas, nous  l'avons  vu,  furent  discutés  à  l'assemblée  de  Rouen,  dans 
l'hiver  de  1396  à  1597;  cependant,  au  moment  oti  le  conseil  des 
manufactures  commença  ses  travaux,  en  1602,  malgré  l'appui  du 
roi  et  le  concours  d'Olivier  de  Serres,  tout  ce  qu'avait  pu  obtenir 
Lafl'emas,  c'était  qu'on  fit  quelques  expériences  dans  les  domaines 
royaux.  Il  en  cite  un  exemple  :  «  On  doit,  dit-il,  avoir  esgard  à 
«  tant  d'hommes  de  qualité  qui  s'adonnent  à  planter  meuriers, 
«  lesmoing  le  sieur  de  Bordeaux,  intendant  des  jardins  du  Roy, 
«  qui,  depuis  deuxans,  a  recogneu  au  vray  lebienetproffitd'iceux, 

(1)  B.  Laffemas.  Recueil  de  ce  qui  se  passe  en  l'Assemblée  du  commerce,  n"  16. 
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et  à  ces  fins  en  a  l'ait  apporter  grand  nombre  du  Languedoc  et  faicl 
«planter  au  jardin  de  Sa  Majesté  (jardin  des  Tuileries)  »  (1). 
L'écrit  d'où  nous  tirons  cette  citation  est  de  1602  :  la  plantation 
des  mûriers  au  .jardin  des  Tuileries  avait  donc  commencé  en  1600, 
c'est-à-dire  trois  ans  après  la  publication  du  Règlement  général  pour 
dresser  les  manufactures.  D'ailleurs,  cette  expérience  et  d'autres 
encore  avaient  réussi  ;  la  preuve  était  faite  que  les  projets  de 
Laffemas  et  d'Ollivier  de  Serres  pouvaient  se  réaliser. 

Ce  fut  le  17  aoiit  1602  que  le  Conseil  des  manufactures  se  réunit 
pour  la  première  fois,  et  ce  même  jour,  il  entendit  les  propositions 
de  divers  entrepreneurs  pour  la  fourniture  de  plants  de  mûriers, 
de  graine  de  mûriers  et  de  semence  de  vers  à  soie.  Ces  propositions 
furent  discutées  dans  les  séances  suivantes.  Le  14  octobre  (2),  par 
devant  Pierre  de  Briquet  et  Claude  de  Beaufort,  notaires  au  Châ- 
telet,  les  membres  du  conseil  signèrent  un  contrat  avec  Nicolas 
Chevalier  et  Jean  Letellier,  tous  deux  bourgeois  de  Paris,  (jui  res- 
tèrent chargés  de  cette  fourniture.  Voici  les  principales  clauses  du 
contrat.  Nicolas  Chevalier  et  Jean  Letellier,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  1603,  devront  livrer  400,000  pieds  de  mûriers 
blancs  de  deux  à  trois  ans,  500  livres  de  graine  de  mûriers  et 
1 50  livres  de  semence  de  vers  à  soie.  Le  tout  sera  réparti  entre  les 
élections  des  quatre  généralités  de  Paris,  Orléans,  Tours  et  Lyon, 
suivant  les  indications  du  Conseil  des  manufactures,  et  les  livrai- 
sons se  feront  au  bureau  de  chaque  élection.  Les  entrepreneurs 
seront  tenus  d'envoyer  des  gens  experts  dans  les  quatre  générali- 
tés, pour  surveiller  les  opérations  et  instruire  les  habitants.  De 
plus,  ils  devront  fournir  «  seize  mil  exemplaire  imprimez,  ou  plus 
«  si  besoin  est,  contenant  amples  mémoires  et  instructions  de  ce 
«  qui  est  à  faire  pour  planter  et  cultiver  les  dits  meuriers,  semer 
«  et  eslever  les  graines  d'iceulx,  faire  esclore  et  nourrir  les  dits 
«  vers,  les  faire  ûler,  recueillir  leurs  cocons  ou  pellotons,  en  tirer 
«  la  soye  et  la  préparer  »  (3).  Pour  prix  de  la  fourniture,  salaires 
des  commis  et  impression  des  mémoires,  les  entrepreneurs  rece- 
vront une  somme  de  120.000  livres,  qui  sera  «  levée  à  cest  effect 
(1  l'année  prochaine  (1603)  sur  les  habitans  et  contribuables  aux 
«  tailles  des  dites  quatre  généralitez»  (4).  Enfin,  pour  une  période 
de  six  pnnées,  Nicolas  Chevalier  et  Jean  Letellier  prennent  l'enga- 
gement d'acheter  la  soie  produite  dans  les  quatre  généralités  de 


(1)  B.  Laff 'mas.  Lettres  et  exemples  de  la  feue  reine-mère,  p.  9. 
f2)  Proccs-verbniix,  p.  10  et  3uiv. 

(3)  Procès  verbaux,  p.  16. 

(4)  Procès-verl/mix,  p.  27. 
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Paris,  Orléans,  Tours  et  Lyon,  au  prix  qui  sera  Qxé  par  le  Conseil 
des  manulaclures.  Ce  contrat  reçut  la  ratification  royale  le  iJ3  oc- 
tobre 160^  (1).  Un  mandement,  du  7  décembre  suivant  ordonne 
i(  aux  procureurs,  scindics  et  habitans  de  faire  publier  aux  prosnes 
«  de  leurs  paroisses  qu'ils  (les  habitants)  ayent  à  eslirc  un  ou 
<i  plusieurs  d'entre  eux  les  plus  capables,  ayans  commodité  d'un 
«  jardin  clos  de  murailles,  pour  se  charger  de  faire  eslever  et  pro- 
«  fiter  les  dits  meuriers  et  graines  qui  leur  seront  délivrez,  comme 
«  il  est  dit  ;  si  bon  ne  semble  aus  dits  procureurs,  scindics  ou 
«  fabriciers,  marguillier  ou  autres  principaux  habitants,  s'en  char- 
«  ger  volontairement,  du  consentement  des  autres  paroissiens,  à 
«condition  qu'ils  en  recevront  seuls  pour  l'advenir  tout  le  profit 
«  et  que  les  dits  arbres  leur  demeureront  en  propriété  »  (2).  Par 
des  mesures  postérieures,  le  conseil  des  manufactures  étendit  les 
plantations  de  mûriers  aux  généralités  de  Poitiers  et  de  Rouen  (3). 
Le  conseil  des  manufactures  eut  à  lutter  contre  les  idées,  je 
n'ose  dire  les  préjugés  de  Sully.  Le  contrat  signé  avec  les  entre- 
preneurs Nicolas  Chevalier  et  Jean  Letellier,  Sully  s'efforça  d'en 
empêcher  l'exécution.  Le  roi  étant  en  ce  moment  à  Fontainebleau, 
un  membre  du  conseil,  M.  du  Lys,  fut  chargé  de  se  rendre  au- 
près de  lui  pour  plaider  la  cause  de  l'industrie.  Le  compte-rendu 
de  ce  voyage,  qui  se  trouve  dans  le  recueil  des  procès-verbaux  (i), 
n'est  pas  sans  intérêt,  en  ce  qu'il  fait  bien  ressortir  et  l'intérêt 
sympathique  du  roi  et  l'opposition  persistante  du  premier  ministre. 
A  son  arrivée  à  Fontainebleau,  M.  du  Lys  rencontre  le  président 
Jeannin,  «  lequel  luy  dicl  que  le  roy  lui  avoit  demandé  jà  par 
deux  fois  s'il  n'estoit  point  encore  arrivé.  »  Il  se  rend  ensuite  au- 
près du  chancelier  de  Bellièvre,  «duquel  ledit  sieur  du  Lys  apprit 
les  particularités  de  ce  qui  s'estoit  passé  pour  faire  casser  et  révo- 
quer ledit  contrat,  quHl  a  fait  entendre  plus  au  long  à  la  compagnie,  n 
Je  souligne  ces  derniers  mots  :  si  M.  du  Lys,  rendant  compte  de 
son  voyage  à  ses  collègues,  est  entré  de  vive  voix  dans  des  détails 
que  le  procès-verbal  ne  reproduit  pas,  c'est  qu'il  est  ici  question 
du  personnage  le  plus  puissant  du  royaume  après  le  roi.  Le 
compte-rendu  continue  :  «  Et  le  lendemain  matin,  alla  saluer 
M.  de  Rosny  (Sully),  avec  lequel  il  traita  assez  longuement  sur  les 
difficultés  dudit  contrat,  dont  on  l'avait  prévenu,  et  sembla  ledit 
sieur  de  Rosny  prendre  en  assez  bonne  part  les  raisons  qui  luy 


(1)  Procès-verbaux ,  p.  27. 

(2)  Isambert,  t.  XV,  p.  279. 

(3;  Procès-verbaux,  p.  175  et  265. 
(4)  Procès-verbaux,  p.  40  et  tuiv. 
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lurent  représentées  pour  le  soustennement  dudit  contrat.  »  On 
pourrait  croire  Sully  convaincu;  il  n'en  est  rien,  car  le  procès- 
verbal  du  4  avril  1G03  parle  encore  des  «  difficultés  que  M.  de 
Rosny  a  proposées  au  conseil  d'Estat  sur  le  plan  des  meuriers»(l). 
Revenons  au  compte-rendii  du  voyage  de  M.  du  Lys  :  «  Le  lende- 
main matin  (c'est-à-dire  le  surlendemain  de  son  arrivée), 
Sa  Majesté  manda  ledit  sieur  du  Lys  le  venir  trouver  h  son  lever, 
où,  après  luy  avoir  parlé  de  quelques  affaires  particulières,  luy 
recommanda  de  rechef  l'afTaire  des  soyes  ;  luy  dict  qu'il  s'en  vou- 
loit  fier  en  luy  et  qu'il  advisast  de  luy  en  rendre  bon  compte,  et 
promit,  à  la  supplication  dudit  sieur  du  Lys,  qu'il  ne  permet- 
trait qu'on  donnast  aucune  traverse  à  ceste  bonne  emprise,  et 
n'escousteroit  plus  ceulx  qui  en  vouldroient  faire  plainte.  » 

La  cause  était  gagnée  devant  le  roi,  elle  n'était  pas  gagnée  de- 
vant le  peuple.  Dans  beaucoup  d'élections,  les  habitants,  ne  com- 
prenant pas  l'avantage  qu'ils  devaient  retirer  de  la  nouvelle  cul- 
ture, retardèrent  par  leur  mauvais  vouloir  la  plantation  des  mû- 
riers. Le  11  avril  1G03,  Letellier,  un  des  entrepreneurs,  commu- 
nique au  conseil  des  manufactures  «  les  lettres  d'un  commis  qu'il 
a  envoyé  à  Chartres,  par  lesquelles  Messieurs  (les  membres  du 
conseil)  sont  advertiz  de  la  contention  qui  est  intervenue  entre  le 
président  et  les  esluz  de  l'eslection  de  ladite  ville,  qui  regarde  et 
empeschele  plan  des  mûriers  »  {i).  De  pareils  faits  se  reproduisi- 
rent fréquemment,  (c  Bien  qu'on  tienne  les  François  curieux  de 
choses  nouvelles  sur  toutes  les  autres  nations,  dit  Isaac  Laffemas, 
si  est-ce  que  le  menu  peuple,  ignorant  l'utilité  que  ce  nouveau 
plan  lui  pouvoit  apporter,  sembloit  se  roidir  contre  un  si  grand 
bien  et  mespriser  le  juste  poids  de  cette  entreprise  »  (3). 

Barthélémy  Laffemas,  pour  vaincre  les  répugnances  populaires, 
eut  l'idée  de  placer  la  culture  des  mûriers  sous  le  patronage  du 
clergé.  Il  proposa  au  roi  de  «  donner  des  patentes  portant  mande- 
ment à  tous  évêques,  abbez  et  prieurs  de  faire  planter  des  meu- 
riers  et  semer  graines  par  tous  les  éveschés,  priorés,  abbayes  de 
leurdiocèse  »  (4).  L'idée  de  LafTemas  fut  réalisée  par  une  déclara- 
tion royale  du  16  novembre  1603.  Celte  déclaration  porte  que  «les 
entrepreneurs,  non-seulement  establiront  en  chacun  diocèse  dé- 
pendant dudit  bureau  de  Paris,  mais  généralement  par  tous  les 
diocèses  de  France,  au  lieu  le  plus  commode  que  faire  se  pourra, 


(K)  Prooès-verbnux,  p.  77. 

{2)  Procès-verbaux,  p.  8!. 

(3)  Isaac  LiifTcmas.  Histoire  du  commerce,  p.  412. 

[h)  Procès -veràoux,  p.  189. 
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une  pépinière  de  50,000  meuriers  blancs,  au  moins,  et  un  bureau 
auquel  ils  tiendront  un  commis  suffisant  et  capable,  pour  livrer  et 
distribuer  les  dits  meuriers  et  graines  à  ceux  des  ecclésiastiques 
qui  en  voudront  prendre  de  gré  à  gré,  suivant  les  départements 
qui  en  seront  laids  par  les  évesques  en  chacun  diocèse  »  (1).  Le 
clergé  montra,  en  s'associant  à  cette  œuvre  si  utile,  qu'il  avait 
compris  la  grandeur  du  but  poursuivi  par  Henri  IV. 

En  même  temps  que  le  conseil  des  manufactures,  tant  parles 
plantations  que  par  les  pépinières,  généralisait  la  culture  du  mii- 
rier,  le  roi  faisait  établir  des  magnaneries  à  Fontainebleau,  au 
château  de  Madrid  et  dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  un  bâtiment 
fut  construit  à  cet  effet.  Ces  magnaneries  étaient  placées  sous  la 
direction  d'un  homme  compétent,  l'Italien  Manfroi  Balbani  (2). 
Dès-lors,  les  fabriques  de  tissus  de  soie  pouvaient  se  multiplier;  la 
matière  première  ne  ferait  pas  défaut. 

Manufactures  de  draps  de  soie,  d'or  et  d'argent.  —  Nous  lisons 
dans  un  des  procès-verbaux  du  conseil  des  manufactures  :  «  L'in- 
tention et  volonté  de  Sa  Majesté  estoit  d'establir  les  manufactures 
de  soye  par  tout  son  royaulme»  (3).  Il  ne  faudrait  pas  en  conclure 
que,  dans  la  pensée  du  roi,  les  manufactures  dussent  être  établies 
par  l'État  :  Heuri  IV  avait  assuré  la  matière  première  en  abon- 
dance, et  il  entendait  bien  que  celte  matière  première  fût  mise  en 
œuvre  par  l'industrie  privée;  il  voulait  seulement,  en  donnant  à 
certains  entrepreneurs  la  jouissance  gratuite  de  bâtiments  appar- 
tenant à  l'État,  en  faisant  l'avance  d'une  partie  des  irais  d'établis- 
sement, en  appelant  les  ouvriers  les  plus  habiles,  créer  quelques 
fabriques  qui  pussent  servir  de  type  à  celles  des  particuliers.  Ceci 
ressort  clairement  de  l'édit  du  mois  d'août  1603,  qui  établit  à  Paris 
une  manufacture  d'étoffes  de  soie,  d'or  et  d'argent,  «  afin  que 
l'exemple  serve  à  l'accroissement  d'une  si  louable  et  importante 
entreprise»  (4).  Un  tel  système  est  suffisamment  justifié  par  les  né- 
cessités de  l'époque  :  n'oublions  pas  qu'il  fallait  mettre  l'indusirie 
nationale  en  possession  d'inventions  et  de  procédés  qu'elle  ignorait, 
inventions  et  procédés  que  des  ouvriers  étrangers  pouvaient  seuls 
lui  donner;  or,  l'État,  mieux  que  les  particuliers,  était  en  mesure 
d'attirer  ces  ouvriers  en  France  et  de  les  y  fixer. 

L'édit  du  mois  d'août  1603  accorde  à  Pierre  Sainctot  et  à  ses 
associés  (Moisset,  Lemaigne,  Camus,  Parfait  et  Collebert)  un  pri- 


(1)  Isambert,  t.  XV,  p.  293. 

(2)  De  Thou  (traduction),  1740,  in-l,  t.  IX,  liv.  cxxu,  p.  SS). 

(3)  Procès-verbaux,  p.  241. 

(4)  Voir  le  texte  de  l'éJit  dans  Isambert,  t.  XV,  p.  2S3  et  suiv. 
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vilége  de  douze  ans  :  1°  pour  la  fabrication  des  draps  de  soie, 
draps  d'or  et  d'argent;  2"  pour  le  travail  de  l'or  et  de  l'argent 
«  filés  à  la  l'açon  de  Milan.  »  Sur  le  premier  point,  le  privilège  est 
limité  à  la  ville  de  Paris,  sa  banlieue  et  ses  faubourgs  :  l'industrie 
de  la  soie  reste  donc  libre  dans  le  reste  de  la  France.  Sur  le  second 
point,  le  privilège  s'étend  à  tout  le  royaume  ;  mais  il  convient  de 
remarquer  que  l'art  de  tirer  l'or  et  l'argent  à  la  façon  de  Milan 
était  une  industrie  toute  nouvelle  en  France  (I).  Henry  IV  fit 
construire,  nous  dit  Laffemas,  «  un  bâtiment  superbe  dans  le 
Marché  aux  chevaux  (place  Royale)  pour  y  establir  les  dictes  manu- 
factures desoyes»  (2).  Les  entrepreneurs  reçurent  une  somme  de 
180,000  livres,  savoir  :  150,000  livres,  remboursables  sans  intérêt 
à  la  fin  de  la  douzième  année  ;  30,000  livres  comme  don  du  roi. 
Les  produits  de  la  manufacture  furent  déclares  libres  de  tout  im- 
pôt (I  tant  dedans  qu'à  la  sortie  du  royaume.  »  Despriviléges  furent 
accordés  aux  entrepreneurs  et  à  leurs  ouvriers.  L'édit  porte  que 
tout  ouvrier  étranger  employé  dans  la  manufacture  des  soies  sera 
naturalisé  de  droit.  Les  ouvriers,  tant  étrangers  que  Français,  [qui 
y  auront  travaillé  pendant  une  période  de  trois  années  pour  les 
maîtres,  six  années  pour  les  compagnons,  pourront  «  lever  bou- 
tiques, sans  eslre  subjects  à  aucun  chef  d'œuvre,  ni  lettres  de 
maistrise.  »  Le  lecteur  reconnaîtra  ici  les  idéesde  Laffemas.  Ajou- 
tons que  Sainctot  et  ses  associés  furent  anoblis. 

Le  double  vœu  du  roi  fut  réalisé.  L'établissement  de  la  Place- 
Royale  devint  une  sorte  de  modèle,  d'abord  pour  les  ancietmes  fa- 
briques qui  se  développèrent,  ensuite  pour  les  fabriques  nouvelles 
qui  s'élevèrent  de  différents  côtés,  notamment  en  Provence  (3)  ; 
l'établissement  delà  Place-Royale  rendit  un  second  service,  en  at- 
tirant en  France  des  ouvriers  habiles  des  pays  voisins  :  faut-il 
rappeler  que  ces  ouvriers  s'engageaient  à  former  des  apprentis 
français,  et  que  c'est  par  ce  moyen  que  s'instruisit  et  se  renouvela 
le  personnel  de  notre  industrie? 

Satins  de  Bruges  et  damas  cafa?-ds  {damas  du  soie).  —  «  Les  satins 
de  Bruges  et  damas  cal'ardz,  qui  sont  estoffes  fort  légères  et  com- 
modes et  de  grand  usage  et  débit,  ne  se  faisaient  en  France.  » 
Ainsi  parie  Laffemas  (4).  Un  marchand  de  Troyes,  JeanLesellier, 

(1)  Il  résulte,  des  procfcs-verbaux  du  Conseil  des  manufactures,  qu'il  n'existait 
en  France  que  deux  tireurs  d'or:  Alexandre  Levieux,  dit  Mercure,  parfumeur 
du  roi,  dont  l'édit  de  160:)  réserva  les  droits,  et  André  Turato,  Milanais  établi  ii 
Paris,  qui  s'associa  avec  Sainctot  et  consorts. 

(2)  B.  Laffemas.  Recueillie  ce  qui  se paise  en  l'Assemblée  du  nimmerce,  n"  2. 

(3)  Proci'-s-verbdux,  p.  214. 

(4)  B.  Lallcmas.  Recueil  de  ce  qui  se  passe  en  V Assemblée  du  commerce,  n»  22. 
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s'olTrità  entreprendre  dans  cette  ville  la  fabrication  des  damas  et 
des  satins  de  soie.  Il  soumit  au  conseil  des  manufactures  divers 
échantillons  qui,  d'après  l'examen  des  gens  compétents,  pouvaient 
se  comparer  aux  meilleurs  produits  de  l'étranger.  Le  15  août  1G04, 
un  privilège  futaccordé  àLesellier  pour  vingt  années,  pendant  les 
quelles  nul  ne  pourrait  entreprendre  la  même  fabrication  sans  y 
être  autorisé  par  lui.  Il  prit  l'engagement  d'établir  à  Troyes  quatre 
cents  métiers,  et  de  vendre  «  les  dictes  estoffes  aux  marchands  ou 
autres  qui  en  vouldront  achepter,  aux  mesmes  prix  que  celles  de  la 
mesmeespèce  qui  sont  apportées  de  Flandres.»  (1) 

Crêpes  de  soie.  —  La  fabrication  des  crêpes  de  soie,  dits  crêpes 
de  Bologne,  fut  introduite  en  France  au  même  moment.  Il  existe  à 
ce  sujet  une  lettre  de  Sully,  du  28  août  ICOi,  qui  est  à  citer,  parce 
qu'il  semble  s'y  montrer  plus  favorable  à  l'industrie  qu'il  ne  l'a  été 
jusque-là  :  «  A  M.  deMontbret,  mon  lieutenant  au  gouvernement 
de  Manthe. —  Monsieur,  le  Roy  veulx  qu'on  baille  place  dans  le 
chasteau  de  Manthe  au  sieur  de  LafFemas,  controlJeur  général  du 
commerce,  et  au  sieur  Parent,  maistre  ouvrier  en  draps  de  soye 
pour  Sa  Majesté,  pour  y  mettre  deux  moulins  et  vingt  mestiers 
pour  y  faire  travailler  à  faire  des  crespes.  C'est  pourquoy,  je  vous 
prie  d'y  donner  ordre  sytost  que  vous  aurez  reçeu  la  présente  et 
de  choisir  quelque  lieu  si  commode  qu'ilz  puissent  facilement  se 
ranger  et  continuer  leurs  manufactures,  que  Sa  Majesté  affectionne 
extrêmement.  »  (2)  Si  je  ne  me  trompe,  l'installation  de  la  fabrica- 
tion des  crêpes  à  Mantes,  dont  Sully  était  gouverneur,  indique  que 
les  préventions  du  ministre  contre  l'industrie  de  la  soie  avaient 
diminué,  sinon  disparu. 

Il  ne  paraît  pas  que  Noël  Parent  eût  obtenu  un  monopole  comme 
celui  de  Jefm  Lesellier.  Nous  trouvons  seulement  que  l'usage  d'une 
partie  du  château  de  Mantes  lui  fut  accordé  gratuitement,  et  qu'il 
reçut  un  salaire  du  roi  :  «  Il  pourra  jouyr  du  mesme  privilège  que 
les  ol'ïiciers  domestiques,  et  à  ceste  fin,  estre  mis  et  employé  sur 
l'estat  et  qualité  d'ouvrier  du  roy  en  toutes  sortes  de  crespes  lins, 
à  tels  gages  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  luy  ordonner  n  (3) . 

Futaineo.  —  Les  futaines,  tissus  de  fil  et  de  coton,  étaient  un  des 
articles  de  consommation  les  plus  importants  de  l'époque.  La  fa- 
brication s'en  faisait  en  France,  en  Italie  et  en  Allemagne  ;  mais 
les  .\nglais  savaient  seuls  les  teindre  et  les  apprêter  :  les  futaines 
fabriquées  en  France,  comme  celles  d'Allemagne  et  d'Italie,  étaient 


(1)  Procès-verbaux,  p.  208,  232,  235. 

(2)  Procès- verbaux,  p.  2i9. 
(3j  Procès-verbaux,  p.  281 

:>  SÉRIE,  T.  xi.n.  —  13  mai  1876.  i4 
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envoyées  en  Angleterre,  d'où  elles  revenaient  après  avoir  reçu  la 
teinture  et  l'apprêt.  Il  y  avait  un  double  intérêt  à  faire  en  France 
cette  teinture  et  cet  apprêt  :  d'abord,  introduire  une  industrie  nou- 
velle •  ensuite,  par  la  suppression  des  frais  de  transport,  diminuer 
le  prix  de  revient  d'un  tissu  employé  surtout  par  le  peuple.  On 
s'explique,  dès  lors,  que  le  Conseil  des  manufactures  ait  ouvert 
une  sorte  de  concours  pour  la  découverte  du  procédé  anglais.  Les 
artisans  les  plus  habiles  de  Paris  et  des  principales  villes,  appe  es 
devant  le  Conseil,  furent  encouragés;  des  expériences  tu reni  laites 
de  tous  côtés,  mais  restèrent  longtemps  infructueuses;  entm,  le 
but  fut  atteint:  un  ouvrier,  du  nom  de  Paul  Pinçon,  apporta  au 
Conseil  des  futaines  «  aussi  belles  et  bonnes  que  celles  d  Angle- 

tprfG  îï  fi) 

Tapisseries  flamandes.  -  On  sait  que  Henri  IV  créa  la  manufac- 
ture des  Gobelms,  et  y  appela  des  ouvriers  flamands  On  taisait 
déjà  en  France  des  tapisseries  analogues  aux  tapisseries  flamandes, 
et  les  écrits  spéciaux  citent  notamment  un  ouvrier  ou  plutot  un 
artiste,  nommé  Dubourg,  qui  travadlaitsous  Henri  HI  dans  1  hôtel 
de  la  Trinité  ;  mais  les  Flamands  avaient,  s'il  faut  en  croire^Latle- 
mas  «  un  secret  »  qui  était  inconnu  des  Français  (-2).  Le  Lonseil 
des  manufactures  entendit  les  artisans  flamands  :  «  Le  maistre 
tapissier  des  tapisseries  façon  de  Flandres  s'estant  présenté,  et  ayant 
reconnu  qu'il  lui  estoit  nécessaire  de  prendre  des  apprentis  ran- 
çois,  mesme  pour  son  protit  particulier,  et  que  recongnoissant  que 
telle  estoit  la  volonté  du  Roy,  il  les  accepteroit  plus  volontiers,  en- 
cores  que  ses  privilèges  ne  l'avoient  aucunement  astreint  laquelle 
volonté  on  l'a  semond  d'exécuter  et  mettre  à  effect  »  l^  •  P^ta^ 
Cayet  complète  ces  renseignements  :  «  De  même  aussi,  dit-il,  en  la 
xnison  desGobelins  au  fauxbourg  S.  Marcel,  le  Roy  a  faïc  ac- 
commoder les  ouvriers  des  haute-lisses  et  des  tapisseries  de  Flan- 
dres Y  ayant  faict  venir  des  plus  industrieux  de  ces  pays-là,  les- 
quels aussi,  tant  pour  les  commoditez  que  Sa  Ma,  es  te  eur  a 
données  que  pour  se  faire  valoir  eux-mesmes  y  apportent  toute 
diligence;  et  ne  se  pourroit  jamais  rien  voir  de  mieux  ny  pour 
les  personnages  ausquels  il  semble  qu'il  ne  leur  reste  plus  que  a 
parole,  ny  pour  les  paisages  et  histoires  qui  sont  représentées 
d'après  le  naturel  »  (-4).  ^__ 

(1)  Procès-verbau.    p.  ir>4,  ;'^^-  ;;«''';; ^^^'^^i.He,,  et  tapissiers  flamands  qaî 

(2)  .  Le  mesme  est  ordonne  et  règle  pour  les  tnuiiers  i  Lalîemaa. 
neVouloient  aussi  laisser  le  secret  de  leur  industne  -^  f^^^"^'       ^-   ^^"'='" 
Recue.l  de  ce  c/ui  se  passe  en  t' Assemblée  du  commerce,  n»  10. 

(3)  Prucès-vei-bimx,  f.i91. 

(4)PalmaCayet.  Chronol.  septen.,  Paris,  1G05,  p.  410- 
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Ven-eries.  —  Les  anciennes  verreries,  «  de  si  longtemps  ordon- 
nées pour  les  pauvres  gentilzhommes  nécessiteux,  qui  s'y  peuvent 
adonner  et  en  faire  traffîc  sans  déroger  à  noblesse  »(l),  avaient 
disparu  pendant  les  troubles.  Après  la  paix,  des  Italiens  vin- 
rent établir  des  verreries  à  Lyon,  à  Nevers,  à  Melun  (2);  mais 
ils  prenaient  les  ouvriers  et  les  apprentis  dont  ils  avaient  besoin 
parmi  leurs  compatriotes  :  ainsi,  la  fabrication  du  verre,  qui  se 
taisait  en  France,  était  inconnue  des  Français.  Il  y  avait  là  un  abus 
qui  devait  frapper  le  Conseil  des  manufactures.  Un  des  entrepre- 
neurs, Sarode,  ayant  été  appelé  devant  le  Conseil,  fut  invité  n  à 
prendre  des  apprentiz  françois,  ausquels  il  montreroit  le  secret 
et  art  de  faire  des  verres.  »  Il  répondit  «  qu'il  ne  luy  estoit  permis 
par  le  prince  de  Manloue,  et  qu'ofi  il  voudrait  oullre  passer  de  la 
deffence  du  dict  prince,  tovs  ses  ouvriers  le  quicteroient  et  abandon- 
neroient  »  (3).  Sur  la  demande  du  Conseil  des  manufactures, 
Henri  IV  naturalisa  les  entrepreneurs  italiens,  qui  des  lors  s'en- 
gagèrent à  former  des  apprentis  français  ;  et  une  de  nos  principales 
industries,  perdue  par  la  guerre  civile ,  fut  pour  ainsi  dire  re- 
trouvée. 

Acier.  —  On  ne  connaissait  pas  en  France  la  fabrication  de 
l'acier  (4)  ;  celui  qu'on  y  employait  venait  de  Piémont  et  de  Hongrie. 
Le  Conseil  des  manufactures  Qt  appel  aux  meilleurs  ouvriers  de 
Paris.  Après  une  série  de  tentatives,  dont  le  détail  serait  sans  inté- 
rêt pour  nous,  un  nommé  Camus  produisit  un  certificat  de  vingt- 
quatre  maîtres  ouvriers  qui  avaient  employé  à  divers  usages  de 
l'acier  fabriqué  par  lui.  Des  expériences  qui  furent  répétées  dans 
son  atelier,  au  faubourg  Saint- Victor,  et  auxquelles  assista  Latîe- 
mas,  donnèrent  un  bon  résultat.  On  voit,  par  le  procès-verbal  du 
26  octobre  1004,  qu'un  privilège  fut  accordé  à  Camus  :  remarquons 
que  lorsqu'il  s'agissait,  comme  ici,  d'introduire  en  France  une  in- 
dustrie nouvelle,  le  privilège  n'était  autre  cbose  qu'un  brevet  d'im- 
portation (5). 

Travail  du  fer  et  du  cuivre.  —  On  pourrait  multiplier  les  exem- 
ples, et,  prenant  les  diverses  industries  une  à  une,  montrer  la 
France,  à  la  On  du  xvi'  siècle,  partout  inférieure  aux  nations  voi- 
sines. Ainsi,  tandis  qu'en  Allemagne,  pour  le  travail  du  fer  et  du 

(1)  B.  Laffemas.  Recueil  de  ce  qui  se  passe  en  t  Assemblée  du  commerce,  n"  10. 

(2)  Voir  Isambert,  tome  XV,  p.  164  et  suiv. 

(3)  Procès-verbaux,  p.  195 . 

(4) Ce  qu'on  appelait  à  l'époque  «  petit  acier  de  Brie  •  n'était  pas  de  l'acier; 
c'était  du  fer  de  qualité  supérieure  (Voir  LafTeraas,  Recueil  de  ce  qui  se  passe  en 
r Assemblée  du  commerce,  n"  9). 

(5)  Procès-verbaux,  p.  59,  79,  182,  275,  279. 
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cuivre,  on  employait  l'eau  comme  force  motrice,  en  France  on  fai- 
sait ce  même  travail  à  bras  d'homme.  Le  Conseil  des  manufactures 
encouragea  les  essais  d'un  sieur  Gaulmont,  bourgeois  de  Paris, 
et  rédigea  un  avis  qui  porte  en  substance  «  qu'il  est  expédient  de 
permettre  au  dict  Gaulmonl  de  faire  construire  sur  la  rivière  d'Es- 
sonne des  moulins  de  fendeur  et  des  martinetz  pour  servir  à  fendre 

et  tailler  le  fer,  et  réduire  le  cuivre  en  lames et  luy  accorder 

exemption  de  tailles  pour  luy,  sa  femme  et  l'un  de  ses  enfants»  (1). 
Laffemas,  en  1601,  constate  que  «  les  moulins  tranchantz  de  fen- 
derie  et  martinetz  se  communiquent  par  tous  les  autres  endroicts 
du  royaume  de  France.»  Il  nous  apprend  que  ces  moulins  font  nplus 
en  un  jour  qu'un  chaudronnier  n'en  sçauroit  faire  en  un  mois  et  à 
meilleur  marché  »  (2). 

J'arrête  ici  ces  extraits,  mon  but  n'ayant  pas  été  d'énumérer 
tous  les  progrès  de  l'industrie  sous  le  règne  de  Henri  IV.  L'histoire 
de  ces  progrès  a  été  tracée  par  M.  Poirson,  dans  un  livre  qui  est 
déjà  classique.  Pour  moi,  en  m'aidant  du  recueil  des  procès-ver- 
baux, qui  ne  paraît  pas  avoir  été  utilisé  par  M.  Poirson,  j'ai  cru 
devoir  insister  sur  les  moyens  employés  par  Laffemas  et  par  le 
Conseil  dès  manufactures  pour  encourager  le  travail,  pour  éveiller 
l'initiative;  j'ai  pensé  que  ces  détails  offriraient  peut-être  quelque 
intérêt  pour  les  personnes  qui  s'occupent  d'économie  politique.  Il 
ne  faudrait  donc  pas  chercher,  dans  ce  qui  vient  d'être  dit,  un 
tableau  des  améliorations  réalisées,  mais  seulement  un  exposé  des 
moyens  qui  ont  permis  de  réaliser  ces  améliorations.  Nous  avons 
vu  que  le  Conseil  des  manufactures  s'adressait  aux  échevins,  aux 
principaux  marchands,  aux  gardes  jurés  des  communautés, 
s'informant  des  besoins,  recherchant  les  abus,  afin  d'entre- 
prendre une  révision  générale  des  règlements;  —  que  les  travaux 
de  ceux  qui  s'efforçaient  de  perfectionner  une  branche  de  l'in- 
dustrie étaient  souventdirigés,  toujours  encouragés  par  Laffemas 
et  par  les  membres  du  Conseil;  —  que  les  artisans  des  pays  voisins 
quise  fixaient  en  France  étaient  naturalisés,  à  la  charge  par  eux 
de  former  des  apprentis  français;  —  que  certains  ouvriers,  natio- 
naux ou  étrangers,  étaient  autorisés  à  lever  boutique  sans  chef- 
d'œuvre  ni  lettre  de  maîtrise;  que  d'autres  étaient  e.xemptés  de 
la  taille,  ainsi  que  leur  famille,  ou  recevaient  le  titre  d'ouvriers 
du  roi  avec  un  salaire  fixe;  —  que  les  inventeurs,  aussi  bien  que 
ceux  qui  apportaient  dans  le  royaume  une  industrie  qui  y  était  in- 
connue, obtenaient  un  privilège  pour  un  certain  nombre  d'an- 


(1)  Procès-verhmix,  p.  225. 

(2)  B,  Laffemas.  Hecueil  de  ce  qui  se  passe  en  VAssembUe  du  commei-ce,  n»  8. 
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nées;  — que  certains  produits,  comme  les  élofTes  de  soie  fabri- 
quées en  France,  étaient  affranchis  de  tout  impôt;  —  que  les 
principaux  fabricants  étaient  anoblis;  —  enfin  que,  pour  faciliter  la 
création  de  manufactures  nouvelles,  tantôt  on  comptait  aux  entre- 
preneurs une  somme  en  argent,  soit  comme  prêt,  soit  comme  don, 
tantôt  on  les  autorisait  à  établir  leurs  ateliers  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  l'État. 

Ces  divers  moyens  relèvent  de  la  protection,  mais  d'une  protec- 
tion éclairée,  en  même  temps  que  justifiée  par  des  circonstances 
spéciales.  Un  grand  progrès  industriel  l'ut  réalisé  ainsi  en  trois 
années,  de  1602  h  1604  ;  et  il  y  a  certainement  peu  d'exemples, 
dans  l'histoire  économique,  d'un  pareil  effort  et  d'un  pareil  résul- 
tat. La  culture  du  mûrier,  établie  d'abord  au  moyen  de  plantations 
dans  les  généralités  de  Paris,  Orléans,  Tours,  Lyon,  Poitiers  et 
Rouen,  fut  étendue  plus  tard  à  toutes  les  provinces  où  le  climat  le 
permettait,  par  la  création  d'une  pépinière  de  cinquante  mille  mû- 
riers dans  chaque  diocèse.  Des  industries  qui  étaient  en  déca- 
dence, comme  celle  des  draps  de  laine  et  celle  des  bas  de  soie,  se 
ranimèrent  sous  une  réglementation  intelligente.  D'importantes 
fabrications,  inconnues  jusque-là  dans  notre  pays,  y  furent 
introduites  à  cette  époque  ;  nous  avons  indiqué  les  satins  de 
Bruges,  les  damas  de  soie,  les  crêpes  de  soie,  les  futaines  pour  ce 
qui  est  delà  teinture  et  de  l'apprêt,  les  tapisseries  flamandes, 
l'acier,  le  verre  (qui  se  faisait,  il  est  vrai,  en  France,  mais  par  des 
ouvriers  étrangers  seulement).  Nous  aurions  pu  citer  encore  la  fa- 
brication de  cordages  faits  d'écorces  de  mûriers,  invention  d'Oli- 
vier de  Serres;  la  fabrication  des  toiles  fines,  dites  toiles  de  Hol- 
lande; celle  des  tapis  du  Levant;  celle  du  blanc  de  plomb  (1).  Nous 
avons  dit  que  le  fer  et  le  cuivre  se  travaillaient  en  France  à  bras 
d'homme,  et  que  la  force  motrice  de  l'eau  fut  employée  à  ce  tra- 
vail pour  la  première  fois.  Notons  encore  que  le  Conseil  des  manu- 
factures soumit  à  l'assemblée  du  commerce  en  1604  un  projet  «pour 
faire  nettoyer  la  ville  de  Paris  (et  toutes  les  autres  de  la  France 
puis  après  facilement  à  son  exemple)  tant  des  boues  et  autres 
sortes  d'immondices  que  des  pauvres  ausquels  on  fera  gaigner  leur 
vie,  jusques  aux  plus  petitz  enfans,  en  les  employant  aux  œcono- 
mieset  nourriture  de  porcs  et  volailles,  qui  se  feront  par  l'entre- 
preneur es  environs  de  la  dite  ville,  tant  de  ce  qui  sera  recueilly  et 


(1)  Consulter,  pour  les  cordages  en  écorce  dn  mûrier.  Recueil  de  ce  qui  se  passe 
en  V Assemblée  du  commi-rce,  n»  3;  —  pour  les  toiles  de  Hollande,  Procès-verbaux, 
p.  242;  —  pour  les  tapis  du  Levant,  Procès-verbaux,  p.  211;  —  Pour  le  blanc  de 
plomb.  Procès-verbaux,  p.  153. 
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mesnagé  des  dites  immondices  qu'autres  pastures,  etc.  »  (1).  Quoi- 
que ce  dernier  projet  n'ait  pas  été  réalisé,  j'ai  cru  devoir  le  men- 
tionner parmi  les  travaux  du  Conseil  des  manufactures. 


IV 

CONCLUSION. 

Pendant  que  je  me  préparais  à  écrire  les  pages  qui  précèdent, 
feuilletant  et  annotant  les  procès-verbaux  du  Conseil  des  manu- 
factures, un  jour  que  fatigué  de  ce  travail  je  fermais  le  volume, 
mes  yeux  se  portèrent  sur  une  photographie  placée  devant  moi  et 
reproduisant  le  tableau  des  Syndics,  de  Rembrandt.  Quelque  im- 
parfaite que  fût  une  telle  reproduction,  elle  sufflt  à  me  rappeler 
l'œuvre  originale,  si  sobre  et  en  même  temps  si  vivante,  si  hu- 
maine, qui  est  au  musée  d'Amsterdam.  Les  syndics  d'une  corpo- 
ration, —  celle  des  drapiers,  si  je  me  souviens  bien,  —  se  sont 
réunis  pour  discuter  leurs  intérêts  communs.  A  ces  figures  simples, 
tranquilles,  sérieuses,  l'artiste  a  donné  une  singulière  grandeur  : 
c'est  que,  prenant  de  divers  côtés  les  traits  qui  devaient  former 
son  tableau,  sachant  comparer  et  sachant  choisir,  il  a  peint  non 
un  groupe  de  bourgeois,  mais  la  bourgeoisie  même,  la  bourgeoi- 
sie laborieuse  et  honnête.  Et  les  yeux  toujours  fixés  sur  la  photo- 
graphie, la  main  sur  le  volume  fermé,  je  pensai  que  les  membres 
du  Conseil  des  manufactures  avaient  été  de  la  même  famille 
d'hommes  que  les  syndics  de  Rembrandt,  et  que  c'est  ainsi  qu'ils 
avaient  dû  se  réunir,  deux  fois  chaque  semaine,  pour  discuter  les 
intérêts  généraux  de  l'industrie.  Je  me  dis  :  Celui-ci  est  Charles  de 
Lys,  avocat  général  à  la  Cour  des  aides,  travailleur  assidu,  qui, 
lorsque  se  présente  une  affaire  difficile,  emporte  le  dossier  en  sa 
maison  et  revient  à  la  séance  suivante  avec  un  rapport  complet; 
cet  autre  est  Pierre  Sainctot,  marchand,  demeurant  rue  Aubry- 
Boucher,  homme  de  bon  sens  et  d'expérience,  qui  a  gagné  sa  for- 
tune par  le  travail  et  l'épargne,  qui  sait  les  choses  techniques  et  eu 
informe  volontiers  ses  collègues  ;  ce  troisième  est  Barthélémy 
Laffemas,  qui  expose  ses  projets  avec  passion  et  y  revient  plu- 
sieurs fois,  estimé  et  écoulé  des  membres  du  conseil,  rencontrant 
parfois  dus  contradicteurs,  mais  finissant  presque  toujours  par  les 
convaincre.  —  Il  me  sembla  que  je  les  voyais,  ces  conseillers  de 


(1)  B.  Laiïumas.  Recueil  de  ce  qui  se  passe  en  l'Assemblée  du  commerce,  n»  27. 
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l'industrie,  assis  autour  d'une  table,  dans  la  salle  de  la  chimcelle- 
rie,  au  Palais  ;  il  me  sembla  que  je  voyais,  répondant  à  leur  appel, 
ces  artisans  dont  je  venais  de  rencontrer  les  noms,  Gaulmont,  qui 
introduisit  en  France  l'application  de  la  force  motrice  de  l'eau  au 
travail  du  fer  et  du  cuivre.  Camus,  qui  le  premier  dans  notre 
pays  fabriqua  l'acier,  Paul  Pinçon,  Noël  Parent,  Jean  Lesellier; 
et  que  ces  ouvriers  obscurs  racontaient  les  expériences  faites,  les 
difficultés,  les  découragements,  tout  ce  travail  et  toutes  ces  luttes 
qui  précèdent  toujours  le  succès.  Quand  je  rouvris  le  volume, 
j'avais  en  quelque  sorte  un  cadre  ofi  placer  ce  que  je  lisais,  et  c'est 
ainsi  que  les  froids  procès- verbaux  s'animèrent  pour  moi  :  j'au- 
rais voulu  qu'ils  s'animassent  aussi  pour  le  lecteur;  j'aurais  voulu, 
au  lieu  d'une  analyse  aride,  faire  un  tableau  qui  eût  le  mouvement 
et  la  vie. 

Du  moins,  l'analyse  aride  rappelle  les  services  rendus  par  un 
groupe  d'hommes  dévoués,  parmi  lesquels  Laffemas 'lit  le  premier. 
11  eut  la  persévérance,  comme  il  avait  eu  l'initiative  :  de  1596  à 
160-2.  il  développa  et  défendit  ses  idées  avec  l'entêtement  du  bien  ; 
à  partir  de  1602,  oxi  il  fut  nommé  contrôleur  général  du  commerce, 
il  devint  l'âme  du  Conseil  des  manufactures  et  consacra  aux  inté- 
rêts généraux  la  peine  que  la  plupart  des  hommes  réservent  pour 
leur  bien  propre.  Ecrivain,  il  dénonça  avec  énergie  les  abus  et  les 
fraudes  ;  il  réclama  le  châtiment  le  plus  sévère  contre  les  banque- 
routes frauduleuses,  qui,  en  se  multipliant,  avaient  tué  toute  con- 
fiance et  tout  crédit  ;  il  proposa  de  soumettre  les  différends  entre 
marchands  et  artisans  au  jugement  d'un  tribunal  arbitral;  il 
tenta  de  faire  condenser,  dans  un  code  unique,  les  ordonnances 
diverses  qui  réglaient  le  commerce  maritime;  il  insista  sur  les 
avantages  de  l'unité  des  poids  et  des  mesures  ;  il  indiqua  la  néces- 
sité d'attirer  les  ouvriers  étrangers  et  le  moyen  de  les  retenir;  il 
se  montra,  contrairement  aux  opinions  du  temps,  partisan  de  la 
liberté  d'exporter  les  métaux  précieux,  et  demanda  qu'on  fit  appel 
aux  capitaux,  en  élevant  le  taux  de  l'intérêt  commercial  ;  il  émit  le 
projet  de  bureaux  qui,  installés  dans  les  principales  villes  indus- 
trielles, auraient  rendu  les  relations  plus  faciles  et  les  renseigne- 
ments plus  certains  ;•  enfin,  ce  fut  dans  les  écrits  de  Luffemas  que 
Henri  1 V  prit  l'idée  d'un  conseil  des  manufactures  et  du  commerce. 
Administrateur,  il  ne  réalisa  pas  tous  ses  projets,  qui  d'ailleurs 
n'étaient  peut-être  pas  tous  réalisables  au  temps  où  il  vivait;  mais 
il  contribua  puissamment  à  réparer  les  maux  de  la  guerre  civile, 
il  anima  l'industrie  française  d'une  vie  nouvelle,  il  dota  notre  pays 
de  plusieurs  fabrications  importantes,  el  surtout  il  prit  une  part 
décisive  à  la  création  de  l'industrie  de  la  soie,  non  plus  la  petite 
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industrie  qui  ne  pouvait  suffire  à  la  consommation  de  la  France  du 
xvi'  siècle,  mais  la  grande  industrie  qui  entre  pour  une  part  con- 
sidérable dans  nos  exportations  d'aujourd'hui.  A  la  fois  théoricien 
et  praticien,  Laffemas  se  montra  constamment  pénétré  de  cette 
pensée  que  l'industrie  ne  peut  vivre  que  de  probité,  et,  dans  ses 
écrits,  il  ne  sépara  jamais  le  point  de  vue  économique  du  point  de 
vue  moral. 

Je  me  suis  proposé  d'étudier  les  œuvres  de  l'écrivain  en  mémo 
temps  que  les  travaux  du  contrôleur  général.  Laffemas  of/mnos- 
tr-ateia-aéié  apprécié  déjà  ;  mais  c'estla  première  fois,  je  le  crois  du 
moins,  que  Laiïemas  économiste  est  l'objet  d'une  étude  spéciale.  Ce 
que  ,j'ai  fait,  dans  le  cadre  étroit  de  cette  notice,  d'autres  le  feront 
sans  doute  avec  une  autorité  qui  ne  m'appartient  pas  ;  et  un  jour 
Laffemas  prendra  définitivement,  dans  l'histoire  de  l'économie  po- 
litique, la  place  à  laquelle  il  a  droit.  Ainsi,  par  le  travail  de  tous, 
depuis  le  plus  humble  jusqu'aux  plus  doctes,  tant  d'hommes  utiles 
et  de  choses  utiles,  qu'on  relégua  longtemps  dans  le  fond  du  ta- 
bleau, sortent  peu  à  peu  de  l'obscurité,  et  viennent  se  grouper  au 
premier  plan,  en  pleine  lumière.  L'histoire,  qui  autrefois  nous 
parlait  surtout  de  ceux  qui  ont  détruit,  nous  parle  maintenant  et 
nous  parlera  de  plus  en  plus  de  ceux  qui  ont  produit:  c'est  grati- 
tude et  c'est  justice. 

Paul  Laffittb. 


APPENDICE. 

Nous  donnons  ici  la  liste  des  ouvrages  de  Barthélémy  Laffemas: 

N"  1 .  —  Sources  de  plusieurs  abus  et  monopoles  gui  se  sont  glissez 
et  coulez  sur  le  peuple  de  France,  depuis  trente  ans  ou  environ,  à  la 
iruyne  de  V Estât,  dont  il  se  trouve  moyen  par  un  règlement  général 
d'empescher  à  l'avenir  tels  abus,  présenté  au  lioy  et  à  Nosseigneu7's  de 
l'Assemblée  ;  sans  nom  d'imprimeur,  1596,  in-8°. —  Ce  mémoire  est 
le  plus  ancien  écrit  de  Laffemas  qui  nous  soit  connu  :  on  remar- 
quera qu'ilfutprésentéau  roietà  l'assemblée  des  notables  de  Rouen. 

N°  2.  —  Reiglement  général  pour  dresser  les  manufactures  en  ce 
royaume;  Paris,  Claude  de  Montreuil,  1597,  in-S".  —  Dans  cet 
écrit,  Laffemas  reproduit  d'abord  son  mémoire  de  l'année  précé- 
dente ;  il  expose  ensuite  les  moyens  qu'il  croit  propres  à  arrêter 
la  décadence  de  l'industrie  et  entre  dans  des  détails  sur  «  la  ma- 
nière de  planter  les  meuriers  et  nourrir  les  vers  à  soye.  » 

N"  3.  —  Les  trésors  et  richesses  pour  mettre  l' Estât  en  splendeur,  et 
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montrer  au  vray  la  ruyne  des  Français  par  le  ira f fie  et  négoce  des 
eslrangers  ;  Paris,  Prevosteau,  1598,  in-S». 

N°  -i.  —  Jiesponse  à  messieurs  de  Lyon,  lesquels  veulent  empescker 
rompre  le  cours  des  marchandises  d'Italie;  Paris,  Prevosteau,  1598, 
in-8°. 

No  5.  —  L'incrédulité  ou  l'ignorance  de  ceux  qui  ne  veident  cognoistre 
le  bien  et  repos  de  l' Estai,  et  veoir  rehaistre  la  vie  heureuse  des  Fran- 
çois; Paris,  Jamet  el  Pierre  Mettayer,  1600,  in-8".  —  Cet  ouvrage 
comprend  cinq  traités  distincts  : 

A.  Advertisser7ieni  à  messieurs  les  Commissaii^es  députez  du  Roy  ; 

B.  Adcertissement  et  response  aux  marchands  et  autres  ; 

C.  Les  moyens  de  chasser  la  gueuseric; 

D.  Advertissement  du  commerce  faict  sur  le  debvoir  de  l'aumosne 
aux  pauvres  ; 

E.  Traité  du.  commerce  parlant  des  procès  et  chiquaneries. 

N°  6.  —  Les  discours  d'une  liberté  générale  et  vie  heureuse  pour  le 
bien  du  peuple;  Paris,  Guillaume  Binet,  1601,  in-8°.  —  C'est  un 
résumé  des  cinq  traités  marqués  ci-dessus  A,  B,  C,  D,  E. 

N"  7.  ■ —  Remontrances  au  peuple  suivant  les  édicts  et  ordonnances 
des  roys,  à  cause  du  luxe  et  superfluité  des  soyes  ;  Paris,  Nicolas  Bar- 
bote, 1601,  in-8°. 

N"  8.  —  Remontrances  politiques  sur  l'abus  des  charlatans,  pipeurs 
el  enchanteurs  ;  Paris,  sans  nom  d'imprimeur,  1601,  in-S". 

N°  9.  —  î)e  la  vie  du  loyal  marchand  ;  Paris,  Léon  Cavellat,  1601, 
in-8°. 

N"  10.  —  Neuf  advertissements  pour  servir  à  l'utilité  publique  ;  Pa- 
ris, Pautonnier,  1601,  in-8''. 

N"  11.  —  La  Commission,  édit  et  partie  des  mémoires  de  l'ordre  et 
establissement  du  commerce  général  des  manufactures  en  ce  royaume  ; 
Paris,  Pautonnier,  1601,  in-i°.  —  C'est  le  plus  important  des  écrits 
de  LafTemas  :  nous  l'avons  cité  plusieurs  fois,  sous  le  titre  abrégé 
de  :  Remontrances  en  forme  d'Edit.  On  y  retrouve,  avec  des  dévelop- 
pements iiouveaux,  les  idées  préseniées  dans  les  dix  écrits  dont  les 
titres  précèdent.  Le  volume  publié  en  1601  se  compose  de  deux 
parties  :  1°  Le  mémoire  même  de  LafFemas,  qui  a  été  réimprimé 
dans  la  collection  des  Documents  inédits,  avec  une  notice  de 
M.  J.  Champollion  Figeac  (Mélanges  historiques,  tome  IV)  ;  2°  L'a- 
vis des  diverses  corporations  de  Paris. 

N°  12.  —  Comme  l'on  doibl  permettre  la  liberté  du  transport  de  l'or 
et  de  Pargent  hors  du  royaume,  et  par  tel  moyen  conserver  le  nostre  et 
attirer  celuy  des  eslrangers;  Paris,  Pautonnier,  1602,  in-8°. 

N»  13.  —  Lettres  et  exemples  de  la  feu  Royne  mère,  comnœ  elle  fai- 
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soit   travailler  aux  manufactures  et  fournissoit  aux  oumicrs  de  ses 
propres  deniers  ;  Paris,  Pautonnier,  1602  in-8. 

N"  14.  —  Le  iesmoignage  certain  du  profict  et  revenu  des  soyes  de 
France  par  pi'euves  certifiées  du  païs  de  Languedoc  ;  Paris,  PautoQ- 
nier,  160-2,  in-8°. 

N°  15.  —  Le  plaisir  de  la  noblesse  et  auti-es  qui  ont  des  héritages  aux 
champs,  sur  la  preuve  certaine  et  profict  des  estoffes  de  soye  ;  Paris, 
Pautonnier,  1603,  in-S». 

N°  16.  —  La  façon  de  faire  et  semer  la  graine  de  mewners,  lesesle- 
ver  en  pépinières  et  les  l'eplanter  aux  ckaynps,  gouverner  et  nourrir 
les  vers  à  soye;  Paris,  Pautonnier,  1604,  in-8'=. 

N"  17.  —  Recueil  présenté  au  Roy  de  ce  qui  se  passe  en  rassemblée 
ducommerce,  au  Palais;  Paris,  Pautonnier,  1604-,  in-8». 

No  18.  —  La  Ruine  et  Disette  d'argent  qu'ont  apporté  les  draps  de 
soyes  en  France,  par  B.  D.  L.  F.  ;  Paris,  Barbote,  1608,  in-B».  —  A 
la  dernière  page  on  lit  :  «  Fait  par  LafFemas,  controolleur  du  com- 
merce. 1) 

LaRuine  et  Disette  d'argent  est,  des  écrits  de  Laffemas,  le  dernier 
en  date  que  nous  connaissions.  Les  auteurs  de /a  France  protes- 
tante lui  attribuent  un  ouvrage  intitulé  :  Advis  sur  l'usage  des  passe- 
ments d'or  et  d'argent,  publié  sans  nom  d'auteur,  en  1610  {Paris, 
Jean  Millot,  imp.).  Mais  l'auteur  anonyme  cite  Homère,  Pline, 
Tacite,  Froissart,  etc.;  or,  nous  savons  que  Laffemas  n'a  «jamais 
été  aux  écoles  ».  L'auteur  se  tient  dans  les  généralités  ;  tandis  que 
Laffemas,  au  courant  des  choses  du  commerce,  cite  à  chaque  in- 
stant des  faits,  des  exemples.  .\près  un  examen  atlentii',  nous 
croyons  que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  n'est  pas  du  contrôleur  géné- 
ral :  le  style  prétentieux  de  cet  écrit  permettrait  plutôt  de  l'attri- 
buer à  Isaac  Laffemas. 

P.  L. 
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ÉTABLISSEMENT    EN   FRANCE 

DU 

PREMIER  TARIF  GÉNÉRAL  DE  DOUANES 

1787-1791. 


Sommaire.  —  1787.  Projet  présenté  à  l'Assemblée  des  notables  pour  l'abolition 
des  droits  de  traite  à  l'intérieur,  la  translation  aux  frontières  des  bureaux  de 
douane  et  la  création  d'un  tarif  uniforme  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume. — 
Accueil  fait  à  ce  projet  par  les  notables. —  Opposition  de  certaines  provinces  à 
l'union   territoriale   effective. 

1790.  Abolition  par  l'Assemblée  nationale  des  droits  de  traite  à  l'intérieur  et 
adoption  du  principe  de  leur  remplacement  par  un  tarif  de  droits  uniformes 
perçus  aux  limites  du  royaume.  —  Présentation  par  le  comité  du  commerce  d'un 
premier  projet  de  tarifs,  non  adopté  par  l'Assemblée.  — Décret  fixant  les  bases 
d'après  lesquelles  le  tarif  futur  devra  être  établi. 

1791.  — Adoption  des  tarifs  définitifs. 

L'histoire,  en  France  surtout,  procède  souvent  par  répétition. 
Ses  phases  présentent,  d'une  époque  à  l'autre,  entre  la  situation 
des  affaires  et  le  rôle  des  hommes  qui  y  interviennent,  des  analo- 
gies si  frappantes,  des  parités  si  marquées,  que  l'attention  s'y 
attache  involonlairement  et  cherche,  en  remontant  le  cours- 
des  effets,  à  pénétrer  les  causes  de  ces  retours  inattendus  et  impé- 
rieux, qui,  chez  nous,  depuis  plus  d'un  siècle,  forcent  chaque  géné- 
ration à  reprendre  à  nouveau,  et  avec  effort,  les  problèmes  que 
la  génération  précédente  croyait  avoir  écartés,  ou  éclaircis,  et 
dont  la  solution,  chez  d'autres  peuples,  plus  heureux  ou  plus  con- 
séquents avec  eux-mêmes,  a  coûté  moins  de  temps  et  de  sueurs. 

Parmi  ces  problèmes,  il  n'en  est  pas  qui  intéresse  plus  directe- 
ment, plus  intimement,  la  force  et  la  grandeur  du  pays  que  le 
choix  de  son  régime  économique  ;  et,  depuis  Turgot  jusqu'au 
moment  même  où  nous  écrivons,  le  débat  en  demeure  ouvert, 
et  encore  presque  indécis,  quant  à  son  issue. 

Il  y  aura,  —  le  jour  où  la  chambre  des  députés  et  le  sénat  s'oc- 
cuperont, pour  le  consacrer,  du  résultat  des  travaux  auxquels  se 
livre  le  conseil  supérieur  du  commerce,  —  précisément  quatre- 
vingt-six    ans  accomplis,    qu'un    autre    Parlement,   —  composé 
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d'une  seule  assemblée,  comme  l'était,  encore  celui  de  la  Répu- 
blique, il  y  a  quelques  mois  à  peine,  —  délibérait  aussi  sur  les 
tarifs  de  douanes  qui  devaient  être  adoptés  pour  la  France. 

En  1790,  comme  aujourd'hui,  les  intérêts  avaient  été  émus  et 
les  esprits  inquiétés  par  les  elTets  d'un  traité  de  commerce  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Comme  aujourd'hui,  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  les  chilTres  de  ce  traité  deviendraient  ceux  d'un  tarif  géné- 
ral. Comme  aujourd'hui,  les  appréciations  les  plus  opposées  se 
heurtaient  et  imputaient,  les  unes  à  progrès,  les  autres  à  ruine, 
les  effets  de  ces  stipulations.  Comme  aujourd'hui,  les  champions 
des  deux  camps  s'accusaient  réciproquement  d'acheminer  la  France 
vers  des  désastres  et  vers  son  déclin.  Comme  aujourd'hui,  les 
prétentions  particulières  se  dissimulaient  sous  des  considérations 
d'intérêt  public  et  donnaient,  à  chaque  instant,  le  change  à  l'opi- 
nion. 

Nous  nous  proposons  de  retracer  ici,  aussi  succinctement  que  nous 
le  pourrons,  mais,  néanmoins,  avec  tous  les  détails  nécessaires 
à  sa  complète  intelligence,  cette  période  initiale  de  notre  régime 
douanier. 

Nous  n'entrerons  pas  en  matière,  sans  avoir  supplié  le  lecteur 
de  se  tenir  assuré  que  la  pensée  de  rencontrer  ou  de  faire  ressortir 
une  similitude  entre  le  présent  et  le  passé,  ne  nous  fera  jamais 
altérer,  ni  grossir  un  seul  trait  du  calque  scrupuleusement  fidèle, 
que  nous  avons  relevé  nous  môme  sur  les  procès-verbaux  des 
assemblées  et  les  documents  authentiques  du  temps. 

Bien  que  la  date  officielle  d'un  tarif  uniforme  des  douanes 
françaises  soit  celle  de  1791 ,  il  faudrait,  pour  trouver  sa  véritable  ori- 
gine et  en  posséder  toute  l'histoire,  remonter  non-seulement  à  1787, 
c'est-à-dire  à  l'assemblée  des  Notables,  à  laquelle  le  projet  déjà 
libellé  en  fut  soumis, —  non-seulement  à  Colbert,  qui,  en  1664, 
en  avait,  sans  y  pouvoir  réussir,  tenté  l'établissement,  —  mais 
aux  États  généraux,  assemblés  à  Paris  pendant  la  minorité  de 
Louis  XIII  (1614),  qui  l'avaient  formellement  réclamée, —  et  même 
à  ceux  qui,  réunis  à  Orléans,  sous  l'avant-dernier  des  Valois  (lo60), 
l'avaient  signalé  «  comme  la  condition  de  la  prospérité  du  com- 
merce et  de  l'industrie  dans  le  royaume.  » 

Notre    dessein   n'étant    pas,  aujourd'hui    (I),    de   pousser  nos 

(1)  La  prr'ôcnic  étude  fait  partie  d'un  trav.iil  intitulé:  Traditions  économiques 
de  la  France,  dont  nous  avons  publié  un  fragment,  il  y  quelques  années,  sous  le 
titre  de  Précis  historique  et  économique  du  traité  de  contmerce  entre  la  France  et 
la  Grande-Drctague,  si//iié  à  Versailles,  le  25  septembre  178G.  —  (Doiitu  et  Guil- 
laumin,  1869,  in-8J. 
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recherches  rétrospectives  par-delà  les  dernières  années  du  dix- 
huitième  siècle,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  vœu  des  Etats 
de  IGli,  parce  que  ce  vœu,  inséré  textuellement  dans  le  mémoire 
présenté  aux  Notables,  a  servi  de  préambule  et  comme  d'introduc- 
tion aux  propositions  de  1787. 

Ces  États  avaient  lait  entendre  leurs  doléances  au  roi  «sur 
«ce  que  des  droits  de  traite  frappaient  les  marchandises  et  denrées 
«  qui  allaient  de  certaines  provinces  du  royaume  dans  d'autres 
«  d'icelui,  tout  ainsi  que  si  c'était  un  pays  étranger,  au  grand  pré- 
«judice  de  ses  sujets,  entre  lesquels  cela  conservait  des  marques 
«de  division,  qu'il  était  nécessaire  d'oter,  puisque  toutes  les 
«  provinces  du  royaume  étaient  conjointement  et  insépara- 
«  blement  unies  à  la  couronne  pour  ne  former  qu'un  seul 
»  corps  sous  la  domination  d'un  même  roy;  et  puisque  tous  les 
«  sujets  étaient  soumis  à  une  même  obéissance.  Pour  ces  causes, 
«  ils  avaient  demandé  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  qu'ils 
1)  jouiraient  d'une  même  liberté  et  franchise  en  ce  faisant  qu'ils 
«  pourraient  librement  négocier  et  porter  les  marchandises  de 
«  France,  en  quelque  endroit  du  royaume  que  ce  fut,  comme 
«  concitoyens  du  même  État,  sans  payer  aucun  droit  de  traite.  — 
«  Qu'à  cet  effet,  les  bureaux  des  dites  traites  et  droits  d'entrée 
«  furent  établis  aux  villes  frontières  et  limites  du  royaume  »  (1). 


PROJET  DE  TARIF  PREPARE  POUR  LES  NOTABLES,  M.  DE  VERGENNES. 

Le  lecteur  s'étonnera  peut-êtnj  de  nous  voir  inscrire  en  tête  de  ce 
chapitre,  consacré  au  tarif  de  1787,  au  lieu  du  nom  de  M.  de  Ga- 
lonné, qui  le  présenta  aux  Notables  et  en  soutint  les  premiers  débats, 
—  celui  de  M.  Vergennes,  mort  la  veille  même  du  jour  où  l'as- 
semblée allait  se  réunir,  —  et  beaucoup  plus  connu  (pour  le  peu 
que  notre  génération  sait  de  lui)  comme  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  comme  président  du  Conseil  des  finances. 

(1)  Les  mêmes  États  réclamaient  aussi  la  suppression  des  Jurandes  et  maitrises 
«  qui  gênaient  le  travail,  »  devançant  ainsi,  de  près  de  deux  siècles,  Turgot,  qui 
voulut  les  atteindre,  l'Assembloe  constiiuante,  qui  les  supprima. 

La  forte  gjnération  des  hommes  de  toutes  classes,  —  •  des  trois  ordres  »,  — 
comme  on  disait  alors,  qu'avaient  successivement  formés  les  dures  épreuves  des 
luttes  religieuses  et  civiles,  puis  l'autorité  bienfaisante  de  Henri  IV  et  de  Sully, 
a  laissé  fi  l'histoire  plus  d'un  exemple  de  la  justesse  d'instinct  et  de  la  fermeté  de 
jugement  qu'elle  apportait,  qui  dans  l'application,  qui  dans  la  conduite  des  grands 
intérêts  publies. 
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C'était  cependant  en  cette  dernière  qualité,  qui  f'aisHit  de  lui 
un  premier  ministre,  vis-à-vis  duquel  le  contrôleur  général  lui- 
même  devenait  un  subordonné,  que  M.  deVergennes  avait,  depuis 
quelques  années  déjà,  préparé,  dirigé  les  difTérents  projets  de 
réformes  économiques  et  administratives,  auxquels  il  se  proposait 
d'assurer  la  sanction  de  «l'Opinion  »,  puissance  nouvelle  et  redou- 
table, dont  il  sentait  déjà  les  menaces,  mais  qu'il  espérait  con- 
jurer. L'abolition  des  traites  intérieures  et  l'institution  d'un  tarif 
uniforme  de  douanes  occupait  le  premier  rang  parmi  ces  projets. 

La  personnalité  de  M.  de  Vergennes  a  souffert  des  proportions 
gigantesques  des  événements  qui  ont  suivi  ceux  auxquels  il  avait 
pris  part;  elle  en  a  été  comme  interceptée  ;  et  nous  lui  applique- 
rons volontiers  ce  qu'un  historien  contemporain  (1 1  a  dit  d'un 
homme  d'État  qui,  de  l'autre  côté  du  détroit,  était  mêlé  aux  mêmes 
affaires  et  mû  par  les  mêmes  sentiments  que  M.  de  Vergennes, 
Lord  Shelburne  (2).  «  Auprès  de  la  postérité  sa  réputation  n'égale 
«  pas  son  mérite,  parce  qu'aucun  parti  n'a  pris  charge  de  sa  re- 
«  nommée  '•. 

Entré  dans  les  affaires  à  vingt  ans,  sous  les  yeux  et  la  tutelle 
d'un  des  diplomates  français ,  dont  l'Europe  reconnaissait  et  res- 
pectait le  talent,  M.  de  Chavigny,  son  proche  parent,  —  chargé 
à  trente-sept  ans,  d'une  ambassade  difficile  et  instructive  entre 
toutes,  celle  de  Constantinople,  où  les  questions  de  commerce  se 
croisent  constamment,  pour  la  France,  avec  les  questions  politiques, 
et  qu'il  garda  pendant  treize  années  ;  —  un  moment  disgracié  par 
M.  de  Choiseul,  —  puis  rappelé  aux  affaires,  pour  ne  les  plus 
quitter,  le  lendemain  de  la  chute  de  ce  ministre,  —  à  travers  les 
vicissitudes  de  succès  et  de  revers  d'une  carrière  qui  embrasse 
presque  un  demi-siècle, —  M.  de  Vergennes  a  eu  cette  rare  for- 
tune de  traverser,  ou  de  servir  les  desseins  de  monarques  ou 
d'hommes  d'Etat,  qui  s'appellent  Gustave  III,  Marie-Thérèse, 
Catherine  II,  Frédéric  II,  Washington,  Pombal,  Aranda,  Panin, 
Potemkin,  Kaunitz,  Pitt,  —  et  d'avoir  vu,  dans  la  plupart  des  ren- 
contres oii  il  fut  aux  prises  avec  ces  grandes  figures  de  l'histoire, 
s'accroître  et  sa  réputation  personnelle  et  l'influence  de  la  cou- 


(1)  Bancroft,  De  Faction  commune  de  la  France  et  de  V Angletprre  pour  l'indé- 
pendance îles  Étalf-Vnis  (18511,  traduit  par  M.  le  comte  A.  de  Circmirt. 

(2  William  Petty,  comte  Slielburne,  premier  marquis  de  Lansdowii,  un  des 
plus  remarquables  miuistres  de  Georges  III,  partisan  d'Adam  Sniitli,  s'itail,  avant 
Pitt,  et  plus  décidément  que  lui,  en  1782,  prononcé  pour  la  reconnaissance  des 
États-Unis,  aussi  bien  que  pour  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  et  de  commerce 
avec  la  France.  ,. 
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ronne  au  nom  de  laquelle  il  avait  parlé.  La  ligue  des  Neutres, 
inspirée  par  lui,  les  Traités  de  1783  et  de  1786,  sul'lisants  pour 
perpétuer  sa  mémoire,  ne  le  sont  pas  pour  donner,  à  qui  n'a  pas 
eu  occasion  de  les  étudier,  du  commencement  à  la  fin  d'une  négo- 
ciation, la  connaissance  des  ressources  d'un  esprit  et  d'un  carac- 
tère, dont  les  qualités  diverses  et  les  aptitudes  spéciales  attendefit 
encore  une  appréciation  impartiale  et  compétente. 

Conciliant  et  ferme,  — souple  et  persévérant,  — circonspect  dans 
les  prép;irali['s,  décidadans  l'exécution,  —  ouvert  d'abord,  impéné- 
trable au  fond, — homme  de  cour  et  de  cabinet, — très-répandu  et 
très-laborieux,  —  écrivain  diplomatique  d'un  ordre  supérieur, 
rapportant  les  détails  de  sa  conduite  quotidienne  à  un  plan  d'en- 
semble mûrement  médité,  et  habile  à  y  ramener,  les  incidents 
même  qui  semblaient  devoir  l'en  écarter,  serviteur  dévoué  de  la 
royauté,  mais  passionné  surtout  pour  la  grandeur  de  son  pays; 
—  patriote  dans  la  plus  noble  acception  du  mot,  — ce  négociateur 
qui  mourut,  pour  ainsi  dire  debout  (les  derniers  actes  diplomatiques 
revêtus  de  sa  signature,  le  traité  avec  la  Russie  et  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  1786,  portent  les  dates  des  15  et  30  jan- 
vier 1787.  Il  expira  dans  la  nuit  du  13  février),  pourrait  four- 
nir les  principaux  traits  d'un  type  de  secrétaire  d'Etat  aux  relations 
extérieures  d'une  vieille  monarchie.  Ces  traits  se  dessineront  mieux, 
à  proportion  qu'une  attention  mieux  dirigée  viendra  dégager 
de  l'ombre  tragique,  qui  est  venue  brusquement  l'envelopper  il  y  a 
quatre-vingts  ans,  une  tête  qui,  replacée  sous  son  jour  et  dans  son 
cadre,  pourra  soutenir  le  regard  de  la  postérité, 

A  l'avènement  de  Louis  XVI,  la  disgrâce  de  M.  de  "Vergennes 
sous  M.  do  Choiseul,  autant  que  son  mérite,  l'avait  désigné  au 
choix  de  M.  de  Maurepaspour  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 
Entré  au  Conseil,  il  était  demeuré  toujours  Adèle  au  vieux  ministre, 
qui  lui  en  avait  ouvert  la  porte.  Il  l'avait  laissée  sans  s'interposer, 
en  écarter  Turgot;  et  il  avait  contribué  h  l'interdire  h  M.  Necker; 
se  renfermant  d'ailleurs,  tant  que  M.  de  Maurepas  vécut,  dans  son 
rôle  de  ministre  spécial ,  mais  s'assurant  chaque  jour  davantage 
de  l'esprit  du  roi  et  de  sa  confiance. 

Quand  la  mort  de  M.  de  Maurepas,  en  1781,  eut  rendu  vacant 
le  poste  de  premier  ministre,  il  voulut  en  assumer  le  rôle,  sans  en 
prendre  le  titre.  11  s'était,  pour  cela,  contenté  de  faire  créer  «  un 
Conseil  Supérieur  des  finances  »,  devant  lequel  tous  les  ministres, 
y  compris  le  contrôleur  général,  devaient  s'expliquer,  et  de  s'en 
attribuer  la  Présidence. 

Ce  fut  dans  une  séance  de  ce  conseil,  en  178:2,  qu'eut  lieu  la  scène 
piquante  et  significative,  dont  nous  devons  la  révélation  à  un  jeune 
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commis  du  contrôle  général,  qui  devait  un  .jour  être  le  Ministre  du 
Trésor  de  l'empereur  Napoléon  I",  le  comte  Mollien,  —  scène  que 
nous  allons  rappeler.  Elle  peut  servir  d'iniroduction  et  de  clef  h 
notre  propre  travail;  elle  précise  la  prépondérance  de  M.  de  Ver- 
gennes  dans  le  cabinet,  aussi  bien  que  la  nature  des  préoccupa- 
tions et  des  vues  qui  inspiraient  sa  politique. 

Depuis  longtemps,  nous  apprend  Al.  Mollien,  —  que  nous  copions 
ici,  en  l'abrégeant  un  peu  —  (1),  de  bons  esprits  demandaient  des 
modilications  dans  les  tarifs  de  douanes.  Ils  représentaient  que 
dans  tout  pays  où  l'industrie  est  en  progrès,  des  prohibitions,  des 
restrictions,  des  gênes  qui  restaient  toujours  les  mêmes,  devaient 
avec  le  temps,  beaucoup  plus  nuire  au  véritable  commerce  qu'elles 
ne  pouvaient  profiter  à  quelques  routines  arriérées;  ils  avaient 
l'assentiment  de  plusieurs  de  nos  habiles  manufacturiers,  parvenus 
par  leurs  seuls  efforts  à  approvisionner  le  marché  public,  à  moindre 
prix,  de  produits  meilleurs,  qui  étaient  leurs  œuvres. 

M.  de  Galonné  se  montrait  peu  touché  de  ces  remontrances.  Une 
seule  pensée  le  préoccupait  ;  il  craignait  que,  si  on  laissait  voir  le 
symptôme  de  quelquevariation  possible  dans  les  tarifs  ^qu'on  faisait 
remonter  jusqu'à  (]olbert,  pour  les  mieux  défendre),  les  fermiers 
généraux  ne  s'en  prévalussent  pour  réduire  le  surhaussement  de 
do  à  20  millions  qu'ils  lui  avaient  fait  espérer  sur  le  prix  de  leur 
nouveau  bail.  Aussi  ne  rendit-il  compte  au  conseil  des  représenta- 
lions  qui  lui  étaient  parvenues  au  sujet  des  douanes,  que  pour 
proposer  l'ajournement  de  toute  considération  semblable,  ajoutant 
qu'à  cette  seule  condition  il  pourrait  porter,  en  1786,  à  ISO  mil- 
lions les  impôts,  dont  le  produit  annuel  ne  figurait  que  pour 
120  millions  dans  le  bail  de  1780. 

M.  de  Galonné  ne  doutait  pas  d'un  assentissement  unanime.  Son 
étonnement  fut  grand,  quand  il  entendit  M.  de  Vergennes  prendre 
la  parole  pour  dire  «  que  dans  le  nouvel  état  du  monde,  toute 
question  de  douanes  n'était  pas  moins  une  question  politique 
qu'une  question  de  finances  ;  que,  comme  ministre  des  affaires 
étrangères,  il  ne  pourrait  guère  entamer  désormais  une  négocia- 
tion dans  laquelle  on  ne  lui  demandât  pas  des  garanties  sur  la  na- 
ture et  les  conditions  des  rapports  respectifs  de  commerce  entre 
le  pays  que  le  traité  intéressait  et  la  France  ;  qu'au  lieu  donc  de 
n  se  dessaisir,  par  un  bail  de  dix  ans,  de  son  arbitrage  supérieur 
0  sur  la  législation  des  douanes,  le  gouvernement  du  Roi  devait 
«  plus  quejamais  retenir  à  sa  disposition  cet  arbitrage  entier  et  li- 
a  bre,  pour  l'exercer  au  besoin  dans  l'intérêt  de  sa  politique,  avec 

(\)  Mémoires. du  comte  Mollien,  t.  I,  p.  204  et  suivantes. 
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u  lequel  il  saurait  d'autant  mieux  concilier  celui  du  commerce 
(1  mieux  compris...  » 

Tout  le  conseil  fut  de  l'avis  de  M.  de  Vergennes  ;  et  il  fallut  bien 
que  M.  de  Calonne  parût  lui-même  s'y  rendre.  Un  second  étonne- 
ment  lui  était  réservé.  Les  fermiers-généraux,  qu'il  s'attendait  à  voir 
retirer  leur  consentement  au  chiffre  de  130  millions,  le  maintin- 
rent, sous  la  condition  que  ce  chiffre  servirait  de  base  à  leurs  ver- 
sements mensuels,  tant  que  rien  ne  serait  changé  dans  le  tarif 
actuel  des  douanes,  mais  qu'à  partir  de  1786,  ils  ne  garantiraient 
plus  «à  prix  fixe  »  cette  partie  des  revenus  qu'une  modification  de 
tarifs  pourrait  réduire,  et  qu'ils  n'en  seraient  plus  que  «  les  régis- 
seurs comptables  »  (1). 

En  matière  de  finances  et  d'économie  politique  M.  de  Vergennes 
nous  venons  de  l'indiquer,  ne  procédait  pas  de  Turgot  —  encore 
moins  de  M.  Necker; —  il  procédait  directement  de  Golbert,  dont  un 
long  séjour  à  Constantinople  lui  avait  fait  étudier  particulièrement 
et  souvent  reprendre  les  vues  et  les  traditions  sur  le  commerce  du 
Levant.  —  C'était  à  Constantinople  qu'il  s'était  éclairé  et  aguerri 
quant  à  la  valeur  des  dires  et  des  doléances  des  négociants;  et  ja- 
mais ministre  chargé  d'un  remaniement  d'un  système  de  douane, 
n'y  était  arrivé  mieux  préparé. 

C'était  d'ailleurs,  on  vient,  de  le  voir,  à  la  politique  extérieure 
que,  comme  Colbert  encore,  il  rapportait  ses  projets  économiques. 


(1)  •  On  sait,  dit  M.  Mollicii,  que  nous  citons  cette  fois  textuellement,  on  sai 
que  M.  de  Vergennes  ne  survécut  pas  longtemps  au  système  qu'il  avait  fait  pré- 
valoir en  matière  de  douanes  ;  et  il  est  inutile  de  dire  que  M.  de  Calonne  n'était 
pas  pressé  de  le  reprendre.  Il  n'était  que  trop  embarrassé  dans  ses  propres  plans  . 
Le  gouvernement  de  Louis  XVI  commençait  à  s'ébranler  dans  toutes  ses  parties. 
On  sait  aussi  que  le  nouveau  traité  de  six  ans,  à  partir  de  1786,  n'accomplit  pas 
même  sa  quatrième  année.  La  violation  de  ce  traité  par  le  pillage  de  tons  les 
bureaux  d'impôt;  fut  un  des  premiers  faits  qui  ne  devait  rien  laisser  à  sa  place,  ni 
dans  les  bommes,  ni  dans  les  choses. 

■  Ce  qui  n'aurait  pas  dû.  être  moins  observé  et  mérite  bien  qu'on  y  pense,  c'est  que 
nos  tarifs  i;e  douanes,  dans  lesquels  le  comte  de  Vergennes,  ministre  peu  novateur, 
voulait  opérer  successivement  et  lentement  des  modifications,  parce  qu'il  jugeait 
mieux  et  de  plus  haut  les  intérêts  du  commerce,  que  beaucoup  de  nos  commerçants, 
sont  parvenus  à  traverser  presque  intacts  les  cinq  ou  six  révolutions  qui  ont  suivi 
celle  de  17S9,  si  contraires  entre  elles,  et  qui  ne  sont  guères  accordées  que  sur  le 
privilège  d'inviolatjilité  que  toutes  ont  conféré  à  ces  rr.èmes  tarifs,  presque  tous 
encore  en  vigueur  aujourd'hui 

M.  MoUieii  écrivait  ces  lignes  en  1843.  Notre  liistoire  politique  s'est  accrue,  de- 
puis, de  quaire  ou  cinq  révolutions.  Mais  le  tarif  général,  encore  intact,  demeure  le 
régime  légal  du  pays  ;  —  celui  des  traités  n'est  qu'une  exception,  dont  le  terme 
est  proche-  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter,  tant  que  le  tarif,  qui  scan. 
dalisait  M.  MoUien,  n'aura  pas  été  aboli,  et  reniplaeépar  un  tarif  purement  fiscal 
'■>'  SKiuK,  T.  xi.ii.  —  Fi  mai  ]^''c.  l'i 
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—  Il  ne  s'était  point  abusé  sur  les  dangers  qui  devaient  résulter, 
pour  la  couronne  et  tout  le  vieil  ordre  de  choses,  de  cette  indépen- 
dance de  l'Araérique  du  nord,  indépendance  dont,  —  contre  ses  pre- 
miers desseins  (bornés,  au  début,  à  l'élablissemenl  d'une  grande 
marine  militaire  française,  impossible  tant  que  l'Angleterre  n'était 
pas  occupée  et  retenue  par  un  danger  personnel)  il  était  devenu  le 
protagoniste  et,  en  définitive,  après  Washington  et  Franklin,  l'au- 
teur. L'empressement  des  commissaires  américains  à  signer,  pres- 
que à  son  insu,  avec  la  grande  Bretagne  une  paix  séparée,  lui  avait 
appris  qu'en  donnant  une  rivale  à  l'Angleterre  dans  la  République 
des  Étals-Unis,  il  n'avait  pas,  pour  cela,  conquis  une  alliée  assurée 
à  la  France,  encore  moins  un  satellite.  La  guerre  qui  venait  de 
raviver  le  prestige  guerrier  de  la  France  et  que  terminait  un  traité 
presque  dicté  par  elle,  avait  épuisé  ses  ressources  et  laissé  son  tré- 
sor vide. 

Moins  que  personne  M.  de  Vergennes  ne  s'abusait  sur  les 
périls  de  cette  situation,  d'apparence  si  glorieuse,  et  si  inquié- 
tante en  réalité.  Aussi  était-il  constamment,  depuis  1 782,  préoccupé 
des  moyens  d'assurer  la  paix.  Le  plus  elticace,  à  son  avis,  était  d'y 
gagner  sérieusement  l'Angleterre,  de  lui  faire  voir,  dans  le  traité 
de  -1783,  autre  chose  qu'une  trêve,  et,  pour  cela,  de  l'amener  à 
conclure  une  convention,  dont  les  effets  agiraient  matériellement 
sur  les  intérêts  des  deux  peuples  et  leur  apprendraient,  à  rencontre 
deleurs  préjugés  et  de  leurs  traditions  réciproques,  que  le  libre 
commerce  valait  mieux  que  la  guerre  pour  l'accroissement  d°-  leur 
puissance. 

Cette  grande  épreuve,  qui  ne  devait  se  faire  que  soixante  dix- 
sept  ans  plus  tard  ,  tentait  l'instinct  de  M.  de  Vergennes  et  s'était 
offerte  à  son  esprit  comme  la  voie  du  salut  pour  la  France  et  du 
repos  pjriv  l'Europe.  Il  ne  négligea  rien  pour  y  amener  et  même 
pour  :  condraindre  M.  Pitt.  Pitt,  se  croyant  au  terme  des  luttes 
avec  la  France,  et  désireux,  par  un  rapprochement  avec  elle,  de  se 
trouver  en  mesure  d'exercer  un  contrôle  plus  actif  sur  les  affaires 
du  nord  de  l'Europe,  «où  c'était  assez,  disait-il  alors,  d'un  partage 
de  la  Pologne  » ,  avait  fini  par  y  donner  les  mains  et  par  y  travailler 
très-activement  de  son  côté. 

Après  avoir  conclu  avec  l'Angleterre,  M.  de  Vergennes  s'était 
empressé  de  négocier  des  transactions  analogues  avec  la  Hollande 
et  la  Russie. 

Puis,  les  traités  une  fois  signés  avec  les  puissances  qui  pou- 
vaient payer  de  faveurs  équivalentes  les  abaissements  de  tarifs,  il 
avait  résolu  (comme  nous  l'avons  vu  faire  à  M.  de  Cavour  en  I8M), 
à  convertir  en  un  seul  tarif  général  applicable  à  toutes  les  nations, 
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les  tarifs  débattus  avec  les  cabinets  de  Londres,  de  La  Haye  et 
de  Sainl-Pétersbourg. 

Pour  arriver  h  ce  but  il  i'allait  abolir  les  traites  intérieures;  et, 
pour  abolir  les  traites  intérieures,  il  fallait  se  prévaloir,  auprès 
d'États  nouveaux,  du  vœu  de  ceu.x  de  1560  et  de  1614.  —  Ce  fut 
une  des  principales  raisons  qui  déterminèrent  le  comte  de  Ver- 
gennes  à  consentir  à  celte  convocation  des  Notables,  que  réclamait 
l'esprit  aventureu.K  de  M.  de  Galonné  et  devant  laquelle  le  sien  avait 
longtemps  reculé. 

M.  de  Vergennes  choisit,  pour  préparer  les  mémoires  relatifs  à 
cet  objet,  le  propre  secrétaire  de  Quesnay  et  de  Turgot,  l'ancien 
commis  du  contrôle  général  et  du  bureau  de  commerce,  le  collabo- 
rateur de  .MM.  de  Montaran  et  de  Trudaine,  M.  Dupont  de  Ne- 
mours, alors  revêtu  du  titre  «  de  commissaire  général  du  com- 
merce I) ,  etquevenait  de  si^jnaler  tout  particulièrement  .M'attention 
du  ministre  la  publication  d'un  opuscule  remarquable  en  «  réponse 
aux  doléances  de  la  chambre  de  commerce  de  Normandie  au  sujet  du 
traité  de  commerce  de  1786.  Il  le  fit  nommer  secrétaire-greffier  de  la 
future  assemblée,  avec  M.  Hénin,  «  secrétaire  général  du  Conseil 
d'état»,  au  courant,  comme  Dupont  de  Nemours,  des  vues  écono- 
miques, dont  M.  Gérard  de  Rayneval  avait,  à  diverses  reprises,  et 
au  nom  du  Ministre  des  affaires  étrangères,  entretenu  ce  Conseil. 

Le  27  décembre  1789,  nous  dit  le  procès-verbal  rédigé  à  cet 
effet  f  1), —  «  Le  roi  manifesta  son  intention  de  convoquer  une  assem- 
«  bléo  composée  de  personnes  de  diverses  conditions  et  des  plus 
«  qualifiées  de  son  étal  pour  leur  communiquer  les  vues  qu'elle  se 
«  propose  pour  le  soulagement  de  son  peuple,  l'ordre  de  sesflnan- 
((  ces  et  la  réforme  de  plusieurs  abus.  » 

L' -assemblée  était  convoquée  pour  le  7  février.  Mais  le  garde  des 
sceau.x,  M.  de  Miromesnil,  lecontrôleur  général,  M.  de  Galonné,  et 
le  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Vergennes,  étant  tombés 
malades,  tous  trois,  dans  les  premiers  jours  de  ce  mois,  bien  que  les 
Notables  fussent  déjà  présents  à  Versailles,  l'ouverture  de  l'Assem- 
blée fut  remise  au  lA. 

Le  14,  M.  de  Vergennes  était  mort.  Le  procès-verbal  d'ouverture 
contient,  au  sujet  de  cet  événement,  un  témoignage  touchant  et 
dont  l'honneur  demeure  égal  pour  le  prince  qui  l'a  rendu  et  pour 
le  ministre  qui  l'a  mérilé  : 

«  Le  Pioi  désirait  beaucoup  que  M.  le  comte  de  Vergennes,  qui 
avait  assisté  aux  comités  tenus  en  sa  présence,  pour  préparer  le 
travail  dont  l'.Assemblée  devait  s'occuper,  fût  en  état  d'y  paraître. 

(1)  Procès  verbal  de  l'Asseinb/én  <lct  notables,  p.  i , 
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S.  M.  comptait  sur  l'expérience  de  ce  Ministre,  sur  la  considération 
dont  il  jouissait  et  sursa  manière  detraiterles  affaires.  M.  lecomte 
de  Vergennes  est  mort  dans  la  nuit  du  1^2  au  13  de  ce  mois.  Le 
Roi  l'a  regretté  comme  un  homme  aussi  habile  que  vertueux,  atta- 
ché ;\  sa  personne  et  à  sa  gloire,  et  la  nation  a  été  profondément 
affectée  de  sa  perte  »  (1). 

L'émotion  de  Louis  XVI  était  légitime  et  l'instinct  qui  l'averlis- 
sail  était, juste.  C'était  le  dernier  homme  d'Etat  que  la  Providence 
eût  laissé  à  ses  côtés,  et  le  seul  dont  le  coup  d'œil  et  l'énergie 
eussent  pu  encore  suffire  aux  événements,  qui  venait  de  disparaître. 

Ce  qu'il  faut  ajouter,  afin  de  rentrer  au  cœur  de  notre  sujet,  c'est 
que  M.  de  Vergennes  était  enlevé  au  pays  au  moment  même  où  sa 
main  allait  probablement  fixer  l'orientation  de  notre  boussole  éco- 
nomique. C'était,  parle  fait,  un  retard  de  trois  quarts  de  siècle  dans 
notre  éducation  publique  et  le  développement  de  notre  richesse 
générale,  que  cette  mort  infligeait  à  la  France. 

IL 

LES  NOTABLES. 

Ce  fut  ]e2o  février  que  les  Notables  s'assemblèrent  et  reçurent 
de  M.  de  Caionne  la  communication  du  mémoire  relatif  aux  traites. 

Ce  mémoire  s'ouvrait  (2)  par  la  citation  du  vœu  des  Etats  de 
ICl-i  et  expliquait  comment,  lorsqu'on  avait  voulu  y  satisfaire  et 
et  établir  la  libre  circulation  à  l'intérieur,  on  avait  demandé  aux 
provinces,  afin  de  remplacer  le  produit  des  droits  qui  allaient  être 
supprimés,  de  supporter  les  droits  d'aide,  auxquels  elles  n'avaient 
pas  été  soumises  jusque-lfi,  celles-ci  s'y  étaient  refusées.  Par  suite  de 
ce  refus,  la  première  tentative  de  l'éforme,,  la  tentative  immédiate 
avait  échoué. 

Le  mémoire  rappelait  que  Golbert,  cinquante  ans  plus  lard, 
avait  essayé,  à  son  tour,  de  la  réaliser;  et,  à  son  tour,  y  avait 
échoué,  devant  les  mêmes  résistances;  qu'il  avait  dû,  en  consé- 
quence, laisser  le  territoire  divisé  en  deux  parts  :  les  provinces  qui 
acceptaientle  tarif  de  1664,  et  qu'on  désignait  sous  la  dénomination 
de  provinces  des  cinq  gi-osses  fermes,  et  les, provinces  réputées  étran- 
gères; (ide  telle  sorte  qu'on  percevoit  aux  frontières  de  ces  dernières 

(1  )  Procès  verbal,  etc.,  p.  37. 

(2)  »  Mémoire  sur  les  droits  lie  traite  l'abolition  des  barrières  intérieures  l'éta- 
«  blisseniciit  d'un  tarif  uniforme  aux  frontières  et  la  suppression  de  plusieurs  droits 
■1  d'aides  tuiisiblcs  au  commerce,  •  p.  1 . 
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des  droits  uniformes,  mais  difTérents  de  ceux  applicables  aux  pro- 
vinces des  cinq  grosses  l'ermes  soumises  aux  laril's  de  166-i,  pen- 
dant que  ceux  de  1667  et  1671  étaient  appliqués  aux  provinces 
réputées  étrangères.  » 

Le  mémoire  rappelait  encore  que  quelques  provinces,  plus  récem- 
ment conquises  ou  réunies,  —  les  Trois-Évèchés,  l'Alsace,  la  Lor- 
raine, —  étaient  demeurées  affranchies  des  tarifs  de  1664,  comme 
de  ceux  de  1667  et  1671,  et  avaient  conservé  leur  liberté  de  commu- 
nication avec  l'étranger,  sous  la  dénomination  de  provinces  à  l'in- 
star de  l'étranger  effectif. 

«L'établissement  d'un  tarif  général  et  uniforme  applicable  à 
toutes  les  frontières  du  royaume,  —  continuait  le  mémoire, — 
et  la  suppression  de  tous  les  droits  de  circulation  intérieure  et  de 
tous  les  bureaux  de  perception,  ont  été  mis  de  nouveau  à  l'étude 
dans  ces  dernières  années,  et  préparé  notamment,  dès  1760,  par 
M.  de  Trudaine.  Un  travail  commencé  en  1767,  et  achevé  en  1787 
seulement,  a  fait  connaître  :  Que  les  relations  des  provinces  entre 
elles  sont  plus  considérables  qu'avec  l'étrangrr  ;  qu'ainsi  la  liberté 
de  la  circulation  à  l'intérieur  ferait  plus  de  bien  que  les  droits  sur 
le  commerce  extérieur  ne  pourraient  faire  de  mal  ;  Que  les  provinces 
qui  tiennent  le  plus  à  leurqualilé  d'étrangères  ou  réputéesétrangères 
n'y  trouvent  pas  leur  intérêt  pas  plus  que  l'intérêt  général  ;  Enfin 
que  le  produit  des  droits  de  circulation  intérieure  s'élevant 
à  35  millions,  sera  facilement  compensé  par  l'extension  du  com- 
merce, une  perception  égale  de  droits  sagement  combinés  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie,  —  la  diminution  des  frais  de  recouvrement 
et  de  la  contrebande  qui  n'aura  plus  raison  d'être,  quand  des  pro- 
hibiiions,  ou  des  droits  prohibitifs  par  leur  exagération,  seront 
remplacés  par  des  taxes  n'excédant  pas  le  prix  ordinaire  des  assu- 
rances, et  cependant  suffisantes  pour  maintenir  la  concurrence  et 
même  une  préférence  qu'il  est  juste  de  conserver  aux  manufac- 
tures nationales:  les  calculs  établissant  ces  trois  points  ont  été 
soumis,  depuis  six  mois,  àl'examen  et  à  la  vérification  des  person- 
nes les  plus  compétentes. 

«  Le  Roi  se  propose  donc  d'ordonner  :  1°  qu'à  dater  du  1=' octobre 
1787,  tous  les  droits  de  circulation  des  marchandises  ou  de  pas- 
sage des  marchandises  ou  denrées  d'une  province  à  l'autre,  reront 
supprimés,  y  compris  ceux  qui  ont  été  aliénés,  saui  à  indemniser 
ceux  au  profil  de  qui  ils  sont  aujourd'hui  perçus;  2°  qu'à  la  même 
époque  les  droits  d'entrée  ou  de  sortie  existant — dans  les  provin- 
ces des  cinq  grosses  fermes,  —  les  provinces  réputées  étrangères, 
—  et  celles  réputées  à  l'instar  de  l'étranger  effectif,  —  seront  rem- 
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placés  par    un  tarif  uniforme    observé  et  exécuté  h  toutes  les 
entrées  du  royaume. 

«  Pour  établir  ce  tarif,  on  a  d'abord  fait  aussi  exactement  que 
possible  la  nomenclature  et  l'appréciation  de  tous  les  objets  con- 
nus dans  le  commerce.  Les  droits  ont  été  fixés  à  raison  de  l'intérêt 
que  la  France  peut  avoir  à  favoriser  ou  à  gêner  telle  importation 
ou  telle  exportation.  EnQn  poursirapliQer  la  perception,  on  a  com- 
pris tous  les  objets  soumis  aux  droits  dans  le  plus  petit  nombre  de 
classes  possible. 

A  ce  mémoire  était  joint  le  projet  suivant  :  (1) 

Droits  à  l'entrée.  —  6  clauses. 

nivelasse,  au  taux  de  1/i  0/0,  —  concernant  les  matières  pre- 
mières les  plus  nécessaires,  —  bois  de  construction,  munitions 
navales,  —  chanvres,  lins,  cotons,  laines,  toiles  de  toutes  sortes, 
ingrédients  servant  aux  teintures,  aux  papeteries,  etc.  les  au- 
rait même  exemptés,  s'il  n'eût  paru  utile,  par  la  perception  d'un 
droit  très-minime  de  constater  les  quantités  importées. 

2'  classe,  au  taux  de  2  1/2  0/0,  —  objets  utiles  à  l'industrie,  mais 
moins  que  les  précédents,  nu  qui,  ayant  déjà  reçu  une  première 
main-d'œuvre,  méritent  moins  de  faveur  que  les  matières  pre- 
mières brutes,  —  suifs,  cornes,  peaux  et  cuirs  en  vert,  soies,  cire 
jaune,  etc. 

«3«  classe,  au  taux  de  5  0/0,  —  objets  encore  moins  utiles,  en  ce 
que  la  France  produit  une  grande  partie  de  ce  qu'elle  en  consomme, 
—  aciers  bruts,  fruits  secs,  bois  de  marqueterie,  chanvres  et  Une 
apprêtés,  pelletries,  cire  blanches,  etc. 

a  i'classe,  au  taax  de  7  1/2  6/0,  —  épiceries,  drogueries  et  autres 
objets  qui  ne  sont  pas  de  première  nécessité,  et  qui  sont  en  géné- 
ral consommés  par  les  gens  les  plus  aisés. 

«ri*  classe,  au  taux  de  10  0/0,  —  objets  de  fabrique  étrangère  fai- 
sant concurrence  à  des  objets  semblables  fabriqués  eri  France,  — 
argent  trait  et  Glé,  orfèvrerie,  bijouterie,  beurres  salés  et  fondus, 
fers  en  barres  et  en  verges,  Ois  de  chanvre,  de  lin  et  de  colon, 
laines  tilées,  huiles,  vins,  etc. 

«6"  classe,  au  taux  de  120/0,  — objets  dont  l'importation  doit  être 
encore  plus  restreinte  dans  l'intérêt  de  l'industrie  nationale,  — 
bonneterie,  chapellerie,  toiles,  étoffes  de  laine,  de  coton,  de  soie, 
papiers  et  cartons,  faïences  et  porcelaines,  aciers  et  l'ers  façonnés, 
quincailleries  et  merceries,  peaux  et  cuirs  tannés  et  apprêtés,  pel- 

(!)  Mémoire,  etc.,  etc.,  p.  14  clsuivautes. 


ÉTABLISSEMENT  DU  PREMIER  TARIF  GÉNÉRAL  DE  DOUANES.  231 
leleries  ouvrées,  produits  de  la  poche  ctfangèro  ,  eaux-de-vie, 
savons. 

1.  Prohibées  :  —  Les  productions  coloniales  étrangères;  les  toiles 
de  coton  blanches  ou  peintes. 

(1  Les  sucres,  cafés,  cacaos  et  autres  productions  de  nos  colonies 
continueront  de  payer  les  droits  du  donaaine  d'Occident. 

Droits  à  la  sortie  :  —  4  classes. 

^A"classe,  au  taux  de  1/4  0/0, — objets  dont  l'exportation  est  dé- 
sirable ;   tous  les  ouvrages  de  nos  fabriques  et  manufactures,  les 
productions   territoriales,   dont  la    France    a   plus   qu'elle  n'en 
consomme,   les   produits   de  la  pêche,  les  eaux-de-vie,  les  fro 
mages,  etc. 

«"2«  classe,  au  taux  de  21/2  O/O,  —  les  objets  de  fabrique  natio- 
nale qui  n'ont  reçu  qu'une  première  main-d'œuvre,  cuivres  et  fers 
demi-façonnés,  drogueries,  épiceries,  orfèvrerie,  bijouterie  et  au- 
tres objets  pour  lesquels  un  droit  si  modique  est  insignifiant. 

»3"  classe,  au  taux  de  5  0/0,  —  objets  ayant  à  l'étranger  un  débit 
assez  assuré  pour  qu'ils  payent  le  droit  sans  inconvénient,  —  bois 
de  teinture  moulu?:,  flls  de  lin,  chanvre  et  retors,  ceux  de  coton  et 
de  laine,  huiles,  modes,  etc. 

«A'' classe,  au  taux  de  12  0/0,  —  les  matières  premières,  qu'il  est 
important  de  réserver  à  nos  manufactures,  mais  qui,  pouvant  être 
considérées  comme  productions  territoriales  ou  comme  objets  d'é- 
change, méritent  que  l'exportation  n'en  soit  pas  empêchée,  —  laines 
non  filées,  peaux  et  cuirs  secs  et  verts,  matières  pour  la  tein- 
ture, etc. 

«Les  vins  de  Guyenne,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
^■inages,  entre  5  et  12  0/0;  ceux  de  13,  10  sur  les  vins  delà 
sénéchaussée  de  Bonieaux,  qui  peuvent  être  considérés  comme 
très-supérieurs,  ne  sont  pas  augmentés;  ceux  du  pays  haut,  infé- 
rieurs, sont  diminués;  le  droit  est  baissé  de  l/-i  sur  les  vins  de 
Bourgogne  et  de  Champagne. 

«Les  vins  destinés  à  la  consommation  intérieure  sont  affranchis 
des  droits  de  circulation,  presque  aussi  considéz'ables  que  ceux  de 
sortie. 

<(  Prohibition  de  quelques  objets  à  l'exploitation,  parce  qu'elle  se- 
rait trop  préjudiciable  à  l'industrie  nationale:  Bois  de  construc- 
tion, chanvres,  lins,  fils  de  lin  ou  de  chanvre  bis  ou  écrus,  poils  et 
peaux  de  lièvre,  de  lapin  et  de  chèvre,  soies,  soudes  et  cendres, 
suifs,  vieux  linges,  etc. 

«  On  permettra  l'entrepôt  et  le  transit  qui,  depuis  les  défenses  de 


232  JOUtlN'AL  DES  ECONOMISTES. 

1768,  n'avaient  plus  d'acUvilé  que  dans  «les  provinces  à  l'instar 
de  l'étranger  effectif»...  Les  droits  de  1/2  pour  l'entrepôt  et  de 
1  0/0,  pour  le  transit,  ne  feront  que  subvenir  aux  frais  de  régie  et 
surveillance;  ils  n'auront  pas  lieu  pour  les  Trois-Évêchés,  l'Alsace 
et  la  Lorraine,  qui  jouissent  déjà  du  transit  en  exemption  totale, 
ni  quant  aux  marchandises  du  Levant.  La  France  deviendra  ainsi 
l'entrepôt  du  commerce  des  nations  du  Midi  et  de  celles  du 
Nord. 

«  Il  est  nécessaire  de  refondre  entièrement  tous  les  règlements 
relatifs  à  la  surveillance  et  à  la  perception,  et  de  ne  prescrire  que 
des  formalités  simples  et  faciles  dont  on  ne  cherchera  pas  Ji  éluder 
l'exécution. 

«  Le  grand  intérêt  général  de  cette  réforme  doit  prévaloir  sur  les 
intérêts  particuliers  et  locaux.  Mais  on  s'est  assuré  que  les  pro- 
vinces répittées  étrangères,  déjà  sujettes  aux  droits  uniformes  de 
1671  et  à  d'autres  tarifs  pour  d'autres  objets  non  soumis  à  ces 
droits,  auront  avantage  à  n'être  plus  assujetties  qu'aux  droits  per- 
çus aux  frontières,  et  à  jouir  d'un  libre  commerce  avec  toutes  les 
autres  provinces. 

«  Ce  résultat  est  plus  douteux  pour  les  provinces  â  Vinstàr  de  l'é- 
tranger effectif,  les  Trois  Évêchés,  la  Lorraine  et  l'Alsace.  On  s'j' 
est  alarmé  sans  connaître  les  projets  préparés;  on  a  dit  qu'on  n'y 
pourrait  plus  vendre  à  l'étranger  les  produits  du  sol,  parce  qu'on 
no  pourrait  plus  lui  acheter  ses  marchandises.  On  ignorait  que  les 
prohibitions  seraient,  en  général,  supprimées.  On  a  cru  qu'on  y 
perdraitles bénéfices  de  la  commission  et  de  l'entrepôt.  L'entrepôt 
et  le  transit  seront  perçus  dans  tout  le  royaume.  Il  est  vrai  que  le 
montant  des  droits  qu'elles  auront  à  acquitter  par  l'application  du 
tarif  général  excède  le  montant  des  droits  qu'elles  acquittent  au- 
jourd'hui. Mais  si  on  ajoute  à  ces  droits  actuels  les  taxes  particu- 
lières existantes,  les  droits  sur  les  huiles  à  la  fabrication  et  ceux 
de  la  marque  des  fers,  dont  la  suppression  est  projetée,  il  y  aura 
alors  un  bénéfice  notable  pour  les  trois  provinces. 

«Au  surplus,  si  quelques  provinces  se  trouvent  lésées  par  le  nou- 
veau régime  quand  l'application  en  aura  été  faite,  le  roi  se  réserve 
d'écouter  leurs  réclamations  et  de  les  indemniser. 

«Les  vues  du  gouvernement  sur  d'autres  droits,  dont  la  réforme 
devient  une  conséquence  nécessaire,  seront  exposées  dans  des  mé- 
moires séparés. 

«La suppression  de  tousles  péages  achèverait  de  libérer  la  circu- 
lation intérieure  delouteentrave.  Mais  il  faut  attendre  que  l'examen 
des  titres  soit  achevé,  pour  apprécier  le  chiflVe  des  indemnités. 
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«  L'ensemble  des  réductions  de  droits  s'élèvera  à  20  millions  de 
livres. 

«Cette  réforme,  qui  afTranchira  le  royaume  des  gênes,  des  pour- 
suites et  des  funestes  effets  de  la  contrebande,  peut-elle  s'accorder 
avec  la  situation  financière  et  la  nécessité  d'augmenter  les  re- 
venus ? 

«  La  simplification  et  l'uniformisation  des  droits,  la  diminution 
du  nombre  des  bureaux  et  des  préposés  feront  une  économie  con- 
sidérable. Le  remplacement  des  prohibitions  et  des  droits  prohi- 
bitifs par  droits  modérés  fera  éclore  un  nouveau  principe  de 
produits  dans  les  relations  du  commerce  avec  l'étranger,  et  substi- 
tuera en  quelque  sorte  le  Trésor  royal  aux  bénéfices  que  faisait  la 
contrebande. 

«  Il  faut  en  outre  considérer  comme  des  avances  utiles  les  sacri- 
fices qui  rendent  le  commerce  plus  libre;  plus  actif,  plus  étendu, 
qui  vivitient  l'agriculture  et  l'industrie,  et  accroissent  toutes  les 
sources  productives  de  la  richesse  publique.  » 

Le  projet  se  terminait  par  l'assurance  qu'aucune  inquiétude  ne 
pouvait  légitimement  se  mêler  au  sentiment  qui  devait  acceueillir 
une  réforme  depuis  si  longtemps  attendue,  conçue  par  tant  de 
rois ,  et  préparée  d'après  l'avis  de  toutes  les  chambres  de  com- 
merce (1). 

Sept  mémoires  annexes  (2)  contenaient,  —  le  premier  des  tableaux 
dressés  pour  chaque  province,  où  l'on  mettait  en  regard  les  chifi'res 
du  revenu  des  traites,  avec  celui  du  résultat  des  suppressions  de 


(1)  V.  les  procès-verbaux  de  l'Assemblée  dos  notables.  Imprimerie  royale, 
1787.  •> 

(2)  1°  État  général  des  avantages  que  procure  il  chaque  province  le  plan  d'uni- 
formité dans  la  perception  des  droits  de  traite  et  la  suppression  de  divers  droits 
imposés  sur  l'industrie  et  la  fabrication  nationale. 

2"  Récapitulation  des  avantages  de  chaque  district  ou  province  dans  la  réforme 
sur  l'im.pôl  du  sol  (l  tableau) . 

i'>  Mémoire  sur  la  suppression  du  droit  de  doublement  jiour  subvention  de  celui 
de  jaug»  et  de  courtage  et  de  plusieurs  autres  droits  d'aides  qui  se  perçoivent  à  la 
circulation. 

4°  Mémoire  sur  la  suppression  du  droit  de  marque  des  fers. 

5°  Mémoire  concernant  la  suppression  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  et 
savons. 

6"  Mémoire  sur  la  suppression  du  droit  d'ancrage  qui  se  perçoit  sur  les  navires 
français,  de  celui  de  lestage  et  de  délestage  de  S  Sdis  pour  livre  et  d'autres  droits 
imposés  sur  le  commerce  maritime  et  sur  la  pèche  nationale. 

7"  Mémoire  sur  les  droits  qui  seront  acquittés  uniformément  à  l'avant  sur  les 
marchandises  coloniales. 
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tous  les  droits  imposés  sur  la  fabrication  et  la  circulation  des  pro- 
duits, et  oîi  l'on  constatait  pour  chacune  les  avantages  de  la  mesure 
proposée;  —  les  autres  le  détail  des  atténuations  ou  des  suppres- 
sions de  droits  existants. 

L'accueil  que  rencontra,  auprès  des  notables,  cette  partie  des 
réformes  proposées  par  la  couronne,  fut  loin  de  ressembler  à 
l'enthousiasme,  ou  même  à  l'adhésion.  Chacun  des  sept  bureaux, 
entre  lesquels  s'étaient  divisés  les  notables,  suivant  le  nombre  des 
princes  du  sang  qui  devaient  les  présider  (le  comte  de  Provence, 
le  comte  d'Artois,  le  duc  d'Orléans,  le  duc  de  Bourbon,  le  prince 
de  Conti,  le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Penthièvre),  à  part  la 
première  phrase  de  style  a  sur  les  sentiments  de  gratitude  que  pro- 
voquaient les  intentions  bienveillantes  du  Roi»,  ne  consigna  guè- 
res,  dans  son  procès-verbal  à  ce  sujet,  que  des  objections  ou  des 
réserves. 

Parmi  ces  objections,  les  plus  considérables  portaient  sur  la 
base  même  du  projet  royal,  c'est-à-dire  sur  la  destruction  des  bar- 
rières intérieures.  En  s'inspirantde  vues  opposées  à  celles  des  États 
de  1664,  on  demandait  le  maintien  de  ces  barrières,  au  moins  quant 
aux  limites  des  provinces  réunies  depuis  163-i  à  la  France. 

Les  notables  de  la  Lorraine,  de  l'Alsace  et  des  Trois-Évêchés 
prétendaient  que  leurs  intérêts,  comme  leurs  droits,  résultant  de 
traités  et  de  capitulations,  ne  permettaient  pas  de  reculer  h-'S  bar- 
rières de  douanes  à  leurs  Irontières  vers  l'étranger.  Ils  afflrmaient 
«  qu'on  porterait  un  préjudice  irréparable  au  genre  de  commerce 
que  leur  position  leur  ouvrait  avec  l'étranger  seul,  et  ne  leur  permet- 
pas  de  lier  avec]la  France.   « 

Le  premier  président  du  parlement  de  Metz  réclamait  contré 
l'adoption  d'un  régime  uniforme,  au  nom  des  privilèges  successifs 
assurés  à  Metz  et  à  sa  circonscription  par  Henri  IV,  en  1397; 
Louis  XIII  en  1610,  Louis  XIV  en  16i2,  Louis  XV  en  1717. 

Le  premier  président  du  conseil  souverain  d'Alsace,  «  au  nom 
des  corps,  villes,  princes  et  seigneurs,  qui  avaient  été  solennel- 
lement maintenus  lors  de  la  réunion  de  la  province  à  la  France, 
dans  leurs  revenus,  us,  privilèges  et  exemptions...  » 

A  l'appui  de  leurs  prétentions,  les  Trois  Évêchés,  l'Alsace  et  la 
Lorraine  en  demandant  à  rester  séparés  du  reste  du  royaume,  rap- 
pelaient qu'un  des  collaborateurs  de  M.  de  Trudaine,  M.  de  Mon- 
taran,  avait  déclaré,  en  I76'2,  «  qu'on  pouvaitaccepter  et  maintenir 
une  barrière  entre  le  reste  de  la  France  et  des  provinces  qui,  dans 
un  coin  séparé,  se  louchaient,  ei  pouvaient  former  une  agglomé- 
ration à  part.» 

Lesnotables  de  Bretagne  faisaient  consigner  au  procès-verbal  leur 
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dire,  à  savoir  «  que  leurs  opinions  dans  les  différents  bureaux  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  celles  de  simples  particuliers,  et 
ne  pouvaient  influer  sur  le  régime  de  la  Bretagne,  dont  ils  n'étaient 
ni  les  mandataires,  ni  les  représentants.  C'était  aux  Élatsde  la  Pro- 
vence et  à  ses  commissaires  à  délibérer  sur  l'adoption  ou  le  i^efus 
de  toutes  les  innovations  dans  les  impôts.  Ils  réservaient  donc  les 
droits,  franchisi'S  et  libertés  delà  province  de  Bretagne.» 

Les  bureaux  qui  acceptaient  l'esprit  et  les  conditions  de  la  ré- 
forme proposée,  en  critiquaient  les  détails. 

L'un  des  bureaux,  tout  en  en  approuvant  la  pensée  du  projet 
royal,  exprimait  ses  craintes  «  sur  la  diminution  des  revenus  de 
l'Etat,  déjà  inférieurs  à  ses  charges.  »  Il  suppliait  le  roi  t  de  me- 
surer les  effets  de  sa  bienfaisance  dans  la  suppression  de  quelques 
droits  sur  la  certitude  des  améliorations  qui  lui  étaient  annoncées 
sur  d'autres  branches  de  revenus ,  —  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  cette  balance,  —  et  de  ne  se  déterminer  aux  suppressions 
qu'elle  désirait  effectuer  qu'après  s'être  assurée  de  compensations 
qui  pussent  empêcher  l'accroissement  funeste  du  vide  du  Trésor.» 

Trois  bureaux  seulement  entrèrent  dans  l'examen  du  projet 
môme  des  tarifs,  et,  il  faut  Je  reconnaître,  il  s'y  montrèrent  animés 
d'un  esprit  plus  libéral  et  plus  conforme  aux  vrais  principes  éco- 
nomiques que  les  rédacteurs  du  projet  eux-mêmes. 

L'un  de  ces  bureaux,  émettait  le  vœu  o  que  les  nations  plus 
éclairées  appKissent  enfin  à  préférer  la  liberté  mutuelle  de  leur  com- 
merce à  la  dépendance  mutuelle  de  leurs  lois  prohibitives,  <t  et  expri- 
mait la  crainte  »  que  l'accroissement  de  beaucoup  oe  droits  de  sortie 
et  surtout  de  droits  d'entrée  ne  nuisît  à  l'exploitation  des  denrées 
du  royaume  et  à  l'importation  des  denrées  étrangères.»  Il  appelait 
particulièrement  l'attention  du  gouvernement  «su  ries  conséquences 
de  la  prohibition  à  l'entrée  des  toiles  blanches  et  peintes,  prohibi- 
tion qui  paraissait  contraire  aux  idées  même  de  liberté  dont  parais- 
saient s'être  inspirés  les  auteurs  de  la  réforme  aussi  bien  qu'aux 
intérêts  des  nombreuses  manufactures  qui  peignaient  ou  achevaient 
avec  profit  ces  toiles;  »  —  Il  faisait  remarquer  que  cette  prohibi- 
tion constituerait  un  stimulant  pour  la  contrebande,  tandis  qu'un 
droit  profiterait  au  Trésor;  elle  concentrerait  un  commerce  im- 
portant dans  une  compagnie  particulière,  peu  intéressante,  nui- 
sible à  la  concurrence  et  tirant  de  l'Angleterre  des  produits  que 
l'on  n'obtenait  plus  que  de  seconde  main.  » 

Il  estimait  dangereux  pour  les  approvisionnements  de  la  France 
de  taxer  à  12  0/0  la  sortie  des  matières  premières,  et  notamment 
des  cotons  bruts  et  des  laines  non  fllées,  quand  ils  nous  seraient 
venus  de  l'étranger,  »   l'expérience  prouvant  que  le  commerce 
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n'apporte  qu'avec  réserve  les  marchandises  qu'il  craint  de  ne  pou- 
voir réexporter  avec  facilité,  et  l'importation  devant  se  trouver 
réduite  par  les  gènes  apportées  à  la  réexpédition.  » 

II  demandait  encore,  dans  l'intérêt  des  pauvres,  que  les  «  droits 
sur  les  drogueries  fussent  diminuées,  et  dans  l'intérêt  du  com- 
merce que  les  droits  sur  les  fers  en  verge  et  en  barre  fussent 
examinés  à  nouveau,  dans  la  crainte  que  la  taxe  de  10  0/0  ne  les 
éloignât  du  marché,  et  laissant  les  forges  françaises  sans  concur- 
rence, ne  les  rendît  maîtresses  absolues  des  qualités  et  des  prix.  » 

Il  réclamait  enfin  l'assurance  «  que  les  facultés  de  Iransit  et 
d'entrepôt  ne  pussent  plus  désormais  être  retirées  au  commerce, 
comme  elles  l'avaient  été  en  1688,  à  son  immense  préjudice.  » 

Le  gouvernement  de  Louis  XVI  eut  volontiers  donné  satis- 
faction aux  dernières  et  judicieuses  observations  que  nous  ve- 
nons de  rapporter.  Elles  répondaient  aux  principes  d'après  les- 
quels le  tarif  avait  été  établi,  et  n'indiquaient  d'autre  sacrifice  que 
celui  des  concessions  qu'il  avait  cru  devoir  faire  à  certains  préju- 
gés du  temps. 

Il  eut,  sans  peine  aussi,  rassuré  les  inquiétudes  qui  se  ratta- 
chaient à  la  pénurie  des  ressources  du  trésor,  en  démontrant  que 
l'effet  des  droits  modérés  est  de  le  remplir,  plus  sûrement  et  plus 
abondamment  que  des  droits  excessifs,  et  surtout  que  des  prohi- 
bitions. 

La  difficulté  vraiment  redoutable  se  rencontrait  dans  la  question 
préalable  posée  par  les  notables  de  Lorraine,  d'Alsace,  et  dans  leur 
refus  de  se  soumettre  à  la  condition  première  de  l'uniformité  d'un 
régime  dédouanes,  c'est-à-dire,  la  translation  du  côté  de  l'étranger 
des  barrières  qui,  jusque-là,  les  avaient  séparés  de  la  France. 

La  royauté  ne  disposait  déjà  plus,  «de  cette  force  supérieure, 
(I  nécessaire,  —  nous  dit  Quesnay,  —  pour  dominer  toutes  les 
«  forces  particulières  et  les  contraindre  vers  une  Un  commune  »  (1). 

(1)  Les  pnroles  qii'aviiient  prononcées  Louis  XVI,  en  ouvrant,  le  22  février  i7S7, 
l'Assemblée  des  notables,  semblent  porter  la  trace  des  éléments  confus  de  cette 
phase,  déjii  critique,  d'un  règne  commencé  sons  des  augwes  heureux  et  au  milieu 
des  faveurs  de  l'opinion  ;  le  début  appartient  aux  formules  du  passé  et  au  langage 
traditionnel  de  la  couronne,  la  fin  est  empreinte  d'une  sorte  de  doute  et  d'appré- 
hension de  l'avenir. 

«  Les  projets  qui  vous  seront  communiqués  de  ma  part  sont  grands  et  impor- 
»  tants.  D'une  part,  améliorer  les  revenus  de  l'Etat,  et  assurer  leur  libération  en- 
«  lière  par  une  répartition  plus  égale  des  impositions;  de  l'autre,  libérer  le  com- 
«  merce  des  différentes  entraves  qui  en  gênent  la  circulation,  et  soulager,  autant 
(  que  les  circonstances  le  permettront,  la  partie  la  plus  indigente  de  m^  s  sujets... 
c  Je  com/ite  que  vos  avi.i,  conspirnnl  tous  au  même  but,  s'nceorderont  facilement, 
e  el  qu'aucun  intérdt  particulier  ne  s'elevera  contre  l'intérêt  général. a 
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L'homme  qui  eut  peut-être  encore  pu  l'exercer,  M.  de  Vergennes, 
venait  d'expirer;  et  pas  un  de  ses  successeurs  n'était  de  taille  à 
couvrir  ou  à  dégager  la  couronne. 

La  suppression  des  droits  de  traite  à  l'intérieur  put  sembler 
encore  une  fois,  écartée,  à  la  veille  même  du  moment  où  elle  allait 
enfin  s'accomplir. 

Une  autre  force  se  formait,  sous  les  nuages,  d'où  elle  allait 
bientôt  sortir,  avec  la  foudre,  pour  balayer  tous  les  obstacles  sous 
son  terrible  souffle,  et  s'appeler  la  Révolution. 


III 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION  DES  PRELIMINAIRES  HISTORIQUES. 

Le  projet  de  tarifs,  présenté  par  M.  de  Galonné  (ce  dont  il  porta 
probablement  la  peine),  mais  préparé  sous  les  yeux  de  M.  Ver- 
gennes et  élaboré,  en  réalité,  par  ce  que  le  ministère  et  la  haute 
administration  avaient,  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle,  compté 
d'hommes  érainenls  ou  considérables,  —  Turgot,  Necker,  d'Argen- 
son,  Bertin,  Fourqueux,  Gournay,  Montaran,  Trudaine,  etc.,  — 
ne  proposait,  à  l'entrée,  qu'une  seule  prohibition  ayant  le  caractère 
protecteur —  celle  qui  portait  sur  les  cotonnades;  et  nous  avons  vu 
la  défaveur  qui  l'avait  accueillie,  dès  l'abord. 

A  la  sortie,  le  sacrifice  fait  aux  vieilles  traditions  exclusives  était 
plus  considérable,  puisque  la  prohibition  frappait  presque  toutes 
les  matières  textiles. 

Mais, en  résumé,  l'ensemble  des  tarifs  de  1787,  intelligemment 
calculés  d'après  les  besoins  généraux  et  les  forces  productives  de  la 
France,  et  arrêtés,  à  l'entrée  comme  à  la  sortie,  à  la  limite  extrême 
du  taux  de  12  0/0  delà  valeur  des  marchandises,  méritait,  peut-être 
plus  encore  que  celui  qui  devait  prévaloir  en  1791,  le  témoignage 
donné  par  M.  de  Saint-Cricq  à  ce  dernier,  «  que  ses  diverses  parties 
étaient  en  harmonie  remarquable  avec  les  idées  qui  avaient  présidé 
à  sa  rédaction»  (1). 

Ce  qu'il  en  faut  retenir,  —  puisque  ce  tarif  n'a,  pour  nous, 
qu'un  intérêt  d'histoire  et  d'enseignement.  —  C'est  qu'en  1787, 
pour  l'administration  française,  le  droit  protecteur,  «  celui  qui 
«  frappait  tous  les  objets  de  fabrication  étrangère  qui  pouvaient 
(;  entrer  en  concurrence  avec  les  objets  de  même  nature  fabriqués 

(1)  Exposé  des  motifs  de  la  loi  des  douanes,  23  décembre  1813. 
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«  en  France.),  était  de  10  0/0;  et  que  le  droit  de  12  0/0  était  le 
droit /j^-o^e'iiV;/,  c'est-à-dire  «le  droit  destiné  à  éloigner  les  produits, 
«dont,  pour  l'avantage  de  l'industrie  nationale,  il  était  essentiel 
«  de  restreindre  l'importation.  » 

Ce  qu'il  y  faut  relover  encore,  afin  de  compléter  à  l'avance  notre 
échelle  de  proportions  et  d'arriver  à  l'examen  du  tarif  de  1791, 
munis  d'éléments  de  comparaison  plus  nombreux,  c'est  qu'à  par- 
tir de  la  4°  classe,  c'est-à-dire  du  taux  de  7  1/2  0/0,  les  droits  pro- 
posés en  1787  dépassaient  —  du  tiers  au  double,  — ceux  du  pre- 
mier tarif  général  essayé  par  Colbert,  en  166-4. 

Si,  en  constatant  un  tel  écart,  l'on  s'étonnait  de  voir  un  ministre, 
épris  de  l'envie  de  suivre  et  de  développer,  en  ces  matières,  la 
pensée  de  Colbert,  s'en  éloigner  autant  —  il  faudrait  demander 
l'explication  de  cette  contradiction  apparente  aux  mémoires  du 
comte  MoUien  et  au  travail  spécial  que  rédigea  en  1802,  pour  le 
premier  consul,  le  négociateur  du  traité  de  1786,  M.  Gérard  de 
Rayneval.  Les  deux  témoignages,  réunis  et  complétés  l'un  par 
l'autre,  portent  une  pleine  lumiAre  sur  cette  difficulté. 

En  recourant  au  résumé,  que  donne  M.  de  Rayneval  de  la  séance, 
dans  laquelle  il  expliqua,  devant  le  roi,  en  son  conseil  d'État,  le 
31  mai  1783,  —  «  les  principes  n ,  suivant  lesquels  on  se  préparait  à 
négocier  avec  l'Angleterre,  —  nous  y  trouvons  cette  déclaration 
significative:  uSixième  principe.  —  Toute  manufacture,  dont  les 
«  produits  sont  de  10,  et  même  de  o  0/0  au-dessus  de  la  marchan- 
«dise  similaire  introduite  en  contrebande,  ne  mérite  pas  d'être 
«soutenue,  parce  qu'elle  exigerait  des  secours  onéreux  pour  l'État 
«et occasionnerait  une  double  charge  aux  consommateurs»  (1).  — 
Mais  nous  y  lisons,  en  même  temps,  qu'à  la  veille  d'ouvrir  les 
conférences  avec  M.  Eden,  on  s'était  résolu,  «  en  prenant  le 
«  tarif  de  Colbert  de  1664,  c'est-à-dire  le  droit  de  .5  0/0  environ 
comme  un  minimum,  à  porter  les  maximah.  10  et  même  à  1^  0/0.» 

Le  comte  Mollien  nous  apprend,  à  son  tour,  dans  le  premier  vo- 
lume des  mémoires  cités  plus  haut,  que  iVI.  de  Vergennes,  «qui 
«se  montra  en  cette  occasion  —  nous  dit-il  —  véritablement  homme 
«  d'État  », — en  réduisant,  pour  les  douanes,  les  fermiers  généraux 
aux  simples  fonctions  de  régisseurs  comptables, —  avait  entendu 
se  réserver  la  «faculté  de  changements  partiels  et  successifs  dans 
«Ce  régime  des  tarifs,  dont  les  chifTres  seraient  graduellement  ré- 
«duits  soit  d'un  dixième,  soit  d'un  quinzième,  soit  même  d'un 
«  vingtième  chaque  année,  afin  que  tous  les  intérêts  publics  et 

(1)  Mémoire  présenté  nu  premier  consul  au  sujet  des  négociations  de  1876,  etc. 
(Archives  des  affaires  ôtrangtres.) 
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«  privés   engagés    dans    la    question   fussent    également   ména- 
gés» 1,1  ;. 

Ainsi,  dans  l'opinion  do  M.  de  Vergennes,  «les  principes»,  ex- 
posés devant  le  conseil  d'État,  commandaient  de  s'arrêter  comme 
taux  de  la  protection,  à  5  0/0.  Les  tolérances  de  «l'application)) 
permettaient  de  le  porter  à  10  et  même  à  12  0/0,  mais  à  la  condi- 
tion de  revenir  graduellement  au  taux  normal,  à  celui  de  Colbert. 

Turgot,  àlaplace  de  M.  de  Vergennes,  eût  probablement  montré 
moins  de  souci  des  tempéraments  de  la  transition,  lui  qui  en  1773 
avait  écrit  ces  axiomes,  dont  l'Angleterre  a  su  faire  son  proQt  la 
première,  dont  semble  s'inspirer  l'Allemagne  en  ce  moment  même, 
qui  pourraient  servir  à  la  fois  de  programme  et  de  résumé  à  la 
science  économique  moderne,  et  que  nous  finirons  peut-être  par 
appliquer  décidément,  à  notre  tour. 

«  Quelques  sophismes  que  puisse  accumuler  l'intérêt  particulier 
de  quelques  commerçants,  la  vérité  est  que  toutes  les  branches  de 
commerce  doivent  être  libres,  entièrement  libres,  que  le  système 
de  quelques  politiques  modernes,  qui  s'imaginent  favoriser  le  com- 
merce national  en  interdisant  l'entrée  des  marchandises  étrangères, 
est  une  pure  illusion,  que  ce  système  n'aboutit  qu'à  rendre  toutes 
les  branches  de  commerce  ennemies  les  unes  des  autres  ;  à  nourrir 
entre  les  nations  des  germes  de  haines  et  de  guerres,  dont  les  plus 
faibles  effets  sont  mille  fois  plus  coûteux  aux  peuples,  plus  destruc- 
tifs de  la  richesse,  de  la  population,  du  bonheur,  que  tous  les  petits 
profits  mercantiles  qu'on  imagine  s'assurer  ne  peuvent  être  avan- 
tageux aux  nations  qui  s'en  laissent  séduire.  En  voulant  nuire  aux 
autres,  on  se  nuit  à  soi-même,  non-seulement  parce  que  la  repré- 
saille  de  ces  prohibitions  est  facile  à  imaginer,  mais  encore  parce 
que  l'on  s'ôte  à  soi-même  les  avantages  inappréciables  d'un  com- 
merce libre  ;  avantages  tels  que,  si  un  grand  état  comme  la 
France  voulait  en  iaire  l'expérience,  les  progrès  rapides  de  son 
commerce  et  de  son  industrie  forceraient  bientôt  les  autres  nations 
à  l'imiter  »  (2). 

C'est  par  ces  belles  et  prophétiques  paroles  que  nous  termine- 
rons cette  première  partie  d'une  étude,  entreprise  avec  le  sentiment 
d'un  double  devoir  à  remplir,  — vis-à-vis  du  passé  et  des  ouvriers 
de  la  première  heure,  brusquement  écartés,  par  la  mort  ou  les 
tempêtes  civiles,  de  la  tâche  commencée,  —  vis-à-vis  de  l'avenir 

(1)  Mémoires  du  comte  Malien.  T.  I,  p.  205. 

(2)  Lettre  de  Turgot,  intendant  général  à  Limoges,  à  l'abbé  Terray,  contrôleur 
général.  (Novembre  1773.) 
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et  de  ceux  qui,  venus  après  nous,  demanderont  comple  îi  notre 
génération  de  l'usage  qu'elle  aura  fait  des  traditions  et  des 
enseignements  de  ses  pères,  comme  de  ce  qu'elle  aura  conseillé  ou 
permis  à  leurs  successeurs,  en  matière  de  législation  économique, 
ou  de  transactions  internationales  (I). 

BUTENVAL. 


LES  FINANCES  ÉGYPTIENNES 

ET 

LE  RAPPORT  DE  M.  STEPHEN  CAVE, 


Sommaire:  Les  emprunts  de  l'Egypte,  sa  dette  fondée  et  sa  dette  flottante.  — 
Le  buclget  égyptien  :  ses  recettes  et  ses  dépenses;  impôts  divers,  impôt  fon- 
cier, douanes,  voies  ferrées^  le  Moukabala.  —  Consolidation  de  la  dette  égyp- 
tienne :  voies  et  moyens.  —  L'administration  égyptienne  et  la  nécessité  de  sa 
réforme.  —  La  corvée,  la  conscription,  le  fisc  et  les  Fellahs. 

Justement  préoccupé  et  à  divers  titres  de  l'état  financier  de  l'E- 
gypte, le  gouvernement  anglais  envoya  il  y  a  quelque  temps,  dans 
ce  pays,  un  habile  (inancier,  M.  Stephen  Cave,  avec  mission  de  se 
renseigner  sur  la  situation  réelle  des  finances,  et  de  rechercher 
les  moyens,  s'il  y  en  avait,  de  les  rétablir  sur  un  pied  normal. 

M.  Stephen  Cave  partit  donc  pour  l'Egypte,  vers  la  lin  de  1873, 
et  le  9  mars  dernier,  il  était  de  retour  en  Angleterre.  11  y  rappor- 
tait la  matière  d'un  Rapport  qui  a  été  publié  à  Londres,  le  3  avril 
suivant  et  distribué  aux  deux  chambres  le  même  jour,  avec  les 
huit  annexes,  sous  forme  de  tableaux,  dont  il  est  accompagné.  C'est 
là  un  document  considérable  à  divers  égards,  et  si  sa  longueur, 
de  même  qus  son  caractère  tout  spécial,  ne  permettaient  guère  de 
le  reproduire  in  extenso  dans  les  colonnes  du  Journal  des  Économis- 
tes, il  nous  a  paru  toutefois  que  son  analyse  n'y  serait  nullement 
déplacée. 

I 

M.  Stephen  Cave  a  recherché  tout  d'abord  les  circonstances  aux- 
quelles il  faut  attribuer  l'état  critique  des  finances  égyptiennes,  et 
il  les  rapporte  d'une  façon  générale  au  concours  de  deux  causes 

(f)  La  suite  (le  Tarif  de  la  Constituante),  à  un  prochain  numéro. 
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opposées.  L'Egypte,  dit-il,  se  trouve  dans  un  état  transitoire  :  elle 
souffre  à  la  fois  des  vices  du  système  qu'elle  cherche  à  déserter 
aussi  bien  que  des  vices  du  régime  nouveau  sous  lequel  elle  as- 
pire à  se  placer.  Les  habitudes  de  dépense  extravagante  et  de  pro- 
digalité sans  frein,  qui  caractérisent  les  monarchies  oriehlales,  y 
dominent  encore,  et  l'influence  s'en  est  fait  ressentir  Jusque  dans 
les  efïorls  souvent  inconsidérés  et  hâtifs  que  ses  gouvernants  ont 
failspour  luiadapterla  civilisation  occidentale.  L'Egypte  est  un  pays 
nouveau,  et  comme  d'autres  pays  nouveaux,  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  du  Nord  par  exemple,  ou  le  Canada,,  elle  a  éprouvé  ce 
qu'on  peut  appeler  la  fièvre  des  travaux  publics.  Aussi  bien,  cette 
maladie  sévit-elle,  à  certaines  heures,  même  chez  les  vieux  peuples, 
et  M.  Stephen  Cave  ne  croit  pis  que  rien  se  soit  passé  en  Egypte 
qui  approche  de  la  «  dépense  extravagante  »  à  laquelle  l'établisse- 
ment des  premiers  chemins  de  fer  anglais  donna  lieu.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ]n  gouvernement  égyptien  a  certainement  entrepris  des  tra- 
vaux improductifs:  il  en  a  édicté  prématurément  d'autres  qui 
étaient  plus  justifiables,  et  il  s'en  faut  bien  que  les  plus  utiles  aient 
été  conduits  avec  toute  l'économie  désirable.  De  ces  divers  côtés,  il 
y  a  eu  engloutissement  de  sommes  immenses  dans  le  cours  d'un 
petit  nombre  d'années,  et  le  trésor  public  du  khédive  s'est  vu  ex- 
posé, avec  un  faible  revenu,  à  des  épreuves  qui  auraient  paru  bien 
lourdes  à  des  coffres  mieux  garnis  que  les  siens. 

Le  dernier  budget  de  l'Egypte  s'établit,  en  effet,  par  269  millions 
31.5.273  fr.  de  recettes,  dont  près  de  la  moitié  (123.768.875  fr.), 
doit  faire  face  au  service  de  la  dette  public,  à  l'amortissement  de 
cette  dette  et  au  payement  de  ses  annuités.  Ce  dernier  chitïre  indi- 
que bien  quels  recours  considérables  et  fréquents  ce  pays  a  faits 
aux  capitaux  du  dehors;  de  1862  à  1873,  c'est-à-dire  dans  l'espace 
de  onze  années,  il  n'a  pas  contracté  moins  de  sept  emprunts,  for- 
mant ensemble  un  capital  nominal  de  1.474.173.000  francs,  sans 
parler  de  l'emprunt  de  1870,  contracté  par  le  khédive,  en  son  nom 
propre  et  sur  son  daïra  ou  domaine  privé,  lequel  représente  une 
autre  somme  de  178.371.300  francs,  soit  un  total  nominal  de 
1.632. 740. 300  francs.  Quant  aux  sommes  réalisées  et  réellement 
entrées  dans  les  caisses  du  trésor,  elles  ne  dépassent  pas,  en  sup- 
posant même  que  l'emprunt  de  1862,  sur  lequel  on  ne  possède  pas 
de  données,  ait  été  intégralement  versé,  elles  ne  dépassent  point 
1.220.236.2.')0  francs.  Du  tableau  que  M.  Stephen  Cave  a  donné 
de  ces  divers  emprunts,  de  leur  capital  nominal,  de  leur  quotité 
réalisée,  du  taux  de  leur  intérêt  et  de  celui  de  leur  amortissement, 
il  résulte  qu'aucun  n'a  coûté  moins  de  12  0/0  par  an,  tandis 
que  certains  dépassent  le  taux  de  l3,2o,  et  que  l'emprunt  de 
3=  sÉniE,  T.  xLii.  —  13  mai  187G.  ^Q 
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75.000.000  iV.  de  1866,  dit  des  chemins  de  fer,  arrivait  à  celui  de 
26,90  0/0. 

Le  compte-créditeur  et  le  compte-débiteur  de  l'Etat,  pour  la  pé- 
riode 1864- !  875,  font  ressortir  une  recette  totale  de  3.705.276.000  fr. 
et  une  dépense  totale  de  la  même  somme.  Quand  on  descend  au 
détail,  on  s'aperçoit  que  le  revenu  normal  du  pays,  qui  représente 
pour  cette  période  une  somme  de  2.537.035.000  francs ,  est 
resté  quelque  oeu  inférieur  à  la  dépense  occasionnée  par  les  frais 
d'administration,  le  tribut  de  suzeraineté  payé  à  la  Porte,  et  les 
travaux  publics  (2.431.024.000  fr.).  On  reconnaît  ensuite  que,  sauf 
les  sommes  consacrées  à  la  grande  œuvre  du  canal  de  Suez 
(404.878.000  fr.),  tout  le  produit  des  emprunts,  joint  aux 
256.076,900  francs  fournis  par  la  dette  flottante,  s'est  trouvé  ab- 
sorbé par  le  payement  tant  de  l'intérêt  de  ces  mêmes  emprunts 
que  de  leurs  annuités.  Toutes  les  ressources  budgétaires  du  pays 
ont  été  d'ailleurs  engagées  les  unes  après  les  autres,  comme  ga- 
rantie de  ces  mêmes  emprunts,  depuis  les  impôts  directs  et  les  re- 
cettes des  chemins  de  fer  ou  des  douanes,  jusqu'aux  péages  et  aux 
droits  affermés  sur  le  sel  et  le  poisson  salé,  jusqu'à  la  taxe  des  mou- 
tons et  à  celle  sur  l'huile  ou  sur  les  bois. 

La  situation,  on  le  voit,  est  fort  chargée;  elle  se  complique  d'une 
circonstance  aggravante,  qui  menace  même  l'Egypte  d'une  crise 
très-sérieuse,  c'est-à-dire  le  remboursement  des  obligations  de  la 
dette  flottante,  dont  l'échéance  tombe  à  de  courts  intervalles.  Il  ne 
s'agit  de  rien  moins,  d'après  les  calculs  du  khédive  lui-même,  que 
d'une  somme  de  467.077.000  francs,  encore  est-ce  défalcation  faite 
des  100.000.000  éteints  par  l'acquisition  qu'a  faite  le  gouverne- 
ment anglais  des  actions  du  canal  de  Suez  appartenant  en  propre 
à  ce  prince.  Tel  est  l'embarras  le  plus  immédiat  d'Ismaïl,  et  lus  der- 
nières nouvelles  que  nous  ait  transmis  le  câble  méditerranéen  ont 
fort  ému  un  instant  les  porteurs  de  ces  obligations.  Elles  leur  ont 
inspiré  la  crainte  qu'imitant  l'e.xemple  que  lui  avait  donné  le  sul- 
tan, son  suzerain,  et  qu'a  suivi  l'Espagne,  le  khédive  ne  suspendît, 
lui  aussi,  le  payement  de  ses  dettes.  Ces  alarmes  ne  semblent  plus 
maintenant  avoir  leur  raison  d'être,  et  l'on  parle  même  de  la  pro- 
chaine application  des  mesures  pour  le  rétablissement  des  finances 
égyptiennes  que  suggère  M.  Stephen  Cave,  et  dont  son  Rapport 
donne  le  détail. 

Tout  gage  d'une  valeur  réelle  ayant  déjà  servi  à  se  procurer  de 
l'argent,  et  l'impuissance  de  faire  honneur  aux  échéances  prochai- 
nes de  la  dette  flottante  avec  les  ressources  disponibles  étant  mani- 
feste, il  ne  reslu  qu'un  moyen,  selon  M.  Cave,  de  conjurer  le  dan- 
ger :  c'est  de  racheter,  pour  les  consolider,  les  emprunts  ainsi  que 
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les  obligations  de  la  dette  flottante.  En  écartant  de  la  combinaison, 
les  petits  emprunts  de   18(34,   1865  et  1867,  dont  l'amortissement 
définitif  aura  eu  lieu  en  1879  et  en  1881,  on  se  trouve  en  iace  d'une 
somme  totale  de   1.800.000.000  francs  de  capital  emprunté.   Pour 
la  rembourser,  on  proposerait  au.\  porteurs  d'obligations  de  l'an- 
cienne dette  un  nouveau  titre  portant  intérêt  de  7  0/0,  finalement 
remboursable  en  19-26,  au  lieu  el  place  des  titres  dont  ils  sont  mu- 
nis, et  qui  sont  rachetables  de  189-2  à  4903.  S'ils  avaient  la  certi- 
tude! d'un  payement  intégral,  cette  certitude  serait  de  nature  à  leur 
faire  trouver  une  pareille  proposition  fort  acceptable,  et  on  peut 
croire  que  la  gravité  de  la  situation  leur  étant  bien  démontrée,  ils 
souscriraient  volontiers  à  un  arrangement  qui  leur  assurerait  un 
.joli  intérêt  de  leur  capital,  et  qui  leur  épargnerait  du  même  coup 
les  lourdes  pei'tes  dont  les  menacerait  une  débâcle  financière.  Quant 
à  la  dette  flottante,  les  bons  du  trésor  qui  la  constituent  ont  été  fré- 
quemment renouvelés  et  représentent  aujourd'hui  une  valeur  très- 
supérieure  à  celle  que  le  gouvernement  a  encaissée.  Il  est  permis  de 
croire  que  leurs  porteur^  s'empresseraient  de  prendre  en  échange 
de  nouveaux  titres,   constatant  cette  valeur  ainsi  accrue,  avec  la 
perspective  d'un  intérêt  et  d'un  remboursement  également  assurés. 
Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  le  montant  de  la  dette  actuelle,  tant 
flottante  que  fondée,  atteint  le  chiffre  de  1.800.000.000  de  francs, 
qu'on  y  ajoute  23.000.000  pour  Ja  guerre  d'Abyssinie  tout  récem- 
ment entreprise  par  le  Kédive,  un  peu  contre  son   gré  peut-être, 
et  50.000.000  pour  les  frais  de  l'opération  elle-même,  on  arrive  à 
un  total  de  1.875.000.000  de  francs  aux  intérêts  et  à  l'amortisse- 
ment desquels  il  y  aurait  lieu  de  pourvoir.  Pour  une  période  de 
cinquante  ans  et  avec   un   intérêt  de  7  pour  100,  l'annuité  à  ce 
destmée  serait  de  135.863.223  frans,  s'il  n'y  avait  à  en  déduire  une 
somme  de  16.813.200  doni  la  charge  incombe  aux  emprunts   de 
1863  et  de  1867,  contractés  par  le  domaine  privé  du  khédive  et 
endossés  plus  tard  par  l'État,  ainsi  qu'à  la  dette  flottante.  Il  ne 
reste  donc  que  119.0i8.025  pour  cette  annuité.   La  question  est 
mamtenant  celle  de  savoir  si    l'Egypte    possède  des    ressources 
suffisantes  pour   supporter   cette  charge  annuelle,    et  elle  nous 
mène  très-naturellement  à  jeter  un  coup  dœil  sur  les  sources  aux- 
quelles son  revenu  public  s'alimente  à  cette  heure. 

Elles  sont  nombreuses,  et  ce  pauvre  fellah  égyptien,  qui  ne 
gagne  guère  que  un  franc,  s'il  travaille  dans  les  usines  cotonnières 
et  la  moitié  seulement  s'il  est  resté  laboureur,  le  fellah  est  la  proie 
vivante  du  fisc.  Pour  parler  comme  un  compatriote  de  M.  Cave 
qui  s'est  donné  la  mission  d'étudier  sa  condition  véritable  hors  des 
centres  quasi-européens  d'Ale.xandrie  ou  du  Caire,  et  s'est  rendu 


244  JOURNAL   UES  ÉCONOMISTES. 

à  cet  effet  au  cœur  du  Delta,  on  peut  le  définir  «  un  animal  taxable 
et  corvéable  à  merci  n  (1).  Sa  personne  et  tout  ce  qu'il  porte  ou 
qu'il  possède  sont  taxés;  taxés  son  bonnet,  sa  chemise  et  ses  sou- 
liers, s'il  en  a;  taxés  son  âne,  son  cheval,  son  chameau,  son  dattier, 
son  bateau,  son  combustible;  taxésencore  son  travail,  son  salaire, 
son  trafic  et  son  lopin  de  terre.  Sa  nourriture  l'est  également, 
puisqu'il  y  a  une  taxe  sur  le  poisson  salé,  une  autre  sur  le  sel,  et 
qu'il  existe  des  octrois  à  Alexandrie  et  au  Caire,  sans  parler  des 
droits  divers  et  impôts  perçus  par  les  gouvernements  et  les  pré- 
lectures de  police  tant  de  ces  deux  villes  que  de  Damiette,  Rosette, 
Ariche,  Suez,  Port-Saïd,  Ismaïlia.  11  nous  parait  inutile  de  dé- 
tailler, article  par  article,  les  ressources  que  le  lise  égyptien  retire 
annuellement  de  cette  petite  matière  imposable.  Disons  seulement 
qu'en  bloc  elles  ne  laissent  pas  de  représenter  la  somme  respectable 
d'environ  80.000.000  de  francs,  et  venons  aux  douanes,  aux  che- 
mins de  fer  et  à  l'impôt  foncier  qui  sont  le  fondement  même  du 
budget  égyptien. 

Les  douanes  y  figurent  pour  un  contingent  annuel  de  15.o92.423 
francs  ;  mais  M.  Cave  estime  qu'il  est  raisonnable  de  s'attendre  à 
une  bonification  de  ce  chef.  Le  mouvement  général  des  importations 
et  des  exportations  témoigne,  en  effel,  d'un  progrès  sensible  et 
constant.  La  valeur  totale  des  importations,  de  1863  à  I87S,  s'est 
élevée  à  1.548.493.000  francs,  au  lieu  de  74.1.129.000  pendant  la 
période  18.'i0-1862,  soit  un  accroissement  de  100  pour  lOÙ  en 
treize  années.  En  ce  même  laps  de  temps  les  exportations  quadru- 
plaient, montant  de  908.488.300  francs  à  3.648.490.000.  Le  grand 
aliment  de  cette  exportation  est  le  coton  ;  il  croit  à  merveille  dans 
tout  le  delta,  et  la  fermeture  du  marché  américain  vint,  en  1862, 
imprimer  à  sa  culture  une  impulsion  décisive.  L'Egypte  a  défini- 
tivement pris  place  au  nombre  des  pays  de  production  colonnière  : 
en  1867,  elle  expédiait  en  Europe  l.l'îS.OOO  quintaux  du  précieux 
textile,  tandis  qu'elle  en  a  expédié  2.610.000  en  187-4.  Coté  à 
293  francs  le  cantar  (44  kilog.  473),  pendant  la  guerre  de  la  séces- 
sion américaine,  le  coton  n'est  plus,  il  est  vrai  qu'à  73,  à  la  suite 
de  baisses  successives,  et  c'est  à  peine  si  à  ce  prix  il  rembourse 
ses  frais  de  culture.  Mais  l'utilisation  de  ses  graines  adonné  nais- 
sance à  un  important  commerce.  L'huile  extraite  de  ces  graines 
s'exporte  en  quantités  considérables,  et  le  seul  port  de  Hull  en 
reçoit  par  semaine  de  4  à  5.000  tonnes  que  l'on  emploie  à  la  con- 
fection (le  tourteaux  destinés  à  l'alimentation  du  bétail. 

Le  produit  net  des  voies  ferrées,  qui  était  de  18.750.000  francs 

(\)  Voii'  à  ce  sujet  sa  trfcs-intéressante  lettre  public  dans  le  Times  du  17  avril. 
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en  1873,  s'est  élevé  à  24.730.000  en  1873.  Ce  taux  d'accroissement 
ne  peut,  il  est  vrai,  être  regardé  comme  bien  normal ,  l'entretien 
de  ces  voies  et  leur  réfection,  à  mesure  de  leur  long  service,  devant 
nécessairement  absorber  une  plus  forte  portion  des  receltes  brutes, 
et  un  délicit  des  récoltes  pouvant  toujours  avoir  pour  contre-coup 
une  diminution  de  trafic.  Toujours  est-il  que,  tout  compte  tenu 
de  ces  réserves,  il  paraît  certain  qu'une  gestion  intelligente  et 
honnête  de  ces  chemins  en  tirerait  un  meilleur  parti  que, jadis.  Ils 
embrassent  aujourd'hui  une  étendue  totale  d'environ  1.947  kilomè- 
tres, dont  la  construction  totale  est  revenue  à  334. 033.000  de  francs. 
D'autres  lignes  sont  projetées;  toutefois  la  seule  ligne  impor- 
tante en  coursd'e.xécution  estcelle  duSoudan,  maisréduiteàlapar- 
tie  de  son  tracé  primitif,  quis'étend  sur  une  longueur  de  160  kilo- 
mètres, entre  Nady  Halfa  et  Hannek.  Les  cataractes  qui  obstruent 
le  lit  du  Nil,  en  cette  partie  de  son  cours,  sont  presque  toujours 
infranchissables  ;  c'est  ce  qui  a  rendu  la  construction  de  ce  tron- 
çon nécessaire;  maison  a  renoncé  au  second  qni  comprenait  un 
parcours  de  3.730  kilomètres,  à  travers  un  pays  très-difficile,  alors 
que  les  cataractes  du  fleuve  ne  sont  pas  un  obstacle  à  sa  naviga- 
tion pendant  les  trois  quarts  de  l'année. 

En  Egypte,  comme  dans  tout  le  levant,  la  richesse  mobilière 
n'est  point  assez  accumulée  pour  rendre  productif  Timpôt  indirect, 
tandis  que  le  commerce  et  l'industriese  concentrentdans  des  mains 
étrangères  que  les  capitulations  soustraient  au.K  taxes.  La  terre, 
et  la  terre  seule,  reste  la  grande  matière  imposable,  pour  qui 
chaque  surcroît  de  dépenses  se  traduit  par  une  charge  nou- 
velle. En  ce  qui  touche  particulièrement  l'Egypte,  on  en  jugera 
par  le  fait  suivant  que  nous  citons  d'après  le  voyageur  anglais  dont 
il  a  été  question  plus  haut.  Sous  le  gouv3rnement  de  Méhémet- 
Ali,  alors  que  le  pays  n'avait  point  de  dette  publique,  la  moyenne 
de  l'impôt  ne  dépassait  pas  18  francs  par  ^'«/da«  (40  ares)  ;  au- 
jourd'hui une  bonne  terre  à  coton  du  delta  paye  au  fisc  environ 
110  francs  pour  ce  même  espace.  Aussi  la  valeur  des  terres  a-t-elle 
sensiblement  baissé  :  les  bonnes  qui  se  payaient  730  francs  le 
feddan,  ne  se  paient  plus  que  300  ;  on  en  vend  pour  faire  face  aux 
charges  fiscales,  et  on  abandonne  les  plus  pauvres,  celles  qu'il  n'est 
point  facile  d'irriguer.  Cependant  l'impôt  foncier,  tout  élevé  qu'il 
est,  ne  paraîtrait  point  aussi  intolérable,  s'il  était  mieux  réparti, 
et  si  les  contribuables  ne  restaient  p;.s  à  la  merci  de  percepteurs 
malhonnêtes.  Mais  la  loi  elle-même  a  consacré  l'inégalité  de  cet 
impôt,  en  soumettant  les  terres  uschoury,  ou  de  franche  tenure.  à 
une  taxe  beaucoup  plus  lourde  que  celle  qui  pèse  sur  les  terres 
karadj,  dont  les  possesseurs  ne  jouissent  qu'à  titre  d'usufruit. 


246  JOUUNAL  DES  ECONOMlSTliS. 

bien  qu'ils  aient  obtenu  du  khédive  actuel  la  l'acuité  de  les  trans- 
mettre, par  aliénation  ou  par  legs.  On  parle  aussi  de  certaines  im- 
munités dont  jouissaient  les  terres  du  Daïra. 

L'impôt  foncier  a  produit,  en  1875,  une  somme  de  107 .028.000 
francs  se  répartissanb  entre  4.803.107  feddans  de  terres  cultiva- 
bles et  assujetties,  les  unes  à  une  dime  fixe,  les  autres  à  une  taxe 
calculée  selon  leur  produit.  332.350  autres  viennent  d'être  resti- 
tués à  la  culture,  et  on  peut  en  attendre  un  nouveau  revenu  an- 
nuel de  -i. 530. 000  francs  dans  le  cours  des  cinq  prochaines  années. 
Une  seconde  aire  de  207.630  feddans  deviendra  sujette  à  taxation, 
dès  qu'elle  aura  été  cadastrée,  et  de  ce  côté,  on  doit  compter  encore 
sur  un  nouveau  boni  de  3.500.000  francs.  En  somme,  la  superficie 
des  terres  arables  s'est  accrue,  dans  les  treize  ans  du  règne  du 
khédive  actuel,  de  33  1/2  0/0  par  rapport  à  ce  qu'elle  était  précé- 
demment. Il  reste  encore  1.098.000  feddans  d'enregistrés  comme 
susceptibles  de  culture,  mais  qui  n'y  ont  point  été  livrés  encore, 
et  ce  calcul  fait  abstraction  des  lacs  asséchables. 

A  l'impôt  foncier  il  convient  du  joindre  la  ressource  transitoire 
appelée  le  Moukabala,  et  qui  procure  une  ressource  annuelle  de 
38.278.000  francs.  Pressé  par  d'impérieuses  nécessités  (inancières, 
le  khédive  s'avisa,  en  1872,  d'autoriser  tous  les  propriétaires  ter- 
riens à  racheter,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  la  taxe  foncière 
qu'ils  supportaient,  moyennant  le  payement  d'une  somme  égale 
à  six  années  de  cette  ta.\e.  Ils  pouvaient  s'acquitter  de  ce  verse- 
ment d'un  coup,  et  se  voyaient  ainsi  immédiatement  déchargés  et 
à  toujours  de  la  moitié  de  leur  contribution  foncière,  ou  bien  à 
échéances  périodiques,  et  dans  ce  cas,  il  leur  était  alloué  un  es- 
compte de  8.3  0/0  par  chaque  somme  versée.  Le  terme  extrême  de 
l'opération  avait  été  fixé  d'abord  à  six  ans;  il  l'a  été  ensuite  à 
quatorze,  de  sorte  qu'elle  ne  sera  close  qu'à  la  fln  de  1885.  M.  Cave 
y  voit  une  preuve  tout  à  fait  caractéristique  de  cette  imprévoyance 
propre  aux  gouvernements  despotiques  «qui  sacrifie  les  ressour- 
ces de  l'avenir  aux  impérieux  besoins  du  moment.  »  Avant  cette 
loi,  l'impôt  foncier  fournissait  une  ressource  annuellede  119.836.500 
francs,  et  la  loi  se  proposait  pour  objectif  de  procurer  à  l'État, 
dans  l'espace  de  six  ans,  une  ressource  totale  de  719,019.000  francs, 
moins  la  déduction  afférente  à  l'escompte  des  8.3  0/0.  En  fait,  l'o- 
pération aura  duré  quatorze  années,  et  la  déduction  précitée  de- 
vant représenter  une  somme  de  59.818.000,  le  Trésor  aura  encaissé 
un  total  de  639.201.000  francs  ;  mais,  en  échange,  il  a  fallu  aban- 
donner à  jamais  une  ressource  annuelle  qu'on  peut  évaluer  à 
75.000.000  de  francs.  Le  gouvernement  égyptien  a  fuit  comme  le 
sauvdge  :  il  a  coupé  l'arbre  pour  en  recueillir  le  fruit,  sans  réali- 
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ser  même  sa  pensée  originelle  qui  était  de  réunir,  de  suite  ou  en 
un  petit  nombre  d'années  un  capital  suffisant  pour  l'extinction  de 
la  dette  flottante;  car  il  s'est  trouvé  que,  par  suite  des  délais  de 
l'opération,  les  sommes  acquises  n'ont  pu  que  parer  au  payement 
des  intérêts  annuels  de  cette  dette. 

Ces  ressources  ainsi  détaillées  et  discutées,  M.  Stephen  Cave  les 
groupe  et  les  met  en  l'ace  des  voies  et  moyens  de  la  combinaison 
qu'il  suggère.  Voici  ses  calculs  : 

Revenu  annuel  de  1876  à  188.5 267.225.000  fr. 

dont  il  faut  déduire  : 

1.  Les  charges  permanentes  annuelles 100.000.000     » 

2.  La  Moukabala  dont  il  est  fait  emploi  spécial  3S.  273. 000     » 

3.  Intérêts  et  amortissement  de  la  dette  ... .  H9.04S.425    » 

2S7. 320.423  fr. 
Excédant  de  recettes 9.904.573     » 

Mais  la  disparition  du  Moukabala,  à  partir  de  l'année  1886,  ré- 
duira, sauf  les  augmentations  dont  il  a  été  parlé  plus  baut,  les  re- 
cettes de  cette  année,  de  même  que  celles  des  années  suivantes,  à 
211.825.000  francs,  dont  à  déduire: 

1.  Charges  permanentes  annuelles  .     100.000.000  fr. 

2.  Service  de  la  dette 119.043.425     » 

219.045.425  fr. 
Déficit 7.220.425    » 

C'est  ici  que  le  Moukabala.jouerait  son  rôle.  Mis  en  réserve  pen- 
dant dix  années  consécutives,  ce  fonds  constituerait,  à  raison  des 
38. 195. 430  francs,  un  total  de  381.934.500  francs. 

On  imputerait  sur  ce  fonds  : 

1.  Les  annuités  des  emprunts  1864,  1863  et  1867,  pendant  les  années 
1870,  1877,  1878,  1879,  à  raison  de  31.167.150  francs  par  an, 
ci 124.668.600  fr. 

2.  Les  annuités  des  emprunts  de  1864  et  de  1863, 
pendant  les  années  1880  et  1881,  àraison  de  13.659.330 

francs  par  an,  ci 31.318.700     » 

Total 1:.3.987.3U0  fr. 

Disponible  en  1866 225.967. 200     » 

Encore,  cette  somme  s'accroîtrait-clle  des  intérêts  composés  des 
divers  excédants  annuels,  et  si  les  circonstances  permettaient  de 
l'employer  en  totalité  ou  en  grande  partie  au  rachat  d'obligations 
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de  la  dette,  il  est  clair  que  le  déficit  résultant  de  la  diminution  de 
l'impôt  foncier  se  ctiangerailen  un  excédant. 

M.  Cave  fait  toutefois  dépendre  le  succès  de  ce  plan  d'une  con- 
dition à  ses  yeux  tout  à  fait  essentielle:  ce  serait  l'établissement 
d'un  bureau  supérieur  de  contrôle^  à  la  tête  duquel  serait  placé  un 
fonctionnaire  d'origine  européenne  et  susceptible,  tant  par  sa  mo- 
ralité que  par  ses  aptitudes,  d'inspirer  une  confiance  générale.  On 
rangerait  parmi  les  attributions  de  ce  bureau  tout  ce  qui  regarde 
la  levée  des  impôts  ou  leur  incidence,  ainsi  que  l'encaissement  de 
certaines  recettes  à  définir  plus  tard,  mais  parmi  lesquelles  M.  Cave 
fait  figurer  d'ores  et  déjà  l'impôt  foncier  et  le  Moukabala.  Ses  ins- 
pecteurs s'assureraient  de  ce  que  paient  annuellement  chaque 
fellah,  chaque  sakkia,  chaque  dattier,  chaque  feddan;  ils  s'efforce- 
raient d'en  retrouver  la  trace  dans  les  diverses  mains  que  l'impôt 
traverse  avant  de  tomber  dans  les  caisses  publiques.  On  arriverait 
de  la  sorte  à  reconnaître  jusqu'à  quel  point  s'étend  la  pratique  de 
percevoir  cet  impôt  à  des  époques  arbitraires,  ou  mal  choisies,  et 
peut-être,  après  la  levée  des  taxes  d'un  exercice  à  la  fin  de  cet  exer- 
cice, de  la  reprendre  au  commencement  de  l'année  suivante,  pro- 
cédé trop  favorable  à  la  perception  de  trois  années  d'impôt  au  lieu 
de  deux,  pour  qu'il  ne  soit  point  à  redouter.  L'habitude  de  préle- 
ver sur  le  fellah  de  vrais  emprunts  forcés  mériterait  bien  aussi 
qu'on  s'y  arrêtât,  et  l'on  ne  ferait  pas  mdl  encore  de  rechercher  si 
quelques  droits  spéciaux,  tels  que  ceux  qui  portent  sur  les  dattiers, 
les  sakkias  et  les  shadoofs,  qui  servent  à  l'irrigation,  ne  sont  pas 
des  causes  d'oppression  et  de  rapines. 


Il 

.Astreint  par  sa  mission  quasi-officielle  à  une  certaine  réserve, 
M.  Cave  n'exprime  ici  son  sentiment  sur  les  abus  et  les  excès,  si 
souvent  signalés,  de  la  fiscalité  égyptienne  que  sous  une  forme  du- 
bitative. Il  sait  cependant  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  des  fonc- 
tionnaires égyptiens,  comme  on  le  voit,  par  un  des  premiers  pas- 
sages de  son  Bapport  oh  il  les  compare  au  proconsul  romain  ((dé- 
sireux trop  souvent  de  retirer  de  sa  charge  tout  ce  qu'il  pouvait, 
tandis  qu'il  la  gardait»  ;  où  il  parle  de  ces  gens  qui  trouvent  le 
moyen  «de  piller  d'une  main  le  Trésor,  et  de  pressurer  le  fellah 
de  l'autre»,  de  façon  à  quitter  au  bout  de  quelques  années,  nantis 
de  fortunes  scandaleuses.  Ces  habitudes  de  péculat  ou  de  dilapi- 
dation, ajoute-t--il,  ont  envahi  toutes  les  branches  du  service  pu- 
blic, et  le  moyen  qu'il  en  soit  autrement  lorsque,  depuis  les  pachas 
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jusqu'au  plus  bas  degré  de  l'échelle  administrative,  tous  les  em- 
ployés sont  essentiellement  révocables?  Lorsque  la  malhonnêteté 
est  sûre  d'une  impunité  plus  ou  moins  complète,  tandis  que  l'in- 
dépendance de  caractère  et  le  sentiment  de  son  devoir  ne  manquent 
pas  de  faire  naître  des  intrigues,  dont  le  résultat  est,  tôt  ou  tard, 
la  disgrâce  des  fonctionnaires  trop  consciencieux? 

Plus  libre  dans  ses  allures,  le  correspondant  du  Times  signale 
sansle  moindre  ménagement,  la  cupidité  des  fonctionnaires  égyp- 
tiens, leur  incapacité  et  leur  brutalité.  Est-on  récalcitrant  ou  trop 
pauvre,  on  n'échappe  point  au  bâton,  qui  est  officiellement  aboli, 
mais  qui  fonctionne  ouvertement  à  quelques  lieues  du  Caire;  est- 
on  riche  ou  bien  avisé,  on  offre  à  qui  de  droit  un  Bas/iich,  et  l'on 
évite  la  corvée,  la  conscription,  même  les  exigences  les  plus 
lourdes  du  fisc.  La  corvée  arbitraire  a  été  de  tout  temps  un  des 
grands  fléaux  du  fellah.  Depuis  la  guerre  d'Abyssinie  et  les  der- 
nières entreprises  contre  les  Somâli  de  l'embouchure  de  la  mer 
Rouge,  la  conscription  en  est  devenue  un  autre,  plus  intolérable 
encore.  Elle  assignait  à  chaque  village  un  contingent  d'un  certain 
nombre:  le  zabit  ou  chef  de  police,  qui  était  responsable  de  ce 
chiffre,  s'emparait  d'un  nombre  d'hommes  triple  ou  quadruple,  et 
les  emprisonnait.  Sur  ce  tas,  les  recruteurs  faisaient  leur  choix  ; 
mais  n'allez  pas  croire  que  le  restant  des  gages  du  zabit  recouvrât 
la  liberté  sur-le-champ  :  ils  ne  sortaient  des  prisons  que  moyen- 
nant finance,  et  une  solide  infliction  du  Kourbach  faisait  entendre 
raison  à  ceux  qui  ne  s'exécutaient  pas  de  bonne  grâce. 

Mais  de  tous  les  ennemis  du  fellah,  le  pire  est  encore  le  lise,  et 
c'est  grande  pitié  de  ne  rencontrer  sur  les  bords  de  ce  magnifique 
fleuve  du  Nil,  au  milieu  de  cette  splendide  nature,  sous  ce  ciel  d'un 
bleu  profond,  ces  horizons  inondés  d'une  chaude  lumière,  que 
des  hommes  en  guenilles  et  de  misérables  villages  aux  huttes  en 
boue  brunâtre,  sans  cheminées  et  sans  toits  1  voilà  un  pays  sous- 
trait aux  ravages  de  la  guerre  comme  aux  sécheresses;  un  sol 
auquel  les  alluvions  que  laisse  le  Nil  dans  son  débordement  an- 
nuel servent  d'engrais  et  de  fumure  ;  une  terre  qui  livre  à  une 
charrue  primitive  et  qui  n'a  pas  varié  depuis  le  temjis  des  Pha- 
raons jusqu'à  trois  récoltes  périodiques,  et  dans  cette  contrée  pri- 
vilégiée, les  laboureurs,  c'est-à-dire  les  neuf  di.xièmes  de  la  popu- 
lation sont  réduits  à  une  nourriture  toute  végétale  en  compensa- 
lion  d'un  travail  excessif!  Ils  sont  vieux  à  40  ans,  et  sur  140.000 
décès  annuels,  le  contingent  de  l'enfance  est  de  80.000.  Ailleurs, 
un  excès  de  population  pourrait  expliquer  peut-être  un  aussi  étrange 
phénomène  ;  mais  l'Egypte  est  très  en  état  de  nourrir  les  5.000.000 
d'habitants  qu'elle  renferme  à  cette  heure;  elle  en  avait  7.000.000 
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au  temps  des  Ptolémées  et  une  autorité  des  plus  compétentes,  le 
D"^  Lane,  affirme  que  son  sol  arable,  s'il  était  entièrement  livré  à 
la  culture,  fournirait  à  8.000.000  de  personnes  des  ressources  suf- 
fisantes. 

La  vérité  jaillit  d'un  entretien  que  notre  voyageur  eut  avec  un 
fellah,  certain  jour  qu'il  était  allé  visiter  les  ruines  d'un  temple 
d'Isis,  près  de  Samanhout.  Qui  a  bâti  ce  temple  et  cette  grande 
cité,  demanda-t-il  en  indiquant  du  doigt  les  immenses  décombres 
qui  jonchaient  le  sol  tout  autour.  —  Les  fellahs,  telle  fut  la  ré- 
réponse.  —  Et  pourquoi  n'en  construisent-ils  point  de  pareils  au- 
jourd'hui?—  Parce  qu'ils  sont  trop  pauvres.  —  Mais  comment 
peuvent-ils  être  si  pauvres  au  milieu  de  ces  récoltes  de  coton  luxu- 
riantes? —  La  réponse  du  fellah  ne  se  fit  point  attendre.  ((  C'est, 
répliqua-t-il,  que  tout  était  jadis  à  bon  marché,  et  qu'aujourd'hui 
tout  est  cher  ;  c'est  que  le  coton  se  vend  moins,  et  aussi  que  le 
gouvernement  ne  laisse  rien  au  pauvre  laboureur,  et  prend  jus- 
qu'à la  personne  pour  son  armée  et  ses  travaux  publics.  » 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  que  le  régime  politique  de  l'E- 
gypte et  son  système  économique  appellent  tous  les  deux  de  nom- 
breuses et  profondes  réformes.  Les  chemins  de  fer  et  les  lignes 
télégraphiques  dont  ce  pays  a  été  doté  n'ont  rien  fait  pour  en 
diminuer  la  misère:  c'est  ce  que  constatait  déjà,  il  y  a  quelques 
années,  l'historien  de  Méhémet-Ali,  et  ce  qu'une  expérience  ulté- 
rieure a  démontré  d'une  façon  surabondante.  Veut-on  sérieusement 
améliorer  la  triste  situation  des  fellahs,  il  faut  installer  une  ad- 
ministration moins  incapable  et  moins  vénale  ;  instituer  un  sys- 
tème d'impôts  moins  lourds  et  plus  fixes  ;  régulariser  le  système 
des  corvées;  s'interdire  les  travaux  de  pur  luxe  et  introduire  dans 
la  confection  des  travaux  nécessaires  ou  utiles  des  pratiques  d'ordre 
et  d'économie  qui  jusqu'ici  sont  demeurées  tout  à  fait  inconnues 
sur  les  rives  du  Nil.  ;>  Quoique  les  Fellahs  aient  tous  les  vices  qui 
découlent  d'une  oppression  prolongée  et  qu'ils  ne  possèdent  du 
droit  et  du  devoir  qu'une  notion  tout  à  fait  incertaine,  »  il  y  a  chez 
eux,  nous  assure-t-on,  l'étoffe  d'un  peuple.  On  nous  les  montre 
vigoureux  au  physique,  gais  et  dociles  au  moral,  persévérants  et 
âpres  au  travail,  remplis  de  mémoire  et  spirituels.  Il  serait  digne 
d'un  souverain,  qui  n'est  pas  exempt  de  certains  des  défauts  pro- 
pres à  sa  race  et  aux  princes,  mais  qu'il  y  aurait  une  extrême  in- 
justice à  confondre  avec  ces  despotes  gras,  hébétés  et  sanguinaires 
dont  l'Orient  est  la  terre  nourricière  ;  il  serait  digne  d'Ismaïl  P'de 
mettre  son  autocratie  au  service  d'une  telle  tâche. 

Louis  Kerrilis. 
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EST-CE  LA  FRATERNITÉ  OU  L'ÉCHANGE 

QUI  AMÈNERA  LA  PAIX  ENTRE  LES  PEUPLES  ?  ' 


Il  y  a  des  préjugés  qui  flattent  nos  bons  instincts.  Naturelle- 
ment ili^  font  paraître  sèche  et  brutale  la  vérité  qui  leur  est  oppo- 
sée. Ainsi,,  pour  rapprocher  les  peuples,  exclure  la  fraternité  et  ne 
compter  que  sur  l'échange  semble  froisser  le  sentiment  humain. 
Et  pourtant  si,  comme  nous  allons  le  faire,  on  va  au  fond  des  cho- 
ses par  l'observation  exacte  des  faits  sociaux,  on  reconnaît  que  le 
rôle  attribué  à  la  fraternité  est  une  erreur  dangereuse,  et  que 
dans  l'échange  seul  il  y  a  la  paix,  parce  qu'il  y  a  la  justice,  l'élé- 
vation morale  et  la  vraie  générosité. 

J'ai  besoin,  pour  entrer  en  matière,  de  rappeler  les  deux  défini- 
tions que  j'ai  données  de  la  société  et  de  la  nation:  elles  doivent 
être  le  point  de  départ,  la  base  même  de  ma  discussion. 

J'ai  défini  la  société  :  un  échange  de  services.  En  effet,  la  société 
étant  un  être  unique  en  son  genre,  comme  le  temps,  comme  l'es- 
pace, on  ne  peut  la  déflnir  que  par  sa  fonction  intégrale,  et  cette 
fonction  est  bien  l'échange,  puisque  sans  lui  la  société  ne  peut  pas 
se  concevoir.  J'ai  défini  la  nation  :  une  partie  de  la  société  plus 
étroitement  solidarisée  par  un  ensemble  de  conditions  dont  au- 
cune, isolément  prise,  n'est  déterminante. 

De  ces  deux  définitions,  dont  il  est  impossible  de  contester  l'exac- 
titude, nous  pourrions  dès  maintenant  tirer  cette  conclusion,  tout 
aussi  rigoureusement  exacte,  que  l'échange  étant  la  fonction  pri- 
mordiale de  la  société,  il  est  par  excellence  l'instrument  de  l'ordre 
social,  partant  de  la  bonne  harmonie  entre  les  nations  qui  sont  les 
parties  de  la  société.  Mais  comme  ici  la  fraternité  se  présente  en 
concurrence  avec  l'échange,  voyons  d'abord  ce  qu'elle  est,  quels 
sont  ses  titres,  quand  nous  arriverons  à  l'échange,  nous  aurons 
sous  les  yeux  les  deux  termes  de  comparaison. 

Par  fraternité,  nous  entendons  évidemment,  non   pas   le  lien 

(1)  Discours  prononcé  i  une  conKrence  de  la  Société  <les  amis  de  la  paix.  Voy. 
le  numéro  de  mars  1876,  XLI,  p.  451,  et  le  namérodc  février,  p.  188  et  1S9. 
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consanguin  lui-même,  mais  le  sentiment  qui  en  dérive.  Or,  ce  sen- 
timent qui  naît  d'une  paternité  commune,  qui  se  développe,  qui  se 
complète  dans  la  vie  de  famille,  subit  nécessairement  les  mêmes 
décroissances  que  les  degrés  de  parenté.  Si  on  pouvait  appliquer 
aux  choses  morales  les  formules  mathématiques,  on  dirait  que  la 
fraternité,  à  mesure  qu'elle  s'éloigne  du  loyer  de  la  famille,  décroît 
en  raison  directe  du  carré  des  distances.  C'est  au  moins  conforme 
à  l'observation.  La  fraternité,  en  pflet,  devient  insaisissable  à  notre 
perception  quand,  arrivée  aux  extrémités  sociales,  elle  ne  repose 
plus  que  sur  la  paternité  commune...  en  notre  père  Adam. 

S'enàuit-il  que,  hors  de  la  i'amille,  l'homme  soit  indifférent, 
sans  entraillés  pour  le  reste  de  ses  semblables  ?  Non,  certes.  Il  leur 
est  attaché  par  un  lien  plus  fort,  parce  qu'il  est  plus  vrai  :  le  lien 
moral  de  la  sociabilité,  le  respect  de  la  personnalité  humaine.  Voilà 
ce  qu'une  observation  inexacte  a  confondu  avec  la  fraternité,  et  qui 
en  diffère  essentiellement.  Car  la  fraternité  est  un  sentiment  per- 
sonnel, partant  exclusif,  et  le  respect  de  la  personne  humaine  est 
une  notion  de  l'Intelligence,  une  notion  générale,  embrassant  l'hu- 
manité tout  entière,  sans  acception  de  personne,  sans  altération 
par  les  distances.  Nous  respectons,  nous  sommes  disposés  à  aimer 
chacun  de  nos  semblables,  parce  que  nous  voyons  en  lui  un  être 
marqué  comme  nous  au  sceau  de  l'intelligence  suprême,  un  être 
conscient,  responsable,  et  notre  associé  dans  la  domination  sur  la 
nature  inconsciente  !  Voilà  la  vraie  idée  humaine,  dont  le  poète 
latin  nous  a  laissé  l'admirable  formule  : 

Homo  sum,  humani  nihil  a  me  alienum  puto. 

et  qui  est  le  plus  noble  produit  de  la  faculté,  exclusive  à  l'homme, 
d'abstraire  et  de  généraliser.  Nous  verrons  dans  un  instant  qu'elle 
est  si  différente  de  la  fraternité,  qu'elle  est  altérée  par  son  inter- 
vention, tandis  qu'au  contraire  l'échange  en  est  l'affirmation  et  la 
mise  en  valeur. 

Quand  même  la  fraternité,  par  une  miraculeuse  puissance  d'ex- 
pansion, conserverait  à  toutes  les  distances  sociales  son  intensité 
primitive,  réaliserait-elle  la  paix  entre  les  peuples?  Voyons.  Mais 
entendons-nous.  11  rie  faut  pas,  pour  la  transporter  de  la  famille 
dans  les  rapports  internationaux,  lui  attribuer  le  caractère  fantai- 
siste de  dévouement,  d'abnégation  absolue  dontelle  a  été  dotée  par 
ses  panégyristes.  Il  faut  la  prendre  telle  que  nous  l'observons  dans 
la  famille,  c'est-à-dire  s'effaçant  trop  souvent  devant  les  compéti- 
tions d'inlérèl.  L'histoire  est  pleine  de  frères  supprimant  par  le  fer 
ouïe  poison  des  frères  qui  les  gênaient.  Aujourd'hui  que  ces  pro- 
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cédés  Dxpéditifssont  un  peu  passés  de  mode,  les  frères,  quand  l'in- 
térêt les  y  pousse,  se  font  des  procès,  se  ruinent  bel  et  bien  réci- 
proquement. La  fraternité,  pratiquée  entre  les  peuples  comme  elle 
l'est  dans  la  famille,  ne  les  empêcherait  donc  pas  de  se  faire  des 
procès.  Et  nous  le  savons  trop,  ces  procès-là  ont  pour  huissiers  des 
obus,  et  les  arrêts  en  sont  rendus  sur  des  monceaux  de  ruines  et  de 
cadavres  humains  ! 

Ce  n'est  pas  tout.  La  fraternité  n'est  vraie  que  dans  la  famille. 
(Juand,  par  une  de  ces  fictions  trop  familières  à  l'esprit  humain, 
on  veut  la  transporter  dans  les  rapports  entre  collectivités,  elle  y 
devient  un  sentiment  faux,  et  elle  en  a  lesdéplorables  effets.  Comme 
elle  est  exclusive  de  sa  nature,  c'est-à-dire  qu'elle  a  pour  objet  cer- 
taines personnes  et  pas  d'autres,  les  groupes  qui  veulent  la  prati- 
quer ne  considèrent  comme  frères  que  les  hommes  partageant 
leurs  sentiments  ou  leurs  principes,  au  point  de  vue  politique,  so- 
cial ou  religieux.  Le  reste  de  leurs  semblables  perd  à  leurs  yeux 
mêmele  caractère  humain.  Cen'est  plus  qu'une  masse  indifférente 
ou  hostile.  A  la  lutte  des  intérêts  s'tijoute  alors  la  lutte  plus  âpre 
des  sentiments  et  de  la  passion.  Ceci  s'explique  mieux  encore  par 
les  faits  observés.  Nous  avons  tous  entendu  ce  langage  très-ordi- 
naire dans  la  bouche  des  partisans  de  la  fraternité  :  que  nous  la 
pratiquerons  envers  les  autres  peuples  quand  ils  auront  nos  insti- 
tutions et  nos  mœurs.  Ce  qui  signifie  assez  clairement  qu'on  ne 
dédaignerait  pas  à  l'occasion  les  moyensexpéditifsdelesy  amener. 
On  sait  que  les  églises  socialistes  ont  pour  frères  et  amis  dans  le 
monde  entier  ceux  qui  pensent  exactement  comme  elles. 

Mais  c'est  surtout  dans  le  sentiment  religieu.x  que  la  fraternité 
devient  terrible.  C'est  écrit  avec  du  sang  à  chaque  page  de  l'his- 
toire. Pour  n'en  relever  qu'une,  les  promoteurs  des  croisades  ont 
vu  des  frères  dans  quelques  pèlerins  subissant  certaines  avanies. 
Pour  les  venger,  ils  ont  mis  l'ancien  monde  en  feu,  sans  s'inquié- 
ter, sans  se  douter  même  qu'ils  avaient  d'autres  frères  en  huma- 
nité dans  ces  populations  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants  qu'ils 
vouaient  à  l'extermination  ! 

La  fraternité  ainsi  faussée  enfante  le  faux  patriotisme,  et  elle 
aboutit  tout  droit  à  la  théorie  de  la  civilisation  par  la  guerre.  Théo- 
rie étrange,  qui  consiste  à  spolier,  à  massacrer  un  peuple  pour  son 
plus  grand  bien  !  Barbarie  hypocrite  contre  laquelle  les  opprimés 
de  tous  les  temps  ont  soupiré  des  protestations  dont  le  poète  an- 
tique nous  a  renvoyé  l'écho  afl'aibli  : 

. . .  Timeo  Danaos  et  dona  ferentea  ! 

Oui  !  on  craint,  on  e.xècre  les  présents  qu'apporte  un  messager 
de  mort  ;  et  on  a  raison. 
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Laissons  donc  la  i'raternité  dans  la  i'amille.  C'est  sa  place.  Elle 
s'en  portera  mieux,  et  la  société  aussi. 


Nous  arrivons  à  l'échange.  Ici  nous  allons  nous  sentir  en  pleine 
lumière.  L'échange,  lui,  n'a  pas  la  prétention  de  se  mesurer  à  l'an- 
tagonisme des  intérêts  :  il  le  supprime  en  lui  enlevant  sa  raison 
d'être. 

Un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  la  société  nous  a  montré  qu'il  en 
est  la  fonction  primordiale  ;  en  l'étudiant  dans  sa  nature  intime, 
nous  y  retrouvons  les  grands  caractères  que  cette  fonction  suppose. 

Il  est  toujours  difticile  de  démontrer  l'évidence  :  j'ai  peut-être 
besoin  de  cette  excuse  pour  la  singularité  de  ma  démonstration. 

Entrer  dans  la  première  boutique  venue,  y  acheter,  en  le  payant, 
un  objet  quelconque,  voilà  certes  l'acte  le  plus  vulgaire.  Eh  bien, 
dans  cet  acte,  en  tant  que  type  de  l'échange,  il  y  a  à  la  fois  l'affir- 
mation et  l'applicîtion  de  tous  les  grands  principes  qui  constituent 
et  dirigent  la  société  humaine. 

1»  Cet  échange  afflrme  et  manifeste  la  propriété  individuelle  : 
car  on  ne  peut  échanger  que  l'objet  qu'on  possède. 

2°  Il  affirme  et  manifeste  la  liberté  :  puisque  son  essence  même 
est  le  consentement  réciproque  de  l'acheteur  et  du  vendeur. 

3°  Il  affirme  et  manifeste  la  justice  :  par  la  condition  qu'il  im- 
pose ipso  facto  à  chacun  des  deux  échangeurs  de  livrer  une  valeur 
équivalente  à  celle  qu'il  reçoit. 

i"  Il  donne  ainsi  sa  vraie  base  à  la  morale,  qui  est  un  aspect  de 
la  justice.  Sans  la  justice,  en  effet,  on  ne  peut  concevoir  la  mo- 
rale, qui  ne  serait  qu'une  fiction  révoltante  entre  spoliés  et  spolia- 
teurs. 

L'échange  est  quelque  chose  de  plus  grand  encore.  La  propriété, 
la  liberté,  la  justice  et  la  morale  qu'il  afflrme  et  manifeste,  n'au- 
raient pas  leur  raison  d'être,  si  les  hommes  n'avaient  obéi  à  la  loi 
supérieure  qui  les  force  de  vivre  en  société.  Le  respect  de  la  per- 
sonne humaine,  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  est  l'âme,  le  lien 
moral  de  la  société,  mais  l'échange  en  est  la  vie  organique  ;  car 
c'est  lui,  lui  seul,  qui  produit  la  solidarité  entre  tous  les  éléments 
sociaux.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  solidarité  rêvée  par  certains  uto- 
pistes, en  vertu  de  laquelle  la  société  aurait  à  pourvoir  aux  be- 
soins de  chacun  de  ses  membres  ;  nous  entendons  la  solidarité  qui 
fait  concourir  l'enrichissement ,  l'élévation  de  chaque  individu 
à  l'avantage  do  la  société  lotit  entière,  lequel,  en  retour,  profite  à 
chaque  unité  sociale  ;  nous  entendons  la  solidarité  qui  équilibre  le 
droit  individuel  et  le  droit  social,  non  pas  par  l'alléralion  de  celui 


EST-CE  LA  FHATEliNITÉ  OU  L'ÉCHANGE  QUI  AMÈNERA  LA  PAIX?  2S5 

là  au  profil  de  celui-ci,  ou  vice  versa,  mais  par  le  droit  individuel 
et  le  droit  social  élevés  l'un  et  l'autre,  l'un  par  l'autre,  à  leur  plus 
haute  puissance.  C'est  évidemment  l'échange  qui  réalise  cet  équilibre 
dans  la  mesure  du  possible,  puisque  par  lui  les  droits  aussi  bien  que 
les  intérêts  s'harmonisent  au  lieu  de  se  heurter. 

Dans  la  société,  comme  chez  l'individu,  il  faut  que  la  vie  orga- 
niques'harmonise  aussi  avecla  vie  Diorale.  L'échange  répond  encore 
à  ce  besoin  d'ordre  élevé.  Ilannoblit  les  rapports  sociaux,  il  grandit 
l'homme  en  développant  en  lui  le  sentiment  de  la  responsabilité.  Il 
stimule,  il  utilise,  il  respecte  les  plus  modestes  ibnctions  produc- 
tives, et  en  substituant  la  rémunération  à  l'aumône,  il  est  plu3 
grand,  plus  généreux  que  la  bienfaisance  :  il  donne  à  l'homme  ses 
ressources,  mais  il  lui  donne  en  même  temps  l'indépendance  et  la 
dignité- 

Imaginons,  et  c'est  dans  l'ordre  du  progrès  logique,  imaginons 
le  droit  social  édicté,  moralisé  par  l'échange,  franchissant  les 
frontières  et  se  substituant  à  l'abominable  fiction  d'un  prétendu 
droit  international  supérieur  à  la, justice.  L'antagonisme  des  inté- 
rêts internationaux  et  les  égorgements  qui  en  sont  la  conséquence 
deviendraient  une  impossibilité  dans  la  société  moderne  :  ils  y  se- 
raient un  anachronisme.  Eh  bien,  là  encore,  là  surtout,  l'échange 
se  montre  avec  une  évidence  palpable  le  canal  naturel  qui  fait 
spontanément  couler  le  droit  social  du  sein  des  nations  dans  l'en- 
semble de  leurs  rapports.  Laissons  donc  faire  l'échange.  Il  donnera 
la  paix  au  monde,  car  il  lui.rionnera  la, justice  et  la  liberté. 

Pourquoi,  ob,jectera-t-on,  ne  les  a-t-il  pas  données?  Par  une 
raison  bien  simple  :  on  ne  l'a  pas  laissé  faire.  L'échange  interna- 
tional est  encore  torturé,  perverti,  enchaîné  de  mille  manières. 
Sur  le  terrain  du  droit  social,  il  est  rendu  infécond  par  le  protec- 
tionisme,  l'ennuque  jaloux  de  la  virilité  d'autrui. 

Infécondité!....  et  humiliation!  Car,  malgré  sa  supériorité  à 
d'autres  titres,  la  société  moderne,  inconséquente  ici  avec  son 
principe,  est  à  cet  égard  inférieure  à  ses  devancières  qui  au  moins 
étaient  fidèles  au  leur.  Dans  l'antiquité,  c'était  l'esclavage  et  la 
conquête.  Celui  qui  en  fut  la  plus  complète  incarnation,  le  peuple 
romain,  fut  un  grand  peuple  parce  qu'il  fut  un  brigand  sublime. 
Le  moyen  âge  obéit  à  la  hiérarchie  religieuse  et  féodale;  l'époque 

suivante,  à  l'autorité  monarchique.  Toutes  deuxontdonné ce 

qu'elles  pouvaient  donner.  La  société  actuelle,  en  restant  dans  l'or- 
nière du  protectionisme,  renie  son  principe,  renie  sa  propre  v\e. 
Eh  quoi  !  instmctivement,  pour  favoriser  Iss  échanges,  elle  in- 
nerve de  fils  métalliques  la  surface  du  globe,  qui  tressaille  au  con- 
tact de  la  pensée  humaine,  elle  a  percé  les  montagnes,  réuni  les 
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mers,  elle  va  lancer  des  locomotives  sous  les  détroits!  et  partout  où 
elle  a  supprimé  une  de  ces  grandes  barrières  naturelles,  elle  plante 
un  douanier  pour  la  rétablir  I  El  c'est  la  société  moderne,  si  intel- 
ligente, si  supérieure  à  tant  de  Litres,  qui  s'est  approprié  avec  tant 
d'éclat  les  méthodes  scientifiques  et  en  obtient  des  résultats  si  ad- 
mirables, c'est  elle  qui,  inconsciente  en  quelque  sorte  de  sa  propre 
conduite,  y  laisse  subsister  un  si  révoltant  illogisme,  ou  plutôt  une 
pareille  absence  du  bon  sens  le  plus  vulgaire  !  Les  bras  vous  en 
tombent  :  on  ne  trouve  pas  de  mot  pour  qualifier  (-a. 

Et  ne  nous  faisons  pas  d'illusion.  La  perturbation  profonde  qui 
résulte  pour  la  société  de  la  contradiction  entre  sa  vie  ot'licielle  et 
sa  vie  spontanée,  lait  planer  sur  elle  un  danger  terrible.  Ayons  le 
courage  de  le  taire  toucher  du  doigt.  Avec  les  besoins  immenses, 
impérieux  aujourd'hui,  de  la  consommation,  de  la  production,  du 
commierce  général,  si  on  reste  dans  l'ordre  protectioniste,  il  y  a 
nécessité  absolue  pour  un  Etat  qui  a  acquis  une  grande  importance 
continentale  d'y  proportionner  son  littoral  maritime.  Ne  le  vou- 
lût-il même  pas,  il  y  serait  poussé  par  la  force  des  choses.  Besoin 
de  conquête  que  suivra  la  guerre.  Et  avec  les  passions  implacables 
qui  viendraient  s'y  mêler,  avec  la  coutume  que  nous  réemprunte- 
rons au.K  époques  barbares  de  jeter  toute  la  population  virile  sur 
les  champs  de  bataille,  cette  guerre  aujourd'hui  aurait  d'effroya- 
bles conséquences. 

L'échange  libre  en  écarterait  l'éventualité.  Il  rendrait  la  con- 
quête inutile,  ne  lui  laissant  que  ses  dangers  et  ses  amertumes. 

Et  pourquoi  même,  en  préservant  l'avenir,  n'apporterait-on  pas 
au  passé  des  réparations  salutaires?  Quel  peuple  aujourd'hui  vou- 
drait s'infliger  indéiiniment  des  dangers  et  des  amertumes  inu- 
tiles ? 

L'admirable  caractère  de  l'époque  moderne,  dont  la  politique 
semble  à  peine  avoir  conscience,  c'est  que  les  peuples,  au  lieu  de 
s'élever  comme  autrefois  par  leur  destruction  réciproque,  s'élèvent 
tous  ensemble  les  uns  par  les  autres.  La  solidarité  de  leurs  intérêts 
est  non-seulement  un  fait  général  observé  par  la  science  économi- 
que, elle  devient  un  fait  vulgaire  qui  s'impose  à  tout  le  monde.  11 
n''y  a  peut-être  pas  une  seule  personne  parmi  celles  qui  liront  ces 
lignes  qui  n'ait  été  plus  ou  moins  atteinte  dans  ses  intérêts  par  des 
ruines  ou  des  catastrophes  arrivées  en  pays  étrangers.  Dans  de 
telles  conditions,  la  guerre  n'est  plus  seulement  un  fléau  social, 
elle  devient  pour  le  vainqueur  lui-même  une  immense  duperie. 
A  qui  est  due  cette  grande  transformation  ?  A  l'échange  qui  a  mis 
en  valeur  l'incommensurable  puissance  de  la  production  moderne. 
11  rendra  la  translbrmation  complète  quand  il  sera  libre. 
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Un  autre  fait  caractéristique  de  notre  époque  est  le  vaste  mou- 
vement des  masses  populaires  vers  des  destinées  meilleures.  Véri- 
table danger  social...  ou  bien  stimulant  salutaire  selon  la  direction 
qui  lui  sera  imprimée.  L'échange  libre,  apportant  là  comme  ail- 
leurs l'eflicacilé  d'une  vérité  dont  l'heure  est  venue,  transformerait 
le  danger  en  force  féconde,  parce  qu'il  donnerait  à  la  propriété  in- 
dividuelle la  base  sacrée,  inviolable,  qu'elle  n'a  pas  encore;  parce 
que  la  mettant  ainsi  en  évidence  comme  la  garantie  du  faible  plu- 
tôt que  du  fort,  il  la  rendrait  désormais  inattaquable  par  les  em- 
piriques et  les  déclassés. 

Que  faudrait-il  donc  pour  que  la  société  moderne,  inconsciem- 
ment emportée  vers  le  libre  échange,  en  proclamât  résolument  la 
grandeur  et  la  nécessité?  Une  chose  des  plus  simples:  qu'elle  appli- 
quât à  la  science  de  son  propre  Ibnctionnement  l'observation  expé- 
rimentale qui  lui  est  devenues!  familière.  L'échange  libre  lui  appa- 
raîtrait alors  ce  qu'il  est  réellement:  le  flambeau  du  présent  posé 
au  seuil  de  l'avenir. 

Ce  ne  serait  pas  sans  doute  le  règne  absolu  de  la  justice  et  de  la 
paix.  La  perfection  n'est  pas  un  lot  humain.  Mais  de  là  daterait 
l'ère  du  progrès  régulier  et  la  clôture  du  long  martyrologe  de  l'hu- 
manité, pendant  lequel  chaque  progrès  a  été  payé  par  des  flots  de 
larmes  et  de  sang. 

Notre  pays,  le  plus  viril,  le  plus  intelligent  producteur  de  l'uni- 
vers, est  admirablement  doué  pour  être  l'initiateur  de  cette  évolu- 
tion. Un  titre  d^ailleurs  l'y  oblige  :  elle  serait  le  couronnement,  la 
consécration  du  droit  qu'il  a  révélé  en  89.  La  France  ainsi,  en 
l'espace  d'un  siècle,  aurait  planté  le  plus  lumineux  jalon  dans  la 
marche  de  l'humanité,  témoignage  de  sa  vraie  grandeur  et  son 
titre  impérissable  à  la  reconnaissance  des  peuples  ! 

Reconnaissance  qui  nepourraitêtre  stérile.  Une  blessure  saigne 
encore...  A  cette  pensée,  le  cœur  déborde,  il  voudrait  parler.  Mais 
des  convenances  d'ordre  supérieur  imposent  la  réserve.  Je  termine 
parla  simple  expression  d'une  espérance,  ou  plutôt  d'une  foi  pro- 
fonde: c'est  que  notre  patrie  trouverait  là,  par  la  suppression  pa- 
cifique do  la  cause,  la  lin  d'une  douleur  dont  elle  ne  se  console  pas. 

NOTTELLE. 


siiaiE.  T.  xMi.  —   1;)  mal  1.S7Ù. 
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PÈLERINAGE  A  LA  TOMBE  D'ADAM  SMITH 


Sur  le  chemin  d'Edimbourg,  à  Dundee ,  se  trouve  dans  une 
petite  baie  le  port  de  Kirkcaldy.  Dans  ce  petit  bourg  est  né,  le 
5  juin  17213,  l'esprit  qui,  dans  l'opinion  d'un  grand  nombre,  a  été 
le  plus  fécond  du  dernier  siècle,  Adam  Smith. 

Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore,  on  montrait  la  maison  oîi 
l'auteur  de  Vlnquiry  in  to  Ihe  nature  and  causes  of  the  ivealth  of  the 
«afion  a  composé  son  ouvrage  immortel.  C'est  là  dans  cette  chambre 
qu'il  se  tenait  debout  tourné  vers  la  cheminée  et  appuyant  contre 
le  mur  sa  tête  e.xubérante  de  pensées.  Comme  suivant  la  mode 
d'alors,  il  avait  les  cheveux  fortement  pommadés,  on  dit  qu'il 
pourvut  d'une  large  tache  de  graisse  la  paroi  de  son  cabinet  de 
travail  ;  mais  au  grand  regret  des  touristes  anglais  et  américains 
qui  font  la  chasse  au.x  reliques,  le  mur  a  été  repeint  depuis  et  la 
tache  a  disparu. 

Henri-Thomas  Buckle  a  érigé,  dans  son  Introduction  à  l'histoire  de 
la  civilisation  anglaise,  le  monument  suivant  à  Adam  Smith:  «Que 
l'on  considère  l'œuvre  sur  la  recherche  des  nations,  soit  au  point 
de  vue  de  l'étendue  des  pensées  qui  y  surgissent  pour  la  première 
fois,  soit  au  point  de  vue  de  son  influence  pratique,  c'est  proba- 
blement le  livre  le  plus  important  qui  ait  jamais  été  écrit.  » 

A  la  vérité,  des  monuments  semblables  constatant  l'importance 
d'Adam  Smith,  se  trouvent  dans  tous  les  ouvrages  qui  s'occupent 
de  l'histoire  de  la  plus  moderne  des  sciences,  de  l'économie 
politique  ;  ils  se  trouvent  tacitement,  dans  presque  chaque  loi 
économique  qui  a  été  rendue  dans  ce  siècle.  Mais  n'est-il  pas 
remarquable  que  ces  monuments  n'aient  été  réalisés  jusqu'ici  par 
aucun  signe  e.xtérieur  ?  N'est-il  pas  surprenant  au  plus  haut  degré 
que  jusqu'à  ce  jour  ni  l'Ecosse,  la  patrie  plus  étroite  du  grand 
investigateur,  ni  la  grande  Bretagne,  sa  patrie  plus  large,  ni 
même  l'Europe  civilisée  n'aient  songé  sérieusement,  sijeneme 
trompe,  à  ériger  à  Adam  Smith  un  seul  monument  en  bronze  ou 
en  pierre  ?(1) 

(1)  Le  maire  de  Kirkcaldy,  qui  a  fait  visite  à  l'auteur  de  ces  lignes  à  l'occasion 
du  dernier  Inteniationat  Festival  à  Londres,  m'a  appris  que  dans  le  Townhall  de 
Kirkcaldy  se  trouve  un  petit  buste  en  marbre  d'Adam  Smitli,  par  Maricotti.  Mais 
ni  touristes  ni  manuels  de  voyageur  ne  disent  mot  de  ce  buste. 
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L'auteur  de  ces  lignes  ne  sait  pas  exactement  si,  dans  k  nouvelle 
université  de  Glasgow,  il  y  a  un  buste  d'Adam  Smith  ;  il  n'a  pas 
reçu  Jusqu'ici  de  réponse  à  une  lettre  qu'il  a  écrite  pour  s'en 
ml'ormer.  En  tout  cas,  il  n'a  pas  trouvé  à  Glasgow,  malgré  de 
longues  recherches,  une  statue  du  penseur,  qui  a  passé  dans  cette 
ville  un  grand  nombre  d'années,  des  plus  fécondes,  de  sa  vie. 

Sur  la  plus  belle  place  de  toutes  les  villes  écossaises,  sur  le 
George  Square  de  Glasgow,  se  trouve  au  centre,  à  côté  d'autres 
sculptures,  la  haute  statue  de  Walter  Scott,  reproduite  d'ailleurs 
souvent  en  Ecosse,  avant  tout  à  Edimbourg,  comme  signe  extérieur 
de  la  reconnaissance  du  peuple.  Dans  l'angle  sud-ouest  de  la  même 
place  est  le  monument  de  l'inventeur  de  la  machine  à  vapeur,  dans 
l'angle  nord-ouest,  celui  de  sir  Robert  Peel,  de  l'homme  tout  par- 
ticulièrement appelé  à  mettre  en  pratique  les  doctrines  de  son 
maître  Adam  Smith,  enfin  dans  l'angle  sud-est  se  trouve  le  monu- 
ment du  maître  des  monnaies,  Graham,  homme  relativement  peu 
connu  hors  de  l'Ecosse. 

Et  l'angle  nord-est  de  la  place,  qui  reste,  est  vide  !  il  n'est  pas 
orné  par  l'image  de  l'homme  auquel  l'invention  contemporaine  de 
James  Watt  a  dû  sa  valeur  principale  !  Caries  machines  à  vapeur 
nous  seraient  de  bien  peu  d'utilité,  si  nous  n'avions  secoué  les 
chaînes  qui  nous  empêchaient  de  nous  en  servir.  Chaque  coup  de 
piston  de  la  machine  à  vapeur  devrait  rappeler,  en  même  temps 
que  James  Wati,  l'homme  qui  a  donné  à  la  domination  de  l'homme 
sur  la  vapeur  la  plus  grande  utilité  possible  pour  la  prospérité  des 
peuples.  Et  pourquoi  est-ce  précisément  cet  homme  qu'on  oublie 
dans  la  ville  de  commerce  et  d'industrie  la  plus  florissante 
d'Ecosse  ? 

Mais  tournons  les  yeux  vers  la  capitale!  A  Edimbourg,  dans 
l'Attiènes  moderne,  dans  la  ville  des  monuments,  au  centre 
intellectuel  du  pays,  dans  la  cité  où  jusqu'ici  tout  mérite  était 
couronné  et  où  Adam  Smith  n'a  pas  seulement  enseigné,  mais  a 
vécu  et  exercé  une  influence  pratique  après  la  publication  de  son 
grand  ouvrage,  où  Adam  Smith  est  mort,  à  Edimbourg,  dira-t-on, 
le  peuple  écossais  a  certainement  élevé  un  monument  visible  à  son 
grand  citoyen. 

_  Mais  J'ai  bien  souvent  parcouru  Edimbourg  dans  tous  les  sens 
j'y  ai  vu  bien  des  noms  immortalisés  par  le  métal  ou  la  pierre  je 
n'ai  pu  découvrir  de  trace  d'un  monument  d'Adam  Smith,  ni  dans 
les  verts  Princes  gardens  ornés  du  monument  gothique  de  Walter 
Scott,  ni  sur  le  Garlton  Hill  où  brillent  les  monuments  d'un 
Burns,  d'un  Dugald  Stewart  (le  biographe  d'Adam  Smith),  d'un 
Nelson,  d'un  Playf'air,  le  célèbre  mathématicien,  et  le  magnifique 
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monument  national,  sur  le  modèle  du  Parthénon,  élevé  aux 
guerriers  tombés  à  Waterloo.  Même  là,  oîi  l'on  jouit  d'une  vue 
étendue  sur  le  Firth  of  Forth  couvert  de  voiles  qui  semblent  toutes 
gonflées  par  le  souffle  du  libre  échangi;,  même  là,  au  point  le  plus 
magnifique  de  la  ville,  la  plus  magnifique  et  la  plus  célèbre  d'un 
peuple  grand  et  honoré,  même  là  on  a  oublié  le  plus  grand  de  ses  fils  ! 

Je  me  tourne  vers  l'université.  J'entre  sous  un  superbe  por- 
tique soutenu  par  quatre  grande  colonnes  doriques.  Je  me  dirige 
d'abord  vers  la  Bibliothèque.  Là  se  trouvent  réunis  plus  de 
doO,000  volumes.  Je  pénèlre  dans  une  vaste  salle,  qui  a  bien  deux 
cents  pieds  de  long.  Cette  salle,  comme  celle  de  la  bibliothèque  de 
l'université  de  Dublin,  est  ornée  de  deux  longues  rangées  des 
bustes  en  marbre  des  professeurs  et  auditeurs  «  lespluscélèbres» 
de  l'université.  Parmi  ces  hommes,  les  plus  célèbres,  manque.... 
Adam  Smith.  Je  n'en  crois  pas  mes  yeux  et  demande  au  garçon 
qui  me  conduit  si  le  buste  d'Adam  Smith  a  été  placé  en  quelque 
autre  lieu  plus  en  évidence  ou  dans  une  salle  quelconque  de  l'uni- 
versité. Mais  à  toutes  mes  interrogations,  il  ne  fait  que  secouer  la 
tête  et  répondre  :  non. 

Je  quitte  l'université  et  entre  dans  plusieurs  magasins  d'objets 
d'art  où  l'on  vend  en  quantités  innombrables  des  vues  reprodui- 
sant tout  ce  qui  est  remarquable  à  Edimbourg  et  même  ce  qui  ne 
l'est  pas.  Je  demande  une  vue  du  tombeau  d'Adam  Smith. 
Personne  ne  peut  m'tn  procurer  une,  personne  même  ne  semble 
connaître  Adam  Smith.  There  are  lots  of  Sniilh  in  Edinbiag/i,  «il y 
a  beaucoup  de  gens  ici  qui  s'appellent  Smith,»  me  dit  un  marchand 
de  gravures. 

Je  me  mets  à  la  recherche  du  tombeau  d'Adam  Smith.  Il  est  dans 
le  cimetière  de  Canongale  à  côté  de  l'église  de  Ganongate  dans  le 
High  Street.  Nous  nous  trouvons  dans  un  entourage  de  bien  grand 
monde;  car  High  Street  signifie  dans  toute  l'Angleterre  et  une 
partie  de  l'Ecosse  la  rue  du  grand  monde.  Le  High  Street 
d'Edimbourg  est  à  la  vérité  sombre  et  étroit  et  les  maisons  sont 
habitées  par  des  gens  du  bas  peuple.  Quel  autre  effet  produit  le 
beau  Princes  street  avec  ses  hôtels  ressemblant  à  des  palais  et  ses 
grands  magasins!  Mais  les  pignons  du  High  Street  indiquent  que 
là  demeurait  jadis  l'aristocratie  de  la  cour  d'Ecosse  sous  les 
Stuarts.  Là  et  à  proximité  du  Castle,  —  car  très-souvent  les 
High  Striict  conduisent  au  château,  —  est  située  l'ancienne  n'si- 
dence  du  duc  de  Gordon  ;  là  se  trouve  Milton  House,  la  demeure  de 
lord  Milton,  un  juge  écossais  éminent  ;  là  bas  est  Moray  House, 
l'hôtel  du  comte  de  Moray,  où  Olivier  Cromwcll  a  logé  en  passant, 
la  maison  où,  dit-on,  a  été  décidée  la  décapitation  de  Charles  L 
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Non  loin  de  là,  mais  déjà  dans  une  rue  latérale,  est  la  maison 
où  résidaient  le  savant  lord  Monboddo  et  la  belle  miss  Burnet. 
Nous  sommes  sur  un  sol  aristocratique,  mais  aussi  sur  un  sol 
classique  ;  car  le  poète  Burns  fréquentait  la  mai-on  de  lord 
Monboddo,  et  la  mort  de  miss  Burnet  motiva  l'un  de  ses  plus  tou- 
chants sonnets.  Smollelt  aussi  a  habité  le  voisinage,  savoir  la 
maison  du  célèbre  imprimeur  des  Waiverleynovels.  Enfin,  et  c'est 
là  le  principal,  on  trouve  encore  là  la  maison  bien  conservée 
de  John  Knox,  maison  composée  de  trois  pièces  meublées 
simplement,  la  chambre  commune,  la  chambre  à  coucher  et  le 
cabinet  de  travail.  Du  haut  de  cette  fenêtre,  aux  petites  vitres 
enchâssées  dans  le  plomb,  le  réformateur  de  l'Ecosse,  a  prêché  sa 
doctrine.  John  Knox  a  été  honoré  de  beaucoup  de  monuments  en 
Ecosse.  Le  plus  beau  de  tous  est  la  grande  statue  érigée  au  plus 
haut  point  de  la  nécropole  en  terrasse  de  Glasgow,  ceHe  ville  de 
morts  avec  coupoles,  tours  et  rues  au  vrai  sens  du  mot. 

Le  tombeau  du  réformateur  économique  du  globe  n'est  éloigné 
que  de  quelques  pas  de  la  maison  de  John  Knox.  Iln'estpasfacileà 
découvrir  dans  le  cimetière  de  Canongate,  car  on  ne  trouve  pas 
ici  de  conducteur,  preuve  que  l'endroit  est  peu  visité.  Et  cependant 
ce  n'est  pas  seulement  Adam  Smith  qui  est  inhumé  là,  c'est  encore 
Dugald  Stewart,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  de  plus  l'artiste  Allan 
David,  enfin  le  poète  Ferguson,  auquel  Burns  a  posé  une  simple 
pierre. 

Après  de  longues  recherches,  je  trouvai  le  tombeau  du  grand 
écossais.  Il  faut  passer  sur  beaucoup  d'autres  tombes  pour  en 
approcher.  Il  est  adossé  contre  le  mur  de  derrière  d'un  bâtiment 
qui  est  habité  par  un  employé,  et  dont  une  fenêtre  donne  sur  le 
tombeau.  Contre  le  mur  s'appuie  un  pierre  peu  ornée  d'environ 
dix  pieds  de  hauteur,  où  se  trouve  la  simple  inscription  qui 
suit  : 

Hère  are  deposited  ihe  remains  of  Adam  Smith,  anihor  of  the 
Theortj  of  Moral  sentiments  and  «  Wealth  of  Nations  ».  He  ivas  born 
5ih  Jiine  17-23  and  he  died  [IthJidi/  1790. 

Mais  quelle  ironie  de  la  destinée  !  A  gauche,  à  côté  de  la  tombe 
d'Adam  Smith,  l'ennemi  le  plus  terrible  des  douanes,  est  la  tombe 
d'un  employé  des  douanes,  de  Richard  EUislon  Philipps,  «  one  of 
the  commissioners  of  the  customs.  » 

Cela  a  été  la  dernière,  mais  non  l'unique,  ironie  du  sort  à  l'égard 
d'Adam  Smith.  L'auteur  du  libre  échange  était  le  fils  d'un  employé 
des  douanes  et  Adam  Smith  se  rendit  lui-même,  deux  ans  après 
la  première  édition  de  son  grand  ouvrage,  à  Edimbourg  comme 
employé  des  douanes.  Adam  Smith  obtint  ce  poste  par  l'inlermé- 
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diaire  du  duc  de  Buccleuch,  qui  le  lui  procura  pour  le  mettre  au- 
dessus,  des  besoins  de  la  vie.  Néanmoins  il  est  hors  de  doute  que 
lesobligationsqueluiimposaient  ses  fonctions  pesèrent  lourdement 
sur  l'esprit  du  grand  investigateur.  Et  pourtant  personne  n'avait 
plus  besoin  de  repos  qu'Adam  Smith,  qui  avoue  lui-même  qu'il 
produisait  très-lentement.  Il  manquait  absolument  de  la  facilité  de 
son  ami  Hume,  dont  les  œuvres  furent  imprimées  la  plupart  sur  le 
manuscrit  original.  De  fait  Adam  Smith  n'a  publié  pendant  les 
douze  dernières  années  de  sa  vie,  qu'il  a  passées  à  Edimbourg, 
aucun  ouvrage  nouveau,  bien  qu'il  eût  réuni  de  nombreux 
matériaux  pour  de  nouveaux  travaux.  Il  les  fit  même  brûler.  C'est 
un  bonheur  que  ses  notes  sur  sa  Theory  of  moral  sentiments,  aient 
déjà  été  imprimées  avant  sa  mort.  Ainsi  Adam  Smith  vivait  dans 
le  silence  et  la  retraite  à  Edimbourg,  remplissant  consciencieuse- 
ment ses  fonctions,  mais  perdu  pour  le  monde  et  ses  progrès.  Son 
revenu  lui  suffit  pour  acquérir  une  petite  bibliothèque  qui  fut 
dispersée  entre  ses  parents  après  sa  mort.  Sa  cousine,  miss  Douglas, 
dirigeait  son  ménage.  Une  table  simple,  mais  hospitalière,  réunis- 
sait chaque  semaine  un  petit  nombre  d'amis.  Adam  Smith  n'a 
aimé  qu'une  fois,  une  jeune  fille  belle,  pleine  d'esprit,  d'après  son 
biographe  ;  des  difficultés  l'ayant  empêché  de  se  marier  avec  elle, 
il  préféra  ne  partager  son  cœur  qu'entre  sa  science  et  ses  amis. 

Il  repose  là,  celui  qui  a  fait  le  bonheur  des  hommes  dans  le  plus 
vrai  sens  du  mot!  Sa  tombe  est  entourée  d'un  grillage  en  fer,  mais 
il  manque  à  celte  grille  une  porte  qui  donnerait  accès  au  tombeau, 
qui  permettrait  au  disciple  enthousiaste  de  porter  quelque  .jour  à 
son  maître  un  bouquet  de  fleurs  1 

La  tombe  d'Adam  Smith  est  complètement  négligée.  Des  tessons 
et  des  écailles  d'huîtres  la  couvrent  en  partie.  Les  mauvaises 
herbes  qui  croissent  en  abondance  ne  parviennent  pas  à  voiler  ces 
débris  ;  car  on  paraît  en  jeter  de  temps  en  temps  de  nouveaux  sur 
le  tombeau,  de  la  fenêtre  qui  se  trouve  au-dessus. 

C'est  ainsi  qu'on  honore  en  Ecosse  le  plus  grand  des  Écossais  ! 
D'ailleurs  nous  ne  voulons  pas  taire  que  l'.Angleterre  ne  s'est 
pas  occupée  davantage  du  grand  homme.  Je  n'ai  remarqué  de  mo- 
nument d'Adam  Smith  ni  à  Londres,  ni  dans  aucune  autre  ville 
anglaise.  Et  cependant  c'est  à  Adam  Smith  avant  tout  que  les 
riches  districts  manufacturiers  d'.\ngleterre  doivent  leur  pros- 
périté. La  métropole  a  accordé  avec  justice  une  petite  place  parmi 
ses  nombreux  monuments  à  Richard  Gobden,  le  disciple  d'Adam 
Smith;  quant  au  maître  elle  l'a  oublié.  Parmi  les  centaines  de 
monuments  de  la  cathédrale  de  St-Paul  et  de  l'abbaye  de 
Westminster,  où  l'on  a  érigé  un  second  monument    à  Richard 
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Cobden,  il  n'y  a  pas  une  pierre,  un  tableau,  qui  ait  consacré 
même  un  mot  de  souvenir  au  hardi  libre  échangiste  dont  les 
doctrines  Ibrment  la  base  de  la  politique  commerciale  de  la  nation 
la  plus  commerçante  de  l'univers. 

Et  lorsque  le  17  juillet  dernier,  on  célébra  à  Greenwich  la  fête 
du  Cobden  Clab,  la  fête  cosmopolitepar  excellence,  Ja  fête  à  laquelle 
ont  pris  part  les  libres  échangistes  de  toutes  les  parties  du  monde, 
de  toutes  les  zones,  de  toutes  les  nations,  lorsque  plus  d'une 
parole  enthousiaste  fut  prononcée  en  l'honneur  du  libre  échange, 
dans  celte  fête,  sur  les  bords  de  la  Tamise,  le  fleuve  le  plus  favorisé 
par  le  libre  échange,  on  a  oublié  de  rappeler,  comme  l'auteur  de  ces 
lignes  qui  est  resté  jusqu'à  la  fin  s'en  est  convaincu,  que  le  choix 
du  jour  de  la  fête  était  tombé  sur  l'anniversaire  de  la  mort  du  fon- 
dateur du  libre  échange  ! 

Si  en  Ecosse  et  en  Angleterre,  on  a  tellement  négligé  le  grand 
mort,  l'Allemagne  ne  pourrait-elle  pas  faire  mieux  ! 

Il  ne  saurait  être  question  par  l'Allemagne  d'ériger  le  monu- 
ment dont  les  pierres  sont  encore  dans  les  carrières  de  marbre 
d'Angleterre. 

Il  est  beau  que  tout  un  peuple  témoigne  sa  reconnaissance  à  de 
grands  hommes  par  des  monuments  en  pierre  ou  en  bronze  ;  mais 
il  est  plus  utile  que  les  moyens,  nécessaires  à  cet  objet,  soient 
employés  à  des  œuvres  qui  ne  témoignent  pas  seulement  de  la 
reconnaissance",  mais  qui  en  même  temps  portent  des  fruits.  Mais 
si  une  partie  du  peuple  allemand  partage  l'opinion  qu'il  est  temps 
enfin  de  faire  quelque  chose,  au  moins  en  Allemagne,  pour  conserver 
le  souvenir  du  grand  homme,  on  prêtera  peut-être  quelque  atten- 
tion à  la  proposition  de  réunir,  en  l'honneur  d'Adam  Smith,  les 
fonds  d'un  monument  qui  serait  plus  fructueux  qu'une  statue  de 
bronze  ou  de  marbre. 

Dans  le  cours  de  ce  printemps  s'accomplira  le  siècle  au  commen- 
cement duquel  a  paru  le  livre  sur  la  Richesse  des  nations. 
Personne  jusqu'ici  n'a  appelé  l'attention  sur  ce  fait.  Devrait-il 
passer  inaperçu  ? 

S'il  ne  le  doit  pas,  il  n'y  a  peut-être  pas  de  meilleur  moyen  pour 
célébrer  cet  événement,  que  la  création  d'une  fondation  à  l'usage 
de  ceux  qui  ont  la  volonté  et  la  capacité  de  développer  la  grande 
science,  des  progrès  de  laquelle  dépend  le  progrès  des  peuples  et  des 
individus. 

Un  prix  décerné  annuellement  à  des  travaux  sur  des  questions 
économiques  donnerait  facilement  le  moyen  de  reconnaître  le 
plus  digne.  Et  si  les  sommes  réunies  étaient  suffisantes  pour  que 
leurs  intérêts  pussent  subvenir  largementàdesvoyagesàl'élranger, 
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le  lauréat  du  prix  serait  assez  récompensé  par  la  possibilité  d"un 
pareil  voyage,  elle  progrès  de  la  science  en  recevrait  une  nouvelle 
impulsion  (1). 

Arthur  de  Studnitz. 
(Extrait  du  Die  Gcgenvmrt,  de  Berlin,  du  26  février  1876). 
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Exposé  des  motifs  du  proift  de  loi  portant  fixation  du  budget  gcnéral  des 
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Découverts  de  186S  à  1874.  —  Compte  de  liquidation.  —  Budgets  de  1876  et  1877. 
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Messieurs,  le  Budget  de  1877  marque  un  temps  d'arrêt.  La  loi  de 
finances  qui  vous  est  soumise  est  d'une  extrême  simplicité.  Aucun  im- 
pôt n'est  aggravé,  mais  aucune  réforme  n'est  proposée.  Il  faut  quelque 
temps  encore  pour  connaître  les  besoins  normaux  des  divers  services 
administratifs  et  les  ressources  qu'on  peut  tirer  définitivement  des 
impôts  anciens  ou  nouveaux  qui  existent  aujourd'hui. 

Ce  qu'on  peut  affirmer  toutefois,  dès  à  présent,  c'est  que  les  res- 
sources ne  sont  pas  supérieures  aux  besoins,  et  que  rien  ne  saurait  être 
retranché  des  recettes  du  Trésor. 

La  simplicité  dans  la  loi  de  finances  a  un  double  intérêt:  e;le  permet, 
en  premier  lieu,  de  terminer,  dans  des  délais  plus  courts,  l'examen  des 
dépenses  projetées  des  divers  ministères,  et,  en  second  lieu,  d'obtenir 
des  documents  législatifs  d'une  classification  pour  les  études  ultérieures. 
Elle  a,  d'ailleurs,  cet  avantage  de  faciliter,  par  cela  même  qu'elle  est 
plus  simple,  l'accord  des  volontés  entre  les  deux  gran'ds  pouvoirs  légis- 
latifs. 

S'il  convient  d'apporter  des  changements  dans  quelques-unes  de  nos 
lois  d'impôts,  ces  changements  seront  d'abord  mieux  préparés  dans  des 

(1)  Voyez  dans  le  dernier  numéro,  d'avril  1876,  p.  133,  la  lettre  de  la  So- 
ciété d'économie  politique  de  Paris,  sur  le  projet  d'un  congrès,  en  l'honneur  du 
centenaire  de  !a  publication  de  l'ouvrage  d'Adam  Smith. 

(2)  Voyez  l'exposé,  par  M.  Mathieu  Bodet,  sur  les  exercices  1873  et  1876, 
t.  XXXVII,  janvier  1875,  p.  129 
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projets  de  loi  spéciaux,  et  ils  pourront  ensuite,  sans  retard  pour  la 
marche  des  affaires,  être  étudiés  avec  plus  de  maturité  par  l'une  et 
l'autre  des  deux  Chambres. 

La  totalité  des  ressources  actuelles  est  nécessaire,  et  les  seules  ques- 
tions qui  puissent  être  traitées  sont  des  questions  de  meilleure  assiette, de 
meilleure  répartition,  de  péréquation,  etc.,  toutes  questions  qui  doivent 
être  résolues  sous  la  condition  nécessaire  que  le  Budget  n'ait  pas  à  en 
souffrir.  Si  on  peut  ainsi  s'exprimer,  nous  avons  besoin  de  tout  l'ar- 
gent qui  est  dans  nos  lois  d'impôts,  et  les  seuls  changements  qu'on 
puisse  poursuivre  sont  des  changements  qui  ne  touchent  pas  à  cet  ar- 
gent. Dans  ces  conditioGS,  le  Budget  peut  être  voté  ;  i!  doit  même  l'être 
avant  d'aborder  aucun  problème  économique.  L'édifice  est  construit;  on 
ne  peut  en  retrancher  aucune  pierre  ;  si  l'une  d'elles  est  défectueuse,  il 
pourra  convenir  de  la  remplacer  ultérieurement;  pour  le  moment, 
l'important  est  de  ne  rien  ébranler. 

Notre  état  financier  se  déduit  de  la  triple  situation  des  Budgets,  du 
compte  de  liquidation,  qui  est  une  sorte  de  budget  extraordinaire,  et  du 
service  de  Trésorerie.  Le  Budget  courant  est  en  équilibre; le  compte  de 
liquidation  est  pourvu  pour  le  passé,  et  trouvera  facilement  Ifts  dotations 
qui  lui  seront  nécessaires;  la  Trésorerie  est  suffisamment  approvision- 
née, et  les  découverts  anciens  ou  récents  sont  aisément  balancés  par  les 
ressources  de  la  dette  flottante. 

Nous  examinerons  successivement  chacune  de  ces  trois  parties  de 
notre  situation" financière. 

l.  —  Découverts  du  trésor  et  situation  des  budgets  de  1868  a  187S. 

Les  découverts  antérieurs  du  Trésor  s'élevaient,  à  la  date  du 
l"maH87S,  à 678.036.030  88 

Exercice  1868.  —  Par  la  loi  du  règlement  de  l'exer- 
cice 1868,  en  date  du  16  novembre  1875,  l'excédant  de 
recettes  de  ce  Budget  a  été  affecté  à  l'atténuation 
des  découverts,  ci 18.985.069  57 


Reste....     659.080,961  31 

Exercice  1869. —  L'exercice  1869,  dont  la  loi  de  règlement  a  été  votée 
le  27  décembre  1875,  s'est  soldé  par  un  excédant  de  recettes  de 
57.973.567  fr.  70,  qui  a  été  appliqué  au  compte  de  liquidation. 

Exercice  1870.  —  (Je  n'est  que  le  3  août  1875  que  le  Ministre  de 
finances  a  pu  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  le  projet 
de  loi  portant  règlement  du  Budget  de  l'exercice  1870;  le  31  décem- 
bre suivant,  lorsque  l'Assemblée  s'est  prorogée,  la  Commission  n'avait 
pas  encore  déposé  son  Rapport. 
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Les  recettes  et  les  dépenses  de  cet  exercice  se  balancent,  et  s'élèvent 
par  conséquent  à  la  même  somme,  soit  3.071.924.666  fr.  09  c. 

On  sait  que  les  632.948.025  francs  provenant  du  prêt  de  la  Banque  et 
dont  le  Budget  de  1870  avait  été  doté  en  prévision,  n'ont  pas  été  versés 
en  totalité  dans  ce  Budget,  un  prélèvement  de  247.939.333  fr.  74 
ayant  sufli  pour  en  assurer  l'équilibre,  et  que  le  surplus  montant  à 
384.980.289  fr.  26  a  été  affecté,  comme  ressource,  au  compte  de  liqui- 
dation des  dépenses  de  la  guerre. 

Ce  projet  de  loi  de  règlement  vous  est  de  nouveau  présenté. 

Exercice  -1871. —  Les  difficultés  relatives  à  la  liquidation  dos  dépenses 
de  la  guerre  avaient  retardé  considérablement  le  règlement  de  l'exer- 
cice -1870;  les  mêmes  causes  ont  produit  des  retards  analogues  dans  le 
règlement  du  Budget  de  1871. 

Il  sera  néanmoins  possible  de  soumettre  très-incessamment  aux 
Chambres  le  projet  de  règlement  de  cet  exercice;  nous  pouvons,  dès  à 
présent,  en  faire  connaître  les  résultats. 

Les  recettes  de  toute  nature  réalisées  se  sont  élevées 
à 3.216.246.986 

Les  d.'penses  à 3.042.447.977 

laissant  un  excédant  de  recettes  de 173.799.009 

que  le  projet  de  règlement  de  1871  proposera  d'employer  dans  les 
conditions  suivantes  : 

Il  résulte  des  différents  rapports  présentés  à  l'appui  dos  projets  de 
loi  votés  par  l'Assemblée  nationale  en  ce  qui  concerne  le  compte  de 
liquidation,  que  l'Exercice  1871,  comme  l'Exercice  1870,  devait  fournir 
sur  les  reliquats  de  recettes  extraordinaires  une  ressource  importante  au 
profit  de  ce  compte.  Le  contingent  de  l'exercice  1871  avait  été  fixé  par 
prévision  à  113.364.000  francs.  La  prévision  établie  dans  les  rapports 
dont  nous  venons  de  parler  a  pu  être  facilement  réalisée,  et  on  propo- 
sera d'affecter  sur  les  173.799.009  francs  d'excédant  de  l'E.'iercice  1871, 
une  somme  de  113.799.009  francs  d'excédant  de  l'Exercice  1871,  une 
somme  de  113.799.000  francs  au  compte  de  liquidation;  le  surplus,  soit 
60.000.000  francs,  serait  reporté  à  l'exercice  1872  pour  en  réduire  le 
déficit. 

Le  report  proposé  est  justifié  par  ce  fait  que  le  déficit  de  1872  n'a  at- 
teint un  chiffre  aussi  considérable  que  celui  dont  il  va  être  question, 
que  parce  qu'on  a  fait  supporter  au  Budget  de  1872  des  dépenses  de 
guerre  qui  appartenaient  en  réalité  à  l'E.xeroice  1871,  mais  qui  n'avaient 
pu  être  mandatées  avant  la  clôture  de  cet  Exercice. 

L'Exercice  1872  a  pris  à  son  compte  de  ce  chef,  à  titre  d'exercice  clos, 
une  dépense  de  près  de  40.000.000  francs. 

Exercice  1872.—  Si  les  Budgets  de  1870  et  1871  ont  eu  à  faire  face  aux 
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dépenses  mêmes  de  la  guerre,  le  Budget  de  1872  a  dû  subir  les  obliga- 
tions permanentes  qui  ont  été  la  suite  de  ces  dépenses;  on  citera  no- 
tamment, au  chapitre  de  la  dette  publique,  153.897.000  francs  pour  le 
service  d'une  partie  des  nouveaux  emprunts;  ISO. 000. 000  francs  pour 
l'intérêt  des  sommes  non  encore  payées  à  cette  époque  sur  l'indemnité 
de  guerre,  intérêt  qui  s'est  transformé  plus  tard  en  intérêts  sur  l'em- 
prunt qui  a  servi  à  faire  le  payement  final  ;  200  millions  pour  le  rem- 
boursement de  pareille  somme  à  la  Banque  de  France. 

En  présence  de  nécessités  aussi  considérables  et  aussi  pressantes, 
l'Assemblée  nationale  a  jugé  qu'il  fallait  entrer  résolument  dans  la  voie 
de  l'augmentation  des  charges  à  faire  peser  sur  les  contribuables.  On  a 
rehaussé  les  anciens  impôts;  on  en  a  créé  de  nouveaux. 

(Jette  aggravation  des  charges  publiques,  sans  précédents  par  son  im- 
portance et  par  sa  soudaineté,  a  donné  lieu  à  des  contradictions  très- 
vives  dans  le  détail;  mais  on  a  été  unanime  sur  le  principe,  c'est-à-dire 
sur  la  nécessité  d'arriver  par  Timpôt  à  un  équilibre  réel,  seul  fonde- 
ment sérieux  du  crédit  public. 

Les  évaluations  du  produit  à  attendre  des  nouvelles  lois  ont  été  cal- 
culées avec  soin  ;  mais  on  devait  subir  nécessairement  l'effet  économique 
naturel  de  l'élévation  des  tarifs,  savoir  :  un  ralentissement  momentané 
dans  la  consommation  et  une  spéculation  dans  le  but  de  se  soustraire 
au  payement  des  taxes  par  des  approvisionnements  faits  à  l'avance  et 
préparés  pendant  la  discussion  même  des  lois,  et  par  conséquent  avant 
qu'elles  ne  fussent  applicables,  aussi  les  mécomptes  ont-ils  été  sensibles 
pendant  la  première  année. 

Le  règlement  de  l'exercice  1872  fera  connaître,  pour  chaque  branche 
de  produits,  la  différence  en  perte  des  produits  avec  les  évaluations, 
différence  en  perte  qui,  pour  les  revenus  indirects,  n'a  pas  été  moindre 
de  163.728.000  francs. 

On  peut  cependant  préciser,  autant  que  les  documents  administratifs 
permettent  de  le  faire  en  ce  moment,  le  déficit  du  Budget  en  question. 

Les  dépenses  effectuées  s'élèvent  à  la  somme  de.     2.596.1H9.604  fr. 

Les  recettes  à 2.431.717.892 


Soit  un  excédant  de  dépenses  de 164.421.712 

dans  lequel  entrent  pour  39.503.000  francs  les  dé- 
penses sur  les  exercices  clos  dont  il  a  été  question 
ci-dessus. 

Mais  l'imputation  aux  ressources  de  1872  de....  60.000.000 

laissées  disponibles  par  l'exercice  1871  réduiront  le 


découvert  présumé  à 104.421.712 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  les  dépenses  comprenaient  un 
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remboursement  de  200  millions  à  la  Banque  de  France,  et  qu'un  déficit 
de  10 i  millions  peut  se  traduire  en  disant  qu'il  a  été  pourvu  à  ce  rem- 
boursement pour  96  millions  au  moyen  des  ressources  ordinaires,  et  pour 
le  surplus  au  moyen  de  la  dette  flottante  qui  est,  en  fin  de  compte) 
chargée  de  pourvoir  aux  découverts. 

Exercice  -1873. —  Le  découvert  de  l'exercice  1873  avait  été  évalué  par 
M.  Mathieu-Bodet  dans  son  rapport  du  8  janvier  187S  à  46.886.079  fr. 

La  liquidation  de  certains  produits,  mieux  connus  aujourd'hui,  a  fait 
constater  une  difl'érence  en  moins  dans  les  recettes  de  7.370.6'28  francs, 
portant  notamment  sur  le  produit  des  forêts  pour  6.271.578  fr.,  et  sur 
les  produits  de  la  télégraphie  privée  pour  799.445  francs. 

Le  découvert  de  cet  exercice  sera  en  conséquence  plus  considérable; 
il  paraît  devoir  s'élever  à  S4. 256. 707  francs. 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que,  de  même  que  celui  rie  1872,  le 
Budget  de  1873  a  été  grevé  de  dépenses  au  titre  des  exercices  clos,  et 
que  ces  dépenses  s'élèvent  à  33.770.090  francs.  Le  découvert  atteignant 
à  peu  près  la  même  somme  aue  les  dépenses  reportées  des  exercices 
antérieurs,  on  peut  considérer  que  le  Budget  de  1873  a  suffi  à  ses  dé- 
penses par  ses  ressources  propres,  et  qu'il  se  règle  en  équilibre  en  ce 
qui  concerne  les  faits  qui  lui  incombent. 

Exercice  1874. —  Les  recettes  du  Budget  de  1874  avaient  été  fixées  par 
la  loi  de  finances,  à 2.533.262.199  fr. 

Dans  ce  chilfre  étaient  compris.     143.876.000  fr. 
d'impôts  nouveaux  qui  n'ont  été 
votés  que  jusqu'à  concurrence  de.     119.251.000  fr. 

Différence 24.625.000  fr. 

Les  modifications  survenues, 
compensation  faite  des  augmen- 
tations et  diminutions,  ont  réduit 
les  recettes  de 45.844.035  70.469.035  fr. 

Soit  en  recette  un  total  de 2.462.793.164  fr. 

Les  crédits  votés,  déduction  faite  de  35  millions 
d'annulations  probables,  s'élevant  à 2.530.916.010 

Le  découvert  de  cet  exercice  peut  être  évalué  à...  68.122.846  fr. 

Exercice  1375.  -  L'exercice  1875  se  présente  sous  un  aspect  beaucoup 
plus  favorable;  on  sent  qu'o;)  se  rapproclie  d'une  situation  normale. 

Les  recettes  avaient  été  évaluées  par  la  loi  dn  5  août  1874, 
k 2.588.900.024  fr. 

D'une  part,  grâce  à  la  reprise  des  affaires  com- 
merciales et  industrielles  et  à  l'abondance  des  ré- 
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coites,  les  divers  produits  du  Budget  présentent  une 

augmentation  de 131.678.378 

Total 2.7-20.579.002  fr. 

Mais,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  de  retrancher  des 

prévisions  une  somme  do 25.440.000 

représentant  les  nouveaux  impôts  qui  n'ont  pus  été 
votés 

Reste 2.693.139.002  fr. 

Les  crédits  primitifs 2.584.452.831  fr, 

et  les  crédits  supplémentaires.  58.641.544 

s'élèvent  à  la  somme  de. .... .     •2.613.094.375  fr. 

dont  il  y  a  lieu  de  déduire  les  20  millions  d'annu- 
lations probables  en  fin  d'exercice,  ci 2.623.094.375 

11  en  résulte  un  excédant  de  recettes  de 72.044.627  fr. 

Les  prévisions  des  recettes  de  ce  Budget  comprenaient  une  somme  de 
40.000.000  de  francs  à  prélever  sur  le  prêt  de  80.000.000  de  francs  de 
la  Banque  de  France,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  5  août  1874,  la 
situation  qui  vient  d'être  exposée  permet  non-seulement  de  renoncer  à 
cette  ressource  extraordinaire,  mais  encore  de  rembourser  par  anticipa- 
tion à  la  Banque  de  France  une  somme  de  25.000.000  francs. 

Une  loi  spéciale  vous  est  présentée  à  ce  sujet. 

Après  ce  double  prélèvement  de  65  millions,  il  restera  encore  un  exc;''- 
dant  de  7.044.627  francs,  qui  sera,  nous  l'espérons,  suffisant  pour  parer 
aux  éventualités  du  règlement  final  de  cet  exercice. 

En  résumé,  aux  découverts  dos  Budgets  réglés 
qui  s'élèvent  à , 659.050.971  fr.  31 

Si  l'on  ajoute  les  découverts  probables  non  en- 
core réglés,  savoir  : 

Pour  1872 104.421.712  fr. 

—  1873 54.250.707 

—  1874 68.122.846  226.801.265 

la  somme  des  découverts  qui  pèsent  dès  à  présent 

sur  le  Trésor  peut  être  évaluée  à 885.852.216  fr.  31 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  remarquer 
qu'au  1"  janvier  1870  le  total  des  découverts 
à  la  charge  de  la  dette  flottante  s'élevait  à 
716.635.500  fr.  50  c,  somme  inférieure  au  total 
des  découverts  actuels  de  109.213.735  fr.  81  c. 
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seulement.  La  dette  flottante  n'a  donc  à  supporter 
en  plus  de  ce  qu'elle. supportait  avant  la  guerre 
que  169  millions. 

On  ne  saurait  oublier  non  plus  que  les  trois 
découverts  de  1872,  1873  et  1874,  s'élevant  à 
226.801.265,  résultent  de  ce  qu'on  a  tenu  à  dimi- 
nuer, pendant  la  même  période,  la  dette  de  l'État 
vis-à-vis  de  la  Banque  de  France  de  600  millions 
de  francs.  Si  on  n'avait  amorti  cette  dette  que  jus- 
qu'à concurrence  de  373.198.735  francs,  qui  ont 
été  fournis  par  les  ressources  budgétaires,  la  dette 
envers  la  Banque  n'aurait  pas  été  diminuée  de  la 
totalité  de  600  millions  ;  mais,  par  contre,  la  dette 
flottante  n'aurait  à  sa  charge  que  639  millions  de 
francs,  au  lieu  de  885  millions. 

Le  Trésor  est,  en  outre,  créancier,  sur  l'ensem- 
ble des  différents  comptes  inscrits  aux  services 
spéciaux,  pour  une  somme  de 78.344.44S 


Total  des  avances  du  Trésor 964.196.681  fr.  31 

Par  contre,  les  ressources  de  la  dette  flottante 
qui  représente  les  engagements  contractés  par 
le  Trésor  sous  forme  soit  d'émissions  de  valeurs, 
soit  de  comptes  courants  avec  ou  sans  intérêts, 
s'élèvent,  à  la  date  du  20  février  dernier,  à 1.113.206.700 


Cette  ditférence  en  plus  de 149.010.018  fr.  69 

est  comprise  dans  les  encaisses  du  Trésor  qui  sont,  en  outre,  alimentés 
par  l'excédant  provisoire  des  recettes  sur  les  dépenses  des  Budgets  cou- 
rants. 

Parmi  les  comptes  qui  figurent  dans  la  situation  de  la  dette  flottante 
(voir  au  Projet  de  loi),  un  des  plus  dignes  d'attention  est  celui  des  fonds 
non  employés  des  Caisses  d'épargne. 

Ce  compte,  qui  n'était  au  31  décembre  1874  que  de  30.544.533  francs, 
s'élève  aujourd'hui  à  113.914.856  francs,  ce  qui  représente  une  aug- 
mentation de  83.370.323  francs,  réalisée  en  treize  mois. 

La  reconstitution  de  l'épargne  s'est  faite  avec  une  très-grande  rapi- 
dité, et  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  nouvelles  mesures  prises  par  le  Gou- 
vernement vont  avoir  un  efl'et  très-réel  sur  l'accroissement  des  dépôts. 

Les  agents  du  Trésor  ont  été  en  effet  autorisés,  par  le  décret  du 
23  août  1875,  à  concourir  aux  opérations  des  Caisses  d'épargne.  Depuis 
la  promulgation  de  ce  décret,  28  caisses  d'épargne  ont  demandé  l'inter- 
vention de  256  comptables. 
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Ces  comptables  agissent  dans  1.019  communes;  en  ouvrant  leur  caisse 
aux  dépôts  et  aux  retraits,  on  a,  en  réalité,  créé  946  succursales  nou- 
velles; il  n'est  pas  douteux  que  le  système  qui  vient  d'être  inauguré  ne 
produise  des  résultats  analogues  à  celui  qu'a  produits  en  Angleterre 
l'établissement  des  Caisses  d'épargne  postales. 

II.  —  Compte  de  liquidation. 

La  guerre  de  1870  ayant  détruit  la  plus  grande  partie  de  noire  maté- 
riel militaire,  on  a  dû  songer  à  le  reconstituer  progressivement;  mais 
le  ressources  du  Budget  ne  pouvant  supporter  une  pareille  dépense,  on 
a  ouvert,  sous  le  titre  de  compte  de  liquidation,  une  sorte  de  Budget 
extraordinaire  qui  a  dû  faire  face  à  la  fois  aux  dépenses  de  la  reconstitu- 
tion du  matériel  et  à  certaines  dépenses  qui  avaient  leur  origine  dans  les 
malheurs  de  la  guerre.  Des  ressources  d'une  nature  toute  spéciale  ont  été 
portées  à  l'actif  de  ce  compte,  et  quand  elles  ont  été  épuisées,  à  la  fin  de 
de  1875,  on  a  cru  devoir  marquer  un  temps  d'arrêt  et  clore  ce  qui  a  été 
considéré  comme  la  première  partie  du  compte  de  liquidation,  première 
partie  tout  à  fait  distincte  d'une  seconde  partie  du  même  compte,  dont 
il  sera  question  plus  loin. 

Nous  allons  faire  connaître  sommairement  les  éléments  de  recettes  et 
de  dépenses  de  cette  première  partie  de  liquidation. 

Les  crédits  ouverts  depuis  1872  jusqu'au  l""'  décembre  1875  s'élèvent 
à  la  somme  de  'J14.675.000  francs,  et  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  la  Guerre. 

Reconstitution  du  matériel  et  travaux  de  fortiûca- 
tion 5-23.987.500  fr. 

Solde  des  officiers  à  la  suite 9.000.000 

Entretien  des  troupes  allemandes 92. 11  "2. 500 

Dédommagements  aux  victimes 
de  la  guerre 106.000.000  fr. 

Ministère  de  l'Intérieur. 

Remboursement  aux  départe- 
ments et  aux  communes  des  dé- 
penses de  la  garde  nationale  mobi- 
lisée...      149.275.000  255.275.000 

Ministère  des  Finances. 

Reconstitution  des  approvisionnements  des  manu- 
factures de  tabacs 3.000.000 
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Ministère  de  la  Marine. 
Reconstitution  du  malôriel  naval 20.000.000 

Ministère  des  Travaux  publics. 

Reconstitution  des  édifices  publics  incendiés il  .300.000 

914.675.000  fr. 

Les  ressources  réalisées  ou  à  réaliser  se  composent  comme  il  est 
indiqué  ci-après  : 

Excédant  de  receltes  de  l'exercice  18u9 ;)7.1I73.SG8  l'r.       e. 

Fonds  disponibles  sur  le  prêt  de  la  Banque  du 
France  provenant  de  l'exercice  1870 384. 989. "289       iG 

Fonds  disponibles  sur  le  prêt  de  Ja  Banque  de 
France  provenant  de  l'exercice  1871 113.799.009        13 

Reliquat   du    supplément    do    l'emprunt   de 
3  milliards 1 21 . 26-2. "iiO 

Produit  de  l'aliénation  des  rentes  de  la  Caisse 
d'amortissement 107.510.932 

Bénélicfis  réalisés  sur  la  conversion  de  l'em- 
prunt Morgan 62.000.000 

Aliénation  des  rentes  disponibles  do  la  Caisse 
de  la  dotation  de  l'armée 4 1 .  000 .  000 

Produit  à  réaliser  par  la  vente  d'immeubles 
domaniaux "26.139.9G1        fil 

914.675.000  'V.  .. 

L'œuvre  de  la  reconstitution  du  matériel  étant  loin  d'être  accomplie, 
'a  nécessité  de  créer  de  nouvelles  ressources  a  conduit  à  l'ouverture  de 

deuxième  partie  du  compte  de  liquidation. 

Les  deux  lois  du  4  décembre  1875  ont  ouvert  des  crédits  s'élevant 
Ijour  le  Ministère  de  la  Guerre  à ISO. 000. 000  fr. 

Pour  le  Ministère  de  la  Marine  à, 20.500.000 

Total no.MiO.OOO  fr. 

Dans  notre  exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à  la  situation  du 
Trésor  vis-à-vis  de  la  Banque  de  France,  nous  avons  fait  connaître  que 
le  Trésor  serait  complètement  libéré  de  sa  dette  envers  cet  établisse- 
ment à  la  fm  de  1879. 

Les  130.000.000  francs  inscrits  annuellement  au  Budget  pour  faire 
face  aux  remboursements  ne  seront  plus  nécessaires  pour  cet  objet. 

Ils  seront  donc,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  libres  à  partir 
de  1880. 
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Ce  sera  avec  la  ressource  de  ces  crédits,  considérés  comme  libres, 
qu'on  pourra  acquitter  les  dépenses  de  la  seconde  partie  du  compte  de 
liquidation,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qu'on  pourra  acquitter  les 
Bons  du  Trésor  placés  au  furet  à  mesure  des  besoins  dudit  compte  et 
créés  en  vertu  des  lois  du  4  décembre  1873. 

Ces  besoins  sont  grands,  et  l'opération  dont  il  s'agit  paraît  devoir  se 
continuer  pendant  plusieurs  années  encore. 

Aussi  est-il  nécessaire  d'apporter  la  plus  grande  réserve  dans  les 
dépenses;  car  ce  n'est  qu'après  avoir  acquitté  tous  les  bons  à  long  terme 
et  reconquis  la  disponibilité  du  crédit  de  150  millions  inscrit  au  bud- 
get, qu'on  pourra  songer  utilement  à  un  dégrèvement  de  nos  impôts. 

Une  première  émission  de  Bons  du  Trésor  à  long  terme,  c'est-à-dire 
assignés  sur  1880,  a  eu  lieu  dans  les  derniers  mois  de  187S,  et  a  pro- 
duit 114  millions  de  francs.  Ce  mode  de  placement  a  été  très-bien 
accueilli  par  les  capitalistes. 

m. —  Budgets  de  187ij  et  de  1877. 

Exercice  1876. —  La  loi  du  3  août  187n  avait   évalué   les  voies  et 

moyens  du  budget  de  1876  à  la  somme  de 2.S75.028.58'2  fr. 

et  les  dépenses  générales  à 2.570.^0^>.513 

ce  qui  faisait  ressortir  un  excédant  de  recettes  de.  4.523.069  fr. 

Ce  résultat  se  Irouve  sensiblement  modifié  par  divers  votes  que  l'As- 
blée  nationale  a  émis  postérieurement  à  la  loi  précitée  du  3  août  1873. 

En  effet,  les  crédits  du  Ministère  de  la  Justice  ont  été  augmentés 

(Greffiers  des  Justices  de  Paix)  d'une  somme  de.  572.600  fr. 

Ceux  du  Ministère  de  l'intérieur 7.181.286 

(report  d'un  crédit  de  5.000.000  pour  liquidation  des 
dépenses  de  guerre  non  employés  en  1873  ;  palais  de 
justice  de  Paris:  inondations;  indemnités  aux  délé- 
gués sénatoriaux). 

Ceux  de  lAlgérie  de 150.000 

(dépenses  du  culte  musulman  mises  à  la  charge  de 
l'État). 

Ceux  des  Finances  de ' . . . .  538.38* 

(frais  de   régie  et  de  perjeption  ;   laboratoires  pour 
l'analyse  des  sucres.) 

Ceux  de  l'instruction  publique  de 1 .239.600 

(dépenses  des  Facultés,  augmentation  de  traitements), 

Ceux  des  Beaux-Arts  de 422.000 

(reconstruction  de  monuments  historiijues;  subvention 
au  Théâtre-Lyrique.) 

3*  SÉRIE,  T.  XLU.  —  13  mai  1876.  '  18 
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Ceux  des  cultes  de 200.000 

(restauration  de  la  cathédrale  de  Reims.) 

Ceux  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  de 13.000 

(allocation  à  la  Commission  des  experts). 

Ceux  des  Travaux  Publics  de 12.067.000 

(dommages  causés  par  les  inondations  ;  reconstruc- 
tion du  Palais  de  Justice  et  de  l'Ecole  de  Pharmacie 
de  Paris  ;  subventions  à  divers  chemins  de  i'er.) 

Ceux  des  exercices  périmés  de 1.563.822 

Total  des  crédits  supplémentaires 23.967.692 fr. 

D'un  autre  côté,  les  évaluations  des  impôts  indirects  ont  été  calculées 
avec  une  telle  modération  qu'il  nous  est  permis  de  compter  sur  des  ren- 
trées qui  compenseront  et  au-delà  ces  crédits  supplémentaires. 

Déjà  les  recouvrements  des  mois  de  janvier  et  février  1876  dépassent 
de  20.500.000  fr.  les  prévisions  budgétaires  (l). 

La  situation  de  l'exercice  1876  se  présente  donc  dans  des  conditions 
satisfaisantes. 

Exei'cice  1811 .  — Le  Budget  de  1877  que  nous  soumettons  à  votre 
sanction  s'élève  en  recettes  à 2.672. 140.530  fr. 

Ce  qui  constitue  une  augmentation,  comparative- 
ment à  celui  de  1876,  de  97. 111   948  fr. 
et  en  dépenses  à 2.667.296.751  fr. 

Ce  qui  constitue,  par  rapport  à  1876,  une  augmen- 
tation de  96.791.238  fr. 

Excédant  de  recettes 4.S'i3.779  fr. 

Nous  allons  placer  sous  vos  yeux  les  traits  principaux  de  ce  Budget 
en  renvoyant,  pour  les  détails,  aux  développements  imprimés  en  tête  de 
la  partie  consacrée  à  chacun  des  départements  ministériels. 

IV. —  Recettes. 

Les  recettes  évaluées,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus  à  2.672.140.530  fr. 
ne  comprennent  ni  augmentation  dans  les  tarifs  des  anciens  impôts  ni 
création  d'impôts  nouveaux. 

Elles  peuvent  donc  être  considérées  comme  le  produit  normal  et  régu- 
lier des  revenus  de  l'Etat,  calculés  d'après  les  faits  accomplis  eu  1875, 

(1)  Pour  calculer  les  évaluations  mensuelles,  on  prend  pour  base  le  rapport 
proportionni'l  entre  les  recouvrements  mensuels  et  le  total  des  recettes  réalisées 
du  l"  janvier-  au  31  décembre  pendant  une  période  de  5  ans  (ISGS,  1S69,  1873, 
1874  et  iST.'<) .  Les  recettes  de  la  2°  année  sont  celles  qui  n'ont  pu  être  recouvrées 
avant  le  3i  décembre  ;  elles  font  l'objet  d'un  même  mode  de  calcul. 
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et  n'ajoutent  rien  aux  charges  déjà  supportées  par  les  contribuables  et 
laissent  en  réserve  les  plus-values  qui  pourront  se  produire  à  deux  ans 
d'intervalle.  La  comparaison  de  ces  recettes  avec  celles  qui  avaient  pris 
place  dans  les  prévisions  de  1876,  fait  ressortir  les  différences  suivantes  : 

Le  produit  des  Contributions  directes  s'élève  à 388.479.000  fr. 

Ce  qui  représente  une  augmentation  de  3. 839. 300  fr. 
sur  1876,  augmentation  qui  résulte  notamment  des 
contributions  assises  sur  les  constructions  nouvelles, 
déduction  faite  des  contributions  afférentes  aux  pro- 
priétés qui  ont  cessé  d'être  imposables  et  du  déve- 
loppement naturel  du  produit  de  la  contribution  des 
patentes. 

Le  produit  des  taxes  assimilées  suit  la  même  pro- 
gression ;  supérieures  do  1.2-i2.600  fr.  à  celles  de 
1876,  elles  s'élèvent  à 24.291 .600  fr. 

La  contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  ligure 
dans  cette  augmentation  pour  478.600  fr. 

Les  produits  des  domaines,  ci 13.986.451  fr. 

dépassent  de  656.136  les  évaluations  de  1876.  Ce 
résultat  est  dû,  d'une  part,  à  ce  qu'on  a  tenu  compte 
de  l'accroissement  des  recettes  et  des  derniers  exer- 
cices qui  ont  élevé  le  taux  de  l'année  moyenne  ; 
d'autre  part,  ^  l'inscription  au  Budget  des  produits 
consommés  en  nature  dans  les  établissements  qui 
dépendent  du  ministère  de  l'Agriculture  et  du  com- 
merce. 

Les  produits  des  forêts  s'élèvent  à 38.548 .680  fr. 

avec  une  augmentation  de  484.000  fr.  sur  le  Budget 
précédent.  Cette  plus-value  concerne  les  produits 
extraordinaires  des  forêts  à  l'aide  desquels  l'Admi- 
nistration  se  propose  de  faire  face  à  l'augmentation 
des  travaux  de  routes  forestières,  de  reboisement  et 
de  gazonnement. 

hes  impôts  et  revenus  indirects  sont  évalués  en  pre- 
nant pour  base  les  recettes  effectuées  en  187S,  aux- 
quelles on  s'est  borné  à  ajouter  le  complément  du 
produit  des  impôts  qui,  par  suite  de  l'époque  tardive 
du  vote  législatif,  n'avaient  pu  être  mis  en  recou- 
vrement en  1875  que  pendant  une  partie  de  l'année. 
Ce  complément  est  de  26.218.000  francs.  Quelques 
déductions  ont  dû  être  faites  ;  on  en  indiquera  les 
raisons  en  traitant  successivement  les  différentes 
branches  d'impôts. 
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Les  droils  (Venregistrcment  et  de  timbre  sont  é\a.\uùs 


620. 6 19. 000  fr. 


En  tenant  compte  du  complément  du  produit  des 
impôts  qui  n'avaient  point  été  perçus  en  totalité  en 
1875,  la  comparaison  avec  les  évaluations  do  1876 
ne  fait  ressortirqu'une  différence  en  plus  de  877,000  fr. 

Le  produit  des  Douanes  est  prévu  pour "273.730.000  fr. 

Soit  une  augmentation  de  36.796.750  fr. 

Les  droits  sur  les  marchandises  diverses,  notam- 
ment les  cafés,  les  cacaos,  les  fils  et  tissus,  présen- 
tent une  plus-value  de  22.388.000  fr. 
Les  sucres  de  toute  origine  ont  produit  en   1875. 

une  recette  de 178.001.000  fr. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1875,  les  excédants  de 
rendement  doivent  être  diminués 
ou  même  supprimés  par  l'appli- 
cation de  la  saccharimétrie.  On 
compte  réaliser  de  ce  chef,  eu 
1877,  un  accroissement  de  recet- 
les  de 9.000.000  fr. 


Total  des  prévidons 187.000.000  fr. 

La  comparaison  avec  les  prévisisions  de  1876  fait 
ressortir  une  plus-value  de  29.010.000  fr.  qui  porte 
pour  17.140.000  fr.  sur  les  sucres  exotiques  et 
et  pour  11.870.000  fr.  sur  les  sucres  indigènes. 

Bien  que  la  consommation  du  sel  soit  restée  sta- 
tionnaire  en  1875,  les  droits  ont  faibli  pendant  cet 
exercice,  par  suite  d'acquittements  anticipés  en 
vue  d'échapper  à  la  surtaxe.  Pour  les  sels  des 
douanes,  lemontantde  cette  surtaxe  est  de  2.320.000 
fr.,  ce  qui  réduit  à  2.583.230  fr.  la  diminution 
qui  ressort  de  la  comparaison  avec  les  prévisions 
de  1876. 

Les  contributions  indirectes  sont  évaluées  à 1 .040 . 767 .  000  fr. 

soit  42.151.545  fr.  de  plus  qu'en  1876. 

Outre  le  complément  des  impôts  qui  n'ont  pas  été 
mis  en  recouvrement  pendant  toute  l'année  1873 
(9.354.000  fr.)  et  le  produit  de  l'application  de  la 
saccharimétrie  (3.905.000  fr.),  la  plupart  des  droits 
perçus  par  cette  administration  présentent  des  plus- 
values  qui  tiennent  à  diverses  améliorations  dans  le 
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service  en  même  temps  qu'au  développement  de  la 
consommation.  En  ce  qui  concerne  les  boissons,  tout 
en  tenant  compte  des  effets  de  la  suppression  de 
l'exercice  chez  les  bouilleurs  de  crû  (15.000.000),  et 
de  certaines  recettes  propres  à  1873  telles  que  inven- 
taires, etc.,  on  constate  encore  une  augmentation  de 
12.000.000  fr.  et  le  produit  de  la  vente  des  tabacs, 
qui  a  atteint  le  chiffre  de  312.440.000  fr.  en  187S, 
dépasse  les  évaluations  de  1876  de  12.870  000  fr. 

Le  produit  des  postes,  également  en  progression 
constante,  est  fixé  à 116.126.000 fr. 

11  est  supérieur  de  8.930.000  fr.  aux  prévisions 
de  1876. 

L'impôt  de  3  0/0  sur  les  valeurs  mobilières  ligure 

pour 35.676.000 

en  augmentation  de  502.000  fr. 

Les  taxes  télégraphiques  sont  évaluées  à 16.600.000 

Les  produits  universitaires,  à 4.471 .660 

Les  revenus  et  produits  de  l'Algérie,  à 24.483.400 

Les  retenues  affectées  au  service  des  pensions  civiles,  à.  18.044.000 

Les  produits  divers  du  Budget,  dont  on  trouvera 
l'énumération  dans   les   développements    ci-après, 

s'élèvent  à 53.117.730 

par  suite  des  faits  constatés  en  1875. 

On  a  cru  devoir  ramener  de  18.000.000  <à 
15.000.000  fr.  les  versements  à  recevoir  des  volon- 
taires d'un  an.  Cette  réduction  de  3.000.000  fr.  est 
plus  que  compensée  par  diverses  augmentations^ 
notamment  sur  le  produit  des  amendes  et  condam- 
nations pécuniaires  et  par  l'inscription  au  Rudget 
du  produit  des  Chancelleries  consulaires  qui  figurait 
autrefois  dans  les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  Budget. 

Enfin,  une  somme  de 3.500.000 

destinée  aux  travaux  publics  en  Algérie,  doit  être, 
comme  chaque  année,  versée  par  la5ociéie'  algérienne. 


Total  général  des  recettes 2.672.140.330  fr. 

V.  —  Dépenses. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  n'introduire  qu'avec  une  extrême  mo- 
éialion  des  dépenses  nouvelles  dans  la  loi  du  budget. 
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Les  crédits  demandés  en  addition  aux  crédits  alloués  en  1876  sont, 
pour  la  plupart,  la  conséquence  des  lois  votées  pendant  la  dernière 
session  de  l'Assemblée  nationale,  ou  d'engagements  contractés  par  l'Etat. 

Ministère  des  Finances. 

•i"  Section.  —  Les  crédits  demandés  pour  que  la  Dette  publique  et 
les  dotations,  s'élèvent  à 1 .20 1 .42 8 . 330  fr. 

Us  présentent  sur  ceux  qui  ont  été  accordés  pour 
1876,  une  augmentation  de  19.598.049  fr. 

L'annuité  de  remboursement  aux  communes  et 
aux  départements,  des  avances  que  la  loi  du  4  août 
1874  les  a  autorisés  à  faire  pour  le  caserment,  est 
augmentée  de  3.212.251  fr. 

Les  intérêts  de  la  Dette  flottante  sont  portés  de 
28.000.000  fr.  à  38.000.000.  Cette  augmentation  est 
nécessitée  par  l'accroissement  des  découverts  aux- 
quels doivent  faire  face  les  ressources  de  la  Dette 
flottante  et  par  la  création  des  bons   du .  Trésor  S  et 

4  1/20/0,  destinés  à  alimenter  le  compte   de   liqui- 
dation. 

Conformément  au  mode  adopté  en  1873  et  en 
1876,  on  a  transporté,  du  budget  des  Travaux  publics 
à  celui  des  Finances,  les  annuités  dues  aux  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer  pour  les  nouvelles  lignes 
terminées,  soit  4.242.768  fr. 

La  même  mesure  a  été  appliquée  à  l'annuité  due 
à  la  Compagnie  Lyon-Méditerranée  pour  les  chemins 
de  fer  Algériens,  3.661.100  fr. 

Les  dépenses  administratives  du  Sénat  et  les 
indemnités  des  Sénateurs  ont  été  provisoirement 
évaluées  à  4.SO0.0OO  fr. 

Par  contre,  les  intérêts  dus  à  la  Banque  de  France 
ont  été  diminués  de  2.181.250  fr.,  la  Dette  viagère 
de  1.364.833  fr.,  les  dépenses  administratives  de  la 
Chambre  des  députés  de  1.782.000  fr.,  par  rapport 
au  crédit  ouvert  pour  les  dépenses  de  l'Assemblée 
nationale. 

2°  SECTION.  —  Service  général.  Crédits  demandés.  20.474.922  fr. 

La  réorganisation  du  service  de  la  Caisse  centrale 
du  Tréônr  et  le  renouvellement  des  titres  de  rentes 

5  0/0   au  porteur,  justifient  une  augmentation  de 
651.672  fr. 
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3»  SECTION.  —  Frais  de  régie  et  de  perception 2S1 .616.941  fr. 

Les  crédits  alloués  en  1876 ,  s'élevaient  à 
249.014.338  fr.,  différence  en  plus  de  l'exercice  1877, 
2.602.603  fr. 

Le  développement  de  toutes  les  branches  d'impôts 
dont  il  a  été  fait  mention  ci-dessus,  devait  nous  con- 
duire à  créer  quelques  nouveaux  emplois.  Tel  est  le 
motif  de  l'augmentation  qui,  pour  chaque  régie,  pré- 
sente cependant  un  chiffre  aussi  modéré  que  pos- 
sible. Nous  vous  proposons ,  en  outre ,  d'allouer 
500.000  fr.  à  l'administration  des  forêts  pour  le  re- 
boisement et  le  gazonnement  des  montagnes,  dé- 
pense couverte  d'ailleurs  par  le  produit  équivalent 
de  coupes  extraordinaires  de  bois. 

4"  SECTION.  —  Remboursement  et  restitution 19.557.000  fr. 

L'insuffisance  des  crédits  alloués  dans  les  der- 
nières lois  de  finances  avait  nécessité  le  recours  à 
des  crédits  supplémentaires  qu'on  évitera  sans  doute 
à  l'avenir  en  augmentant  les  crédits  de  cette  section 
d'une  somme  de  1.775.000  fr. 

Ministère  de  la  Justice  et  des  Cultes. 

Service  de  la  Justice.  —  Crédits  demandés 34.338.240  fr. 

Soit  une  différence  en  plus  de  566.600  fr.,  qui  s'ex- 
plique notamment  par  une  augmentation  du  traite- 
ments des  Greffiers  de  Justice  de  Paix.  (Loi  du  16  no- 
vembre 1875.) 

Service  des  Cultes.  —  Crédits  demandés 55.228.245  fr 

L'augmentation,  comparativement  au  Budget  de 
1876,  s'élève  à  1.500.250  fr.;  elle  s'applique  à  l'aug- 
mentation des  traitements  des  desservants  pour  ' 
1.200.000  fr.  et  à  la  restauration  de  la  cathédrale  de 
Reims  pour  200.000  fr.  Deux  premières  annuités 
de  pareille  somme  ont  été  votées  sur  les  budgets  de 
1875  et  1876. 

Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

Les  crédits  demandés,  ci 13.201.500  fr. 

dépassent  ceux  qui  ont  été  alloués  pour  1876  d'une 
somme  de  1.946.000  fr.,  savoir  :  196.000  fr.  applica- 
bles auxbesoins  généraux  du  service,  et  1.750.000  fr. 
concernant  les  dépenses  des  Chancelleries  consu- 
laires rattachées  pour  la  première  fois  au  Budget 
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général  de  l'État.  Cette  dernière  dépense  est  d'ail- 
leurs compensée  par  une  recette  équivalente  qui 
figure  aux  produits  divers  du  Budget. 

Ministère  de  Vlntcrieur. 

Crî'dits  demandés 8'i. 188.701  l'r. 

La  cinquième  annuité  de  6.000.000  fr.  pour  la 
liquidation  des  dépenses  de  guerre  figurant  pour  la 
dernière  fois  au  Budget  de  1876,  les  crédits  de  1877 
auraient  dû  être  diminués  de  pareille  somme:  mais, 
par  suite  de  diverses  allocations  supplémentaires 
s'élevant  à  2.898.S27  fr.,  l'amélioration  de  ce  Budget 
n'est  que' de  3. "217. 323  fr.  Ces  allocations  concernent 
le  complément  de  l'augmentation  de  traitement  ac- 
cordée en  1876  aux  employés  des  préfectures  et 
sous-préfectures,  le  service  des  prisons,  les  travaux 
du  Palais  de  Justice  de  Paris,  etc. 

Gouvernement  général  civil  de  V Algérie. 

Les  crédits  proposés "25.111 .47"2  fr. 

présentent  une  diminution  de  1.697.159  fr.  qui  n'est 
qu'apparente,  attendu  que  l'annuité  des  chemins  de 
fer  algériens  a  été  transportée  au  chapitre  de  la 
Dette  publique  pour  3.661.100  fr.  et  que  les  dé- 
penses de  l'instruction  publique  en  Algérie  ont  été 
rattachées  au  ministère  de  l'Instruction  publique 
pour  164.000  fr.  Ensemble  3.825.100  fr. 

La  comparaison  de  ces  deux  sommes  fait  au  con- 
traire ressortir  une  augmentation  de  dépenses  en 
1877  de  '2.127.941  fr.  destinée  à  l'amélioration  de 
divers  services. 

Ministère  de  la  Guerre. 

Crédits  demandés S35.G63.385  fr. 

soit  une  augmentation  de  35. 62'). 270  fr. 

Toutes  les  conséquences  de  l'application  des  lois 
sur  l'organisation  de  l'armée  n'avaient  pu  être  exac- 
tement prévues;  nous  citerons  entre  autres  la  réu- 
union  des  réservistes  dont  la  dépense  s'élèvera  an- 
nuellement à  près  de  7.000.000  fr.;  on  a  dû,  en 
outre,  rectifier  certaines  évaluations,  telles  que  le 
prix  de  ration  des  fourrage;^,  l'entretien  des  nou- 
veaux forts,  etc. 
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Ministère  de  la  Marine. 

Crédits  demandés 185.97o.0i3  fr. 

Nous  sommes  entrés  plus  largement  dans  la  voie 
que  nous  avions  indiquée  en  préparant  le  Budget  de 
1876,  c'est-à-dire  l'inscription  au  Budget  ordinaire 
des  crédits  nécessaires  au  maintien  normal  de  la 
flotte. 

Les  chapitres  X  et  XI  présentent  dans  ce  but  une 
augmentation  de  15.1o4.1-2o  fr. 

Il  est  important  de  ne  plus  recourir  au  compte  de 
liquidation  pour  les  dépenses  de  cette  nature.  Ce 
sont  des  dépenses  permanentes  du  plus  haut  intérêt 
et  pour  ainsi  obligatoires,  car  si  on  négligeait  d'y 
pourvoir,  la  flotte  serait  détruite  au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années. 

Les  développements  ci-après  feront  connaître  les 
motifs  de  quelques  autres  modifications  de  détail. 

Ministère  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts. 

Crédits  demandés 48.980.937  fr 

Soit  une  augmentation  de  4.06S.39'2  i'r.  qui  porte, 
savoir  ; 

Sur  le  Budget'  de  l'Instruction  publique  pour 
3.893.092  fr.,  conséquence  de  la  loi  des  14  et '22  dé- 
cembre 1875  (Facultés)  et  augmentation  des  traite- 
ments des  instituteurs  (Loi  du  I"2  juillet  1873). 

Sur  le  Budget  des  Beau.'c-Arts  pour  173.300  fr. 
(Acquisition  des  ouvrages  d'art  et  création  d'un  ate- 
lier de  Mosaïque  à  la  manufacture  de  Sèvres.) 

Ministère  de  l'Agriculture  et  du  Commerce. 

Les  crédits  demandés  s'élèvent  à 19.347. 100  fr. 

Certains  chapitres,  notamment  ceux  des  haras  et 
des  encouragements  à  l'agriculture,  présentent  des 
augmentations  qui  s'élèvent  à  820,600  fr.;  mais  cette 
somme  est,  en  fait,  réduite  à  2t0.600  fr.  par  suite 
de  la  suppression  du  crédit  de  600,000  fr.  inscrit  au 
Budget  de  1876  pour  l'exposition  de  Philadelphie  et 
d'une  diminution  de  10,000  fr.  sur  les  secours  aux 
colons. 

Ministère  des  Travaux  publics. 

Crédits  demandés 174. 184.893  fr. 
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Les  crédits  de  ce.  département  font  ressortir  une 
augmentation  de  13.079.757  fr.  bien  qu'on  ait,  ainsi 
qu'on  l'a  dit  plus  haut,  transporté  au  chapitre  de  la 
Dette  publique  les  annuités  afférentes  aux  lignes  de 
chemins  de  fer  terminées  :  soit  4. 24*2. 768  fr. 

Les  routes,  les  canaux,  les  rivières  réclament 
4,160.000  fr.,  les  ports  4.060.000  fr.,  les  travaux 
d'amélioration  agricole  750.000  fr.,  les  travaux  de 
chemins  de  fer  et  subventions  aux  Compagnies 
2.845.160  francs,  enfin  une  deuxième  annuité  de 
1.965.000  fr.  se  répartit  entre  divers  établissements  : 
École  de  Pharmacie,  dépôts  d'étalons,  chapelle  du 
palais  de  Versailles,  et  palais  de  Justice  de  Paris. 


Total  général  des  dépenses  de  1877 2.667.296.751  fr. 

La  loi  dont  les  articles  sont  formulés  ci-après  reproduit  les  faits  qui 
viennent  d'être  exposés.  Elle  ne  contient  d'autre  disposition  nouvelle 
que  la  consécration,  par  un  article  spécial,  de  la  réforme  plusieurs  fois 
réclamée  par  les  Commissions  de  finances  des  précédentes  législatures, 
concernant  le  rattachement  au  Budget  général  de  l'État  des  Chancelle- 
ries diplomatiques  et  consulaires  qui  formaient,  depuis  1836,  un  service 
spécial  rattaché  pour  ordre  au  Budget  du  Ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Léon  Say, 

Ministre  des  Finances. 


STATISTIQUE  DU  SALON  DE  1876. 

Le  Salon  s'est  ouvert,  comme  d'habitude,  le  1"  mai,  au  palais  des 
Champs-Elysées.  Malgré  le  Livret  offlciel,  qui  le  désigne  comme  la 
93=  exposition  officielle  depuis  l'année  1673,  il  est  le  103°  depuis  203  ans, 
le  57°  depuis  1793,  le  52"  du  siècle,  le  5°  de  la  République  actuelle. 
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Le  livret  de  1876  contient  4.033  numéros,  ainsi  répartis,  pour  les  sept 
divisions  du  Catalogue,  entre  2.824  artistes. 

Ouvr.i^es.      Artistes. 

Tableaux 2.093  1.499 

Dessins,  pastels,  aquarelles,  etc.  934  578 

Sculpture.. 622  460 

Gravure  en  médailles 44  32 

Architecture. 76  69 

Gravure 237  169 

Lithographie 25  17 

Total 4.033      '2.824 

(1)  Voyez  celle  du  .Salon  de  1875,  Journal  des  Économistes,  mai  1875,  p.  326. 
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Comparé  aux  quatre  derniers  salons  républicains,  celui  decette  année 
les  dépasse  sensiblement,  —  en  quantité,  bien  entendu,  —  et  présente 
avec  eux  les  différences  suivantes  pour  chacun  des  genres. 

AN-NÊES:       1872 

Peinture  et  Dessins J .  536 

Sculpture  et  Médailles  . .  334 

Architecture 53 

Gravure  et  Lithographie  lii 


1873 

i8-;4 

1875 

1876 

1.491 

2.628 

2.827 

3.029 

419 

633 

666 

666 

43 

104 

-105 

76 

189 

292 

264 

262 

Total...     2.067    2.142    3.657    3.81 
Différence  en  plus  : 

Sur  le  salon  de  1875 171  ouvrages. 

Sur  le  salon  de  1872 1.966        — 


4.033nos 


Les  2.824  artistes  présentent  les  variétés  suivantes,  comme  sexe  et 
comme  origine. 

Pris  en  bloc  : 

Hommes...     2.410  Femmes...        414  =  2.824 

Français...     2.419  Etrangers.        385  =  2.804 

Paris 1.003  Province...     1.397  =  2.419 

Pris  en  détail  : 

•    Peinture.      Sculpture. 

Hommes 1.699  466 

Dames 141  12 

Demoiselles 237  14 

Français, 1.747  436 

Etrangers 316  .^3               2 

Paris 727  159              24 

Départements 1.056  251              42 

Sans  indication  ... .          14  3               1 


Architecture. 

69 


66 


Gravure.      Total. 

176  =  2.410 

2  =      155 

8  =      259 

170  =  2.419 

14  =      385 

93  =  1.003 

67  =  1.416 

2  =        20 


Les  383  étrangers  se  classent  ainsi  par  pays  ; 


Italie 

Belgique... 
Hollande... 
Angleterre . 
Danemark. 
Amérique. . 


65 

22 
24 
17 
40 


Allemagne 
Espagne . . 
Autriche.. 
Suisse  .... 
Suède.,.. 
Pologne.. . 


Russie. . , 
Portugal . 
Turquie . , 
Grèce 

Egypte.., 


Total 


385 


L' Alsace-Lorraine  est  représentée  par  57  artistes  (Alsace,  36  ;  Lor- 
raine, 21);  Nice  en  compte  3;  la  Savoie,  3  également. 
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Enfin,  pour  donner  une  idée  du  goût  qui  domine,  sur  les  4.033  nu- 
méros, le  portrait  seul  en  absorbe  1.052,  soit  plus  du  quart,  ainsi  dis- 
tribués : 

Peinture 335        Sculpture aiji        Gravure 47 

Dessins  et  pastels. .     319        Médaillons...      31         Lithographie..      5 
Resterait  à  compter,  au  besoin,  les  comtes,  vicomtes,   marquis,  ba- 
rons et  baronnes,  fort  nombreux  cette  année;  mais  ce  détail  est  à  peu 
près  aussi  étranger  à  une  statistique  sérieuse  qu'à  l'art  lui-même. 

Edmond  Renaudin. 

STATISTIQUE  DE  L'hNSURKECTION  DE  LA  COMMUNE. 
Rapport  de  la  Commission  des  grâces.'—  Rapport  de  la  Commission  d'amnistie  '. 

Une  loi  du  17  juin  1871  avait  constitué  la  Commission  des  grâces 
pour  l'examen  des  dossiers  des  condamnés  pour  faits  relatifs  à  l'insur- 
rection du  18  mars  1871,  commission  dont  le  double  Rapport  a  élô  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  en  décembre  1875  et  en  mars  1870  3. 

Composée  de  quinze  membres  '*  ,  élus  en  séance  publique  les  '21  et 
Tl  juin  1871,  la  Commission  s'est  réunie  pour  la  première  fois  le  30  juin, 
et  pour  la  dernière  fois  le  20  décembre  1875  ;  elle  a  tenu,  en  quatre  ans 
et  demi,  246  séances,  soit  un  peu  plus  d'une  par  semaine. 

Ce  long  Rapport  occupe  près  de  12  pages  de  {'Officiel,  ou  35  colonnes; 
il  renferme  l'exposé  minutieux  des  travaux  de  la  commission,  et  con- 
tient nombre  de   faits  et  do  chiffres  dont  il  a  paru  bon  de  donner  ici 

le  résumé. 

* 

Le  nombre  des  individus  compromis  dans  les  G. 536  affaires  soumises 
à  l'examen  de  la  commission  se  répartit  ainsi  : 

Fijur  le  sexe  : 

Hommes 6438.    Femmes  ...        98  =  6.536 


'  Présenté  par  MM.  Martel  et  Félix  Voisin. 

'  Présenté  par  .M.  Paris. 

"  Le  8  mars,  jour  où  la  Commission  de  permanence  s'est  réunie  h  Versailles  et 
oïl  l'ancienne  Assemblée  a  transmis  ses  pouvoirs  aux  nouvelles  Chambres, 
M.  Martel,  président  de  la  Commission  des  grùces,  a  dit  que  les  pouvoirs  de  cette 
Commission  expiraient  en  même  temps  que  ceux  de  l'Assemblée.  Dans  une  séance 
leuue  depuis  ce  Rapport,  elle  a  statué  sur  tous  les  recours  en  grâce  qui  lui  ont 
été  adressés. 

'  MM.  Martel,  président  ;  Piou,  vice-président  ;  comte  de  Bastard,  tccrétaire; 
Félix  Voisin,  id.;  Batbio,  comte  de  Maillé,  comlo  DuchJtel,  Poltcreau-Ville- 
neuve,  Sacaze,  Tailhand,  m^irquis  do  Quinsonnas,  Bigot,  Merveilleux  du  Vignau, 
Paris,  Corne. 
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Pour  l'origine  : 

Département  de  la  Seine 1.716 

Province 4.626 

Étranger 194  =  6.836 

Comme  situation  de  famille  : 

Célibataires 3.295 

Mariés  sans  enfants 829 

_     avec      —        126 

Veufs  sans   —    2.068 

—  avec   —   218  =  6.536 

Comme  profession  : 

Occupés  aux  travaux  des  champs  .  .  .  615 

Occupés  à  des  travaux  industriels.  .  .  -4.013 

Concierges  ou  domestiques 418 

Négociants,   marchands,  logeurs,  em- 
ployés divers 910 

E.xerçant  une  profession  libérale    .  .  .  126 

Militaires  ou  marins 330 

Sans  profession 104  =  6.536 

Près  de  600  ont  été  signalés  comme  vivant  en  concubinage,  et  un 
grand  nombre  comme  souteneurs  de  filles.  1.500  au  moins  avaient  des 
antécédents  judiciaires;  mais,  depuis  les  incendies  de  la  Commune,  il 
est  toujours  bien  difficile  de  donner  des  chiffres  précis  à  cet  égard. 
* 

♦    ¥ 

Classées  d'après  la  nature   des  condamnations  prononcées,  les  6.536 
affaires  soumises  à  la  commission  des  grâces  se  décomposent  ainsi  : 

Condamnations  à  mort ; 111 

—  à  la  déportatation  dans  une  enceinte 

fortifiée 744 

—  à  la  déportation  simple 2.191 

—  à  la  détention 1.232 

—  au  bannissement 68 

—  au.\  travau.\  forcés  à  perpétuité 82 

—  aux  travaux  forcés  à  temps 133 

—  à  la  réclusion 61 

—  à  l'emprisonnement 1.895 

—  à  l'emprisonnement  dans  une  maison 

de  correction 5 

—  à  la  surveillance  de  la  haute  police  .  .  12 

Total 6.536 
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Si  l'on  rapproche  ce  chiffre  de  celui  des  condamnations  contradictoires 
prononcées  par  les  conseils  de  guerre  ou  les  cours  d'assises  (1),  on  voit 
que  ces  deux  juridictions,  statuant  en  matière  criminelle,  ont  prononcé, 
du  15  mars  1871  au  30  novembre  187d,  un  nombre  total  de  9.596  con- 
damnations contradictoires  se  décomposant  ainsi  : 

Condamnations  à  mort Uq 

, —  à    la    déportation  dans  une    enceinte 

fortifiée 1.197 

—  à  la  déportation  simple 3.446 

—  à  la  détention 1.321 

—  au  bannissement 333 

—  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 94 

—  aux  travaux  forcés  à  temps 179 

—  à  la  réclusion 7(j 

—  à  l'emprisonnement -2.670 

—  à  l'emprisonnement  dans  une  maison 

de  correction gg 

—  à  la  surveillance  de  la  haute  police   .  .        117 

Total 9.596 

Sur  les  9.596  condamnés,  6.536  ont  formé  un  premier  recours  en 
grâce;  sur  ce  nombre,  2.064,  le  tiars  environ,  ont  obtenu  soit  dos  com- 
mutations, soit  des  remises  partielles  ou  totales  de  leur  peine. 

1.222  ont  formé  un  second  recours  en  grâce,  et  855  ont  été  l'objet  de 
décisions  favorables. 

Enfin,  167  dossiers  ont  été  examinés  une  troisième  fois,  cinq  une 
quatrième  fois  (2). 

En  résumé  : 

1°  Le  nombre  des  condamnés  qui  ont  fait  appel  à  la  clémence  de  la 
commission  et  du  président  de  la  République  est  de 6.536 

2-  Le  nombre  total  des  condamnés  qui  ont  obtenu  des  com^ 
mutations,  remises  partielles  ou  totales  de  leur  peine,  de  ...  .    2,649 
3°  Le  nombre  total  des  avis  émis  par  la  commission  est  : 
En  premier  examen,  de g  ggg 

(1)  22  conseils  de  guerre,  14  courfl  d'assises.  Ces  dernières  ont  eu  à  juger  41  af- 
faires comprenant  236  .iccusés. 

U6  accusés  ont  été  condamnés,  120  ont  été  acquittés. 

Sur  les  lie  condamnés,  2  ont  été  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
à  a  la  deport.a.on  simple,  6  à  la  déportation  dans  une  enceinte  forliflée,  7  aux  tra- 
vaiuc  fores,  20  ù  la  détention,  8  i  la  réclusion  et  70  à  remprisonnomcnt. 

[^)  iur  les  110  condamnations  h.  mort,  26  seulement  ont  reçu  leur  exécution 
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En  deuxième  examen,  de 1.426 

En  troisième  examen,   de 210 

En  quatrième  examen,  de 7 

Nombre  total 8.179 

4o  Nombre   total    des    avis  de  la  commission   concluant  au 
rejet  des  recours  en  grâce 5.039 

5°  Nombre  total  des   avis    de  la  commission  concluant  à  des 
commutations,  remises  partielles  ou  totales  de  peines 3.140 

Total  général 8.179 

avis  émis  par  la  commission  des  grâces  du  28  août  1871  au  20  décembre 
1873. 

A  la  date  du  l"'  juillet  i87S,  date  la  plus  récente  à  laquelle  des  ren- 
seignements aient  pu  être  donnés,  il  y  avait  : 
A  la  Nouvelle  Calédonie,  dans  la  presqu'île  Ducos  : 
Condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  : 

Hommes 805.         Femmes 6  =  811 

Parmi  eux,  364  ont  été  antérieurement  frappés  par  des  con- 
damnations judiciaires. 
La  Nouvelle-Calédonie  renferme,  dans  l'île  des  Pins: 
Condamnés  à  la  déportation  simple  : 
Hommes 2.795.        Femmes 13    2.808 

Parmi  eux,  995  ont  été  antérieurement  frappés  par  des  con- 
damnations judiciaires. 

Enfin,  on  a  un  total  de 3.609 

individus  condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  et  à  la 
déportation  simple. 

Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  embarqués  pour  la  Nouvelle-Calédonie 
a  été  en  réalité  un  peu  plus  considérable  ;  il  s'est  élevé,  en  effet,  à  3.781; 
mais  il  a  été  ramené  au  chiffre  de  3.609,  par  suite  de  138  décès  et  de 
34  évasions. 

A  une  date  beaucoup  plus  récente  (20  novembre  1875),  les  condamnés 
de  rinsurrection.de  1871,  dont  la  peine  doit  être  subie  en  France  ou 
dont  le  départ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  n'avait  pu  encore  être  effec- 
tué, étaient  répartis,  au  nombre  de  1.647,  entre  onze  établissements 
pénitentiaires  de  l'intérieur  (1). 

Ainsi,  sur  les  40.000  individus  arrêtés  et  interrogés  à  propos  des  faits 
du  18  mars,  restent  aujourd'hui  : 

Déportés 3.609 

Hommes  condamnés  aux  travaux  forcés 233 

(1)  Hommes,  1.598,   —  Femmes,  49. 
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Femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 7 

Hommes  et  femmes  condamnés  à  des  peines  diverses  et  se 
trouvant  en  France 1.647 

Soit,  au  total 5.496 

individus  condamnés  à  l'occasion  des  faits  de  l'insurrection  de  1874,  et 
subissant  actuellement  leur  peine  (1). 
* 

Le  Sénat  ayant  été,  presque  à  son  début,  saisi  d'une  proposition 
d'amnistie  présentée  par  MM.  Victor  Hugo,  Peyrat,  etc.,  une  commis- 
sion a  été  nommée  d'urgence  et  a  déjà  publié  son  Rapport  (2),  concluant 
au  rejet  pur  et  simple. 

Ce  Rapport,  qui  s'est  appuyé  avant  tout  sur  celui  si  remarquable  et 
si  curieux  du  général  Appert,  reprend  et  met  en  évidence  les  chiffres 
suivants  relatifs  aux  individus  compromis  dans  les  événements  de  la 
Commune. 

Nous  ne  voulons  revoir,  dit-il,  «  ni  ces  révolutionnaires  cosmopolites, 
toujours  mêlés  à  nos  discordes  (la  justice  en  a  frappé  396,  sans  compter 
les  contumax),  ni  les  repris  de  justice  les  plus  vulgaires,  voleurs  ou 
escrocs  (on  compte,  parmi  les  condamnés,  2.911  individus  coupables  de 
crimes  ou  de  délits  antérieurs  (3),  ni  les  incendiaires,  ni  les  assassins 
(97  subissent  en  ce  moment  la  peine  des  travaux  forcés  ou  de  la  dépor- 
tation,... ni  ces  instigateurs  de  l'insurrection  qui  ont  égaré  tant  de  mal- 
heureux et  cherché,  k  l'heure  du  danger  et  de  la  justice,  un  asile  au 
delà  de  la  frontière  (3.313  contumax,  condamnés  aux  peines  les  plus 
graves  (4),  n'avaient  pas  été  repris,  à  la  date  du  1"  juillet  187S,  et  s'é- 
taient, en  grande  partie,  réfugiés  à  l'étranger... 

n  Le  rapport  de  M.  le  général  Appert  constate  que,  sur  43.522  incul- 

(1)  Voy.  dans  le  Journal  des  Économistes ,  n"  d'avril  1875,  «la  Déportation  &  la 
Nouvelle-Calédonie  ■,  par  M.  Marcel. 

(2)  Rapporteur,  M.  Paris. 

(3)  Contre  l'ordre  public 504 

—  les  personnes 454 

—  les  mœurs 128 

—  la  propriété 1534 

Vagabondage 291 

2911 

(4)  Condamnés  à  la  peine  de  mort 175 

—  à  la  déportation  2910 

—  aux  travaux  forcés 159 

—  à  la  détention 30 

—  à  des  peines  correctionnelles'. ...  39 

3313 
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pés,  7. '213  ont,  été  relâchés  sur  «refus  d'informer»,  '23.727  en  vertu 
d'ordonnances  de  non-lieu,  et  que  parmi  les  12.582  plus  compromis  qui 
ont  été  mis  en  jugement,  10. 137  ont  été  condamnés,  et  2.443  acquittés. 
Le  nombre  des  acquittements,  devant  le  conseil  de  guerre,  a  ainsi  dé- 
passé la  moyenne  habituelle  des  tribunaux  ordinaires.  Il  nous  apprend, 
dans  le  même  document,  que,  dès  le  mois  de  juillet  1875,  la  justice 
militaire  avait,  pour  ainsi  dire,  terminé  sa  tâche.  Elle  se  bornait  à  pour- 
suivre les  individus  signalés  comme  ayant  à  leur  charge  des  faits  do 
droit  commun,  des  actes  importants  d'organisation  ou  de  direction  pen- 
dant la  période  insurrectionnelle,  et  à  juger  contradictoirement  les  con- 
damnés par  contumace  qui  avaient  été  repris  ou  qui  se  présentaient  vo- 
lontairement. 

<  La  commission  des  grâces,  nommée  en  séance  publique  le  10  juillet 
1871,  a  fonctionné  jusqu'au  jour  oii  son  mandat  a  expiré  avec  celui  de 
l'Assemblée  nationale  qui  l'avait  instituée.  D'après  le  Rapport  supplé- 
mentaire présenté  le  8  mars  dernier  à  la  commission  de  permanence, 
6.536  condamnés  sur  10.137  ont  formé  un  premier  recours  en  grâce. 
2.064  ont  obtenu,  soit  la  commutation,  soit  la  remise  partielle  ou  totale 
de  leur  peine.  La  commission  a  admis  les  seconds,  les  troisièmes,  les 
quatrièmes  recours;  sur  1.643  demandes  ainsi  reproduites,  1.077  déci- 
sions sont  intervenues,  soit  au  profit  de  condamnés  qui  n'avaient  en- 
core obtenu  aucune  grâce,  soit  au  profit  de  ceux  qui  avaient  été  l'objet 
d'une  commutation  antérieure.  En  résumé,  6.536  condamnés  ont  pré- 
senté un  recours  ;  2.649  ont  obtenu  grâce  complète  ou  partielle.  La 
commission  a  émis  8.179  avis;  5.039  ont  été  favorables.  Ajoutons,  pour 
compléter  les  renseignements  qui  nous  paraissent  nécessaires  à  l'examen 
de  cette  grave  question,  que  le  nombre  des  condamnés  à  la  déportation 
dirigés  sur  la  Nouvelle-Calédonie  est  de  3.575,  et  que,  parmi  eux,  Ton 
en  compte  1.504  qui  avaient  commis  des  crimes  ou  des  délits  antérieu- 
rement à  l'insurrection  du  18  mars. 

«  La  Commission  des  grâces  a  examiné  8, 1 79  dossiers,  et  prononcé  3,140 
commutations  ou  remises  de  peines.  Edm.  R. 
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(M.  Waddington  explique  ainsi,  dans  l'Exposé  des  motifs,  les  raisons 
qui  ont  déterminé  le  gouvernement  à  réclamer  la  modification  de  la  loi 
du  12  juillet  1875.) 

A  la  suite  d'un  débat  parlementaire  dont  le  souvenir  est  encore  trop 
présent  pour  que  vous  en  ayez  oublié  la  gravité,  la  loi  du  12  juillet 
1875  a  décidé,  dans  son  article  1"^'',  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. En  même  temps,  dans  son  article  13,  elle  reconnaît  aux  élèves 

3»  SÉRIE,  T.  xi.li.  —  15  mai  1876.  19 
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des  Facultés  libres  le  droit  de  se  présenter,  pour  l'obtention  du  grade, 
soit  devant  les  Facultés  de  l'État,  soit  devant  un  jury  spécial.  Enfin, 
l'article  14  règle  la  composition  de  ce  dernier  jury  en  déterminant  la 
proportion  des  professeurs  de  l'État  et  des  professeurs  libres  qui  doivent 
concourir  à  le  former. 

Cette  création  des  jurys  mixtes  était  une  sorte  de  transaction.  A  l'ori- 
gine, en  effet,  on  avait  réclamé  pour  les  Facultés  libres  le  droit  de  con- 
férer les  grades  concurremment  avec  les  Facultés  de  l'État  ;  et  dans  la 
commission  do  1870  (l),  différents  systèmes  avaient,  en  outre,  été  débat- 
tus; —  institution  d'un  jury  spCxial  composé  d'anciens  professeurs  et  de 
juges  tirés  de  la  magistrature  et  des  corps  savants  ;  jury  professionnel, 
institué  pour  chaque  fonction  ou  profession,  devant  lequel  les  candidats 
devaient  subir  leurs  épreuves,  aucun  grade  n'étant  plus  exigé  à  l'avenir 
pour  l'entrée  des  fonctions  publiques  ou  libérales;—  enVin,  le  jury 
professionnel,  mais  après  l'obtention  préalable  de  grades  académiques 
témoignant  d'études  régulières  et  méthodiques. 

Entre  ces  divers  régimes,  discutés  par  la  commission  et  successive- 
ment abandonnés  par  elle,  le  gouvernement  a  été  conduit,  en  1875, 
sinon  à  faire  un  choix  résolu,  du  moins  à  accepter  celui  d'entre  eux 
qui  lui  paraissait  devoir  rallier  la  majorité  dans  l'Assemblée. 

Si  récente  que  soit  la  décision  de  l'Assemblée  nationale,  nous  croyons 
devoir  soumettre  de  nouveau  à  l'examen  dos  pouvoirs  législatifs  une 
question  qui  n'a  pas  cessé  de  préoccuper  les  esprits  les  plus  clair- 
voyants et  qui  a  laissé  des  doutes  sérieux  et  des  appréhensions  légiti- 
mes, même  parmi  ceux  qui  ont  donné  leur  adhésion  aux  articles  dont 
nous  proposons  aujourd'hui  le  retrait. 

En  provoquant  ce  nouveau  débat,  nous  nous  estimons  heureux  de 
retrouver  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés  les  promoteurs  les  plus 
éloquents  de  la  loi  du  1"2  juillet;  la  présence  de  nos  honorables  collègues 
et  leur  parole,  qui  ne  manquera  pas  d'être  entendue,  suffisent  à  écarter 
toute  pensée  de  surprise  ou  de  précipitation.  La  matière  est,  d'ailleurs, 
trop  délicate  pour  que  nous  nous  bornions  à  un  simple  énoncé,  et  vous 
nous  permettrez,  messieurs,  de  résumer  les  motifs  du  projet  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Nous  dirons  d'abord  que  la  liberté  de  l'enseignement  est  hors  du  dé- 
bat. L'article  85  de  la  loi  du  15  mars  1850  se  bornait  à  la  prévoir;  l'ar- 
ticle l"'"   de   la   loi  du   12  juillet  1875  l'affirme  de  la  manière  la  plus 

(1)  Cette  commission  se  composait:  du  ministre  de  l'instruction  pulilique,  de 
l'arclievêque  de  Paris,  de  MM.  Guizot,  Andral,  Bertiot,  J.  Bertrand,  Bois,  Boissier, 
de  Broglic,  R.  P.  Captier,  général  do  Chabaud  La  Tour,  Darcy,  Denonvilliers, 
Dubois,  Dumas,  gé-iéral  Favé,  Franck,  L.  de  Gaillard,  Laboulaye,  le  P.  Perraud, 
Prevost-Paradol,  de  Rémusat,  Saint-Marc-Girardin,  Saint-René  Taillandier, 
Serret,  Thureau-Dangin,  Vallette. 
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explicite  ;  aussi,  bien  loin  de  vouloir  la  contester  ou  de  chercher  à  en 
gêner  l'exercice,  nous  la  défendrons  énergiquement.  Fidèles  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  toujours  soutenus,  nous  revendiquons  pour  la 
conscience  d'autrui  la  même  indépendance,  la  même  liberté  dont  nous 
voulons  jouir  pour  nous-mêmes. 

En  effet;,  quel  a  été  l'argument  capital  des  défenseurs  de  la  loi?  «  Le 
père  de  famille,  ont-ils  dit,  a  le  droit  de  choisir  le  maître  de  ses  en- 
fants, et  vous  lui  faites  violence  en  lui  imposant  des  maîtres  dont  les 
doctrines  lui  sont  parfois  suspectes.  La  liberté  d'enseigner  est  un  corol- 
laire de  la  liberté  de  conscience,  et  le  monopole  attribué  à  l'Université 
de  1808  est  une  contrainte  pour  les  consciences,  aussi  bien  au  point  de 
vue  des  convictions  religieuses  qu'au  point  de  vue  des  convictions  poli- 
tiques. Ce  monopole  est  un  obstacle  à  l'initiative  des  citoyens,  un 
obstacle  à  l'émulation  ;  il  nous  prive  très-certainement  d'une  somme  de 
forces  considérables  qui  seraient  pour  le  pays,  si  elles  trouvaient  un 
emploi,  un  accroissement  de  puissance  et  de  crédit  ». 

Aujourd'hui  que  la  liberté  est  acquise  et,  nous  le  répétons,  hors  de 
toute  atteinte  ;  aujourd'hui  que  ceux  des  pères  de  famille  qui  pouvaient 
s'alarmer  des  effets  du  monopole  sont  mis  en  possession  des  garanties 
qu'ils  souhaitaient,  que  désire-t-on  de  plus?  Est-il  sage,  est-il  politique 
d'aller  au  delà  et  de  maintenir  dans  la  loi  un  dangereux  élément  de 
discorde?  Car  la  liberté  d'enseigner  n'implique  en  aucune  manière  le 
droit  pour  les  Facultés  libres  à  la  collation  des  grades;  il  y  a  là  deux 
termes,  deux  ordres  d'idées  absolument  distincts,  et  ce  serait  nuire  à  la 
liberté  que  de  vouloir  plus  longtemps  les  confondre.  Plus  la  liberté  est 
grande,  plus  le  contrôle  doit  être  sévère  et  efficace  ;  aussi,  loin  de  de- 
venir la  conséquence  et  le  couronnement  de  la  liberté  d'enseigner,  la 
collation  des  grades  doit  en  rester  le  correctif  nécessaire. 

En  effet,  l'État,  qui  a  renoncé  à  la  prérogative  de  diriger  seul  nos 
hautes  études,  peut-il,  par  un  nouvel  abandon,  consentir  à  partager  la 
fonction  de  vérilier  l'aptitude  des  candidats  aux  grades?  Peut-il  oublier 
qu"il  s'agit  ici  des  intérêts  de  la  santé  publique,  des  intérêts  k  de  la 
morale,  de  la  Constitution  et  des  lois  »  (art.  7  de  la  loi)?  Peut-il  oublier 
que  les  grades  donnent  accès  non-seulement  aux  carrières  libérales, 
mais  aussi  aux  emplois  publics? 

Ces  carrières  et  ces  emplois  sont  accessibles  à  tous  les  citoyens,  quelle 
que  soit  leur  naissance  ou  leur  fortune,  mais  à  certaines  conditions 
déterminées  qui  doivent  être  égales  pour  tous.  Pour  maintenir  cette 
égalité,  il  faut  qu'il  y  ait  un  juge  unique,  et  que  ce  juge  soit  impartial; 
or,  l'État  lui-même  peut  seul  remplir  cette  fonction.  De  plus,  le  mi- 
nistre, son  mandataire,  qui  a  reçu  mission  de  signer  les  diplômes,  se 
porte  garant,  par  ce  fait  même,  de  la  valeur  de  ces  titres  et  des  con- 
naissances spéciales  du  licencié  ou  du  docteur. 
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Le  ministre  signe,  donc  il  est  responsable;  par  cons(5quent,  il  a  le 
droit  et  le  devoir  de  désigner  les  hommes  qui  doivent  lui  servir  de  té- 
moins devant  les  familles  et  devant  l'opinion,  et  non-seulement  de  les 
désigner,  ce  que  la  loi  du  12  juillet  lui  concède,  mais  de  les  choisir  de 
telle  sorte  qu'ils  lui  soient  personnellement  connus,  qu'il  lui  soit  pos- 
sible de  les  suivre  dans  leur  vie,  de  répondre  de  leur  savoir  et  de  leur 
probité.  Si  respectables  et  si  éclairés  qu'ils  puissent  être,  les  professeurs 
examinateurs  empruntés  aux  Facultés  libres  offriront-ils  à  l'État  cet 
ensemble  de  moyens  de  contrôle  et  de  renseignements  à  tous  les  degrés? 
Il  est  permis  d'en  douter,  et  dans  une  matière  si  grave  il  ne  doit  pas  y 
avoir  place  pour  le  doute  ;  la  certitude  est  une  nécessité. 

D'autre  part,  nous  nous  sommes  demandé  quels  pouvaient  être  les 
résultats  du  fonctionnement  des  jurys  mixtes,  et  nous  avons  recherché 
avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  les  éléments  d'une  conviction.  La  com- 
mission de  1870,  qu'il  nous  est  permis  de  citer  avec  quelque  insistance 
puisque  ses  travaux  ont  été  le  point  de  départ  du  projet  de  M.  le  comte 
Jaubert,  la  commission  de  1870,  après  une  enquête  approfondie,  avait 
conclu  au  rejet  du  régime  dont  il  s'agit. 

En  admettant,  du  reste,  que  l'expérience  déjà  faite  dans  un  pays 
voisin  n'ait  pas  eu  tous  les  inconvénients  qui  nous  ont  été  dénoncés,  il 
est  certain  tout  au  moins  que  cette  expérience  a  donné  lieu  aux  appré- 
ciations les  plus  contradictoires.  Ainsi,  tandis  que  d'un  côté  on  atteste 
que  la  pratique  des  jurys  mixtes  a  exercé  sur  les  études  une  action 
plutôt  favorable  que  nuisible,  de  l'autre  côté,  on  persiste  à  signaler  au 
sein  de  ces  jurys  des  compromis  inévitables:  les  professeurs  se  faisant, 
en  certains  cas,  les  avocats  de  leurs  élèves;  à  tel  auirc  moment,  faisant 
échange  de  complaisances  ;  dans  les  deux  camps,  la  même  hésitation  h 
traiter  certains  sujets  qui  peuvent  devenir  une  occasion  de  conflit.  On 
voudra  bien  reconnaître  que  la  discordance  des  déclarations  n'est  pas 
faite  pour  nous  rassurer,  et  qu'il  nous  est  difficile  de  hasarder  sur  de 
semblables  indices  la  fortune  de  nos  études. 

Puis  encore,  quels  motifs  a-t-on  invoqués  à  l'appui  de  la  revendica- 
tion qui  nous  occupe?  On  a  dit  que  la  liberté  serait  un  bienfait  illu- 
soire si  les  professeurs  des  Facultés  libres  n'avaient  pas  le  droit  de 
participer  aux  examens  qui  sont  la  sanction  des  études  ;  que  le  déni  de 
ce  droit  constituerait  une  inégalité  inadmissible,  qu'il  serait  une  atteinte 
à  la  dignité  des  professeurs  libres.  A  cet  égard,  nous  ferons  observer  que 
ce  môme  souci  de  la  dignité  des  professeurs  ne  s'est  pas  manifesté  dans 
le  domaine  de  l'enseignement  secondaire,  puisque  personne,  raême 
parmi  les  plus  ardents  défenseurs  de  la  loi  du  12  juillet,  n'a  contesté  le 
maintien  de  la  collation  des  baccalauréats  ès-scicnces  et  ès-lettres  aux 
professeurs  des  Facultés  de  l'État.  Quant  à  l'inégalité  dont  on  parle,  il 
nous  serait  permis,  si  l'on  insistait,  de  signaler  dans  nos  lois  d'ensei- 
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gnement   plus  d'une  différence  tout  à  l'avantage  des  établissements 
libres. 

On  a  dit  aussi,  en  se  défendant  toutefois  de  vouloir  contester  l'im- 
partialité  éprouvée  des  jurys  de  l'Etat,  que  la  prudence  et  un  sentiment 
de  dignité  nécessaire  commandaient  aux  professeurs  examinateurs  d'é- 
viter l'ombre  même  du  soupçon. 

Ici,  messieurs,  la  réponse  est  aisée.  Dans  cette  période  de  près  de 
soixante-dix  ans  qui  s'est  écoulée  depuis  l'organisation  de  l'Université 
jusqu'à  cette  heure,  où  sont  les  plaintes,  où  est  le  soupçon?  On  'es 
fait  une  arme  de  certaines  théories,  de  certains  écrits;  on  a  critiqué, 
condamné  les  doctrines  des  savants;  en  aucun  temps,  à  aucun  moment, 
ni  sous  le  régime  du  certificat  d'études,  ni  depuis  sa  suppression,  on 
n'a  mis  en  doute  l'intégrité  des  juges.  Les  professeurs  examinateurs  ns 
se  sont  jamais  enquis  du  culte  des  candidats,  ni  de  leurs  sentiments 
politiques  ;  ils  se  sont  efforcés  prudemment,  patiemment,  de  se  rendre 
compte  du  degré  de  leur  instruction. 

Quant  à  l'inconvénient  qui  peut  résulter  four  le  candidat  et  pour  le 
juge  de  la  différence  des  méthodes,  nous  pouvons  affirmer  que,  dans 
l'ordre  de  la  médecine,  l'expérience  est  faite.  Les  professeurs  de  l'Éta 
examinent  tous  les  jours  les  élèves  des  écoles  de  santé  militaire  et  na- 
vale, et  jamais  la  différence  des  méthodes  n'a  donné  lieu  à  la  moindre 
contestation.  Bien  plus,  à  Paris  et  dans  les  départements,  des  chefs  d'éta- 
blissements libres  bien  connus  viennent  chaque  jour  et  d'eux-mêmes, 
avant  les  épreuves,  prendre  conseil  des  professeurs,  certains  qu'ils  sont 
de  la  sagesse  de  leurs  appréciations  et  de  leur  équité. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  à  cet  endroit  que  les  défiances  qui  vi- 
saient jadis  l'ancienne  Université  n'ont  plus  de  raison  d'être.  On  perd 
de  vue  que  l'Université  de  1808,  telle  que  Napoléon  l'avait  conçue,  telle 
que  la  Restauration  l'avait  acceptée,  n'existe  plus.  Cette  grande  corpo- 
ration possédait  en  propre  une  dotation  distincte  du  budget  de  l'État; 
elle  avait  ses  domaines,  ses  statuts,  sa  juridiction  et,  dans  les  trois 
ordres  d'enseignement,  le  monopole  absolu.  C'était  le  grand  reproche, 
et  il  était  fondé. 

Aujourd'hui,  les  professeurs  examinateurs  de  l'État  ne  sont  plus  les 
associés  d'une  entreprise  dont  ils  auraient  à  se  partager  les  bénéfices, 
dont  le  succès  ou  l'insuccès  pourrait  intéresser  immédiatement  leur 
vanité  ou  susciter  leurs  jalousies  ;  ils  n'ont  plus  à  leur  tête  le  grand- 
maître  et  le  conseil  de  famille  dont  les  décisions  régissaient  souverai- 
nement les  personnes  et  les  choses  de  l'enseignement. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  au  sein  duquel  tous  les 
cultes  reconnus,  les  différents  départements  ministériels,  l'enseignement 
public  et  l'enseignement  libre  ont  également  leurs  représentants,  —  ce 
grand  conseil  élu  donne  nécessairement  son  avis  sur  toutes  les  ques- 
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lions  de  règlements  relatifs  aux  concours,  aux  programmes  d'études  et 
aux  examens.  Que  reste-t-il  donc  de  tant  de  privilèges,  de  cette  autonomie 
puissante  qui  portait  ombre  et  qui  a  justifié  tant  de  récriminations  ? 

La  corporation  a  disparu;  elle  est  devenue  partie  intégrante  de  l'Élat 
au  même  titre  et  dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  grands  corps 
qui  le  représentent,  et  entre  lesquels  il  a  distribué  les  diverses  fonctions 
du  gouvernement. 

En  un  mot,  ce  n'est  plus  l'Université  qui  peut  être  mise  en  cause, 
c'est  l'État,  l'impartialité  de  l'État,  la  vigilance  de  ses  conseils  ;  et  lors- 
qu'on rejirésente  l'institution  des  jurys  mixtes  comme  un  moyen 
d'apaisement,  nous  avons  le  regret  de  n'y  voir  pour  l'État  qu'une  dépos- 
session, pour  nos  études  une  aventure,  et,  au  point  de  vue  de  notre  esprit 
public,  qu'un  nouvel  agent  de  division. 

Nous  aborderons  en  terminant,  et  pour  ne  négliger  aucune  partie  de 
la  question,  le  côté  plus  particulièrement  historique  du  débat.  On  s'est 
mépris,  croyons-nous,  en  attribuant  au  législateur  de  '1808  cette  nou- 
veauté de  l'État  maître  de  l'enseignement  et  de  la  collation  des  grades. 

Napoléon  a  sans  doute  rassemblé,  centralisé  ce  qui  était  épars  ;  il  a 
enfermé  dans  une  seule  et  même  institution  les  anciennes  Universités 
provinciales;  mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  ces  Universités 
fussent  indépendantes  de  l'État  ;  au  contraire,  elles  en  dépendaient  ex- 
pressément. Par  une  action  continue  et  réfléchie  dont  les  manifestations 
se  retrouvent  à  chaque  pas  dans  notre  histoire,  la  royauté  avait  placé 
tous  ces  établissements  sous  sa  main  ;  et  ce  que  Philippe  le  Bel,  Louis  XI, 
Charles  IX,  Henri  III  avaient  tenté,  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  .XIV 
l'avaient  également  voulu.  Dans  le  dernier  temps  de  l'ancienne  monar- 
chie, chacune  des  Universités,  dans  son  ressort  et  par  dclcgation  de  la 
puissance  royale,  avait  un  droit  de  surveillance  sur  tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  ecclésiastiques  ou  laïques,  et  aucune  école  ne 
pouvait  être  fondée  sans  l'agrément  préalable  du  roi. 

Les  grades  que  conféraient  ces  Universités,  par  délégation,  ne  pouvaient 
avoir,  d'ailleurs,  ni  le  caractère  ni  la  portée  qu'ils  ont  aujourd'hui;  la 
société  était  tout  autrement  constituée,  et  l'obtention  des  charges  et 
leur  transmission  étaient  soumises  à  des  règles  qui  ne  sont  plus.  On  se 
souvient,  il  est  vrai,  que  des  religieux,  s'autorisant  d'une  bulle  ponti- 
ficale et  de  la  partialité  des  jurys  universitaires,  revendiquèrent  comme 
un  droit  la  collation  des  grades;  mais  les  parlements  repoussèrent 
énergiquement  cette  prétention,  qu'ilsjugèrent  attentatoire  à  l'autorité 
royale;  et  si,  plus  tard,  ces  religieux  obtinrent  le  bénéfice  du  grade 
pour  les  élèves  de  leurs  collèges,  ce  ne  fut  encore  que  dans  deux  ou 
trois  Univer.sités,  auxquelles  ils  furent  tenus  de  s'incorporer. 

En  résumé,  la  liberté  de  l'enseignement  est  acquise  ;  aucun  grief  sé- 
rieux n'a  pu  être  invoqué  contre  les  jurys,  formés  de  professeurs  de 
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rÉtat;  leur  impartialité  n'est  pas  douteuse  ;  leur  compétence  est  cer- 
taine; l'enquête  relative  aux  jurys  mixtes,  et  dirigée  par  la  commission 
de  1870,  a  mis  en  lumière  les  objections  les  plus  fortes,  et,  puisqu'ilne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  l'avenir  de  nos  études  et  du  recrutement 
de  ses  services,  il  est  interdit  à  l'État  de  se  prêter  à  un  essai  compro- 
mettant. Il  ressort,  dti  reste,  de  tout  ce  qui  précède,  qu'en  admettant  le 
partage  de  la  collation  des  grades,  l'État  délaisserait  un  droit  et  un 
devoir  qui  ont  leur  source  dans  notre  passé  le  plus  ancien,  et  que  les 
rois  et  les  parlements  n'ont  pas  cessé  un  seul  instant  d'affirmer. 
Le  projet  de  loi  se  compose  des  deux  articles  suivants  : 
Art.  l".  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  articles  13  et  14  de  la 
loi  du  12  juillet  l!J7o. 

Art.  2.  —  Les  élèves  des  Facultés  libres  peuvent  se  présenter,  pour 
i'obtontion  des  grades,  devant  les  Facultés  de  l'État,  en  justifiant  qu'ils 
ont  pris  dans  la  Faculté  dont  ils  ont  suivi  les  cours  le  nombre  d'inscrip- 
tions voulu  par  les  règlements. 

Waddington. 


CORRESPONDANCE 


LE  RECENSEMENT  DE  LA  FRANCE  EN  I87C  OU  18:7. 

Lettre  adressée  au  Ministre  de  l'Intérieur  par  les  bureaux  de  la  Société  de 
statistique  et  de  la  Société  d'économie  jiolUique. 

Monsieur  le  ministre. 

Depuis  le  commencement  du  siècle,  les  dénombrements  de  la 
population  française  sont  quinquennaux  et  servent  pendant  les 
cinq  années  qui  suivent  aux  diverses  opérations  administratives 
qui  se  règlent  sur  la  population. 

Le  premier  de  ces  dénombrements  réguliers  a  eu  lieu  en  1801  ; 
le  suivant  en  1806,  puis  le  troisième  en  181 1  ;  les  événements  po- 
litiques empêchèrent  celui  de  1816,  mais  ces  dénombrements  quin- 
quennaux reprirent  régulièrement  en  1821,  182G,  1831,  183G,  184', 
1840,  1851,  1830,  1861,  1866. 

(1)  Voyez  le  lextc  de  la  Loi  du  12  juillet  1875  dans  le  numéro  d'août  1875, 
XXIX,  p.  265.  —  Voyez  aussi,  dans  le  môme  numéro,  p.  205,  la  «  Discussion  sur 
la  liberlé  de  l'enseignement  ».  résumé  complet  des  débats  de  l'Assemblée  nationale. 
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Ainsi,  l'invariable  règle  suivie  par  l'administration  française  est 
de  faire  les  dénombrements  réglementaires ,  la  première  et  la 
sii'ième  année  de  chaque  période  décennale. 

Après  celui  de  1866,  devait  donc  venir  celui  de  1871  ;  les  évé- 
nements le  Orent  reculer  d'une  année;  il  eut  lieu  en  1872. 

Mais  il  nous  semble  que  ce  n'était  là  qu'une  perturbation  acci- 
dentelle, qui  ne  pouvait  troubler  la  régulière  succession  de  nos  dé- 
nombrements. Un  précédent  paraissait  d'ailleurs  devoir  rassurer 
les  statisticiens  sur  ce  point.  En  effet,  les  événements  de  1815 
avaient,  comme  ceux  de  1870-71,  empêché  le  dénombrement  ré- 
glementaire, et  cependant  les  dénombrements  suivants  furent  re- 
pris aux  époques  régulières  1821,  1826,  1831,  etc.  Malgré  cela, 
l'administration  actuelle  se  propose  de  rompre  avec  tous  ces  précé- 
dents, parce  que  les  continuer  la  mettrait  en  contradiction  avec  la 
formule  employée  lors  de  la  promulgation  du  dénombrement 
de  1872,  et  qui,  copiant  les  formules  précédentes,  déclare  que  les 
résultats  de  ce  dénombrement  seront  seuls  considérés  comme  au- 
thentiques pendant  cinq  ans,  et  c'est  quatre  ans  qu'il  aurait  fallu 
dire. 

Cependant  on  voit  que  si,  pour  se  conformer  à  cet  arrêté,  on  re- 
cule le  dénombrement  en  1877,  on  se  met  en  contradiction  avec 
tout  le  passé,  on  bouleverse  la  symétrie  de  nos  recensements;  il  y 
aura  les  dénombrements  avant  la  guerre,  datant  de  la  première  et 
delà  sixième  année  de  chaque  période  décennale,  puis  les  dénom- 
brements après  la  guerre,  datant  de  la  deuxième  et  de  la  septième 
année  de  chaque  période  décennale. 

La  Société  de  statistique  s'est  émue,  monsieur  le  ministre,  de 
cette  perturbation  qui,  introduite  dans  la  succession  de  nos  dé- 
nombrements, constitue  comme  une  ère  nouvelle  commémorative 
d'événements  douloureux  et,  en  môme  temps,  devient  un  embarras 
pour  les  investigations  scientifiques. 

C'est  pourquoi  cette  société  savante  nour.  a  chargé,  monsieur  le 
ministre,  de  vous  exposer  respectueusement  ses  vœux,  et  de  les 
motiver  succinctement. 

La  Société  de  statistique  regrette  donc  vivement  l'abandon  des 
anciennes  périodes  de  nos  dénombrements  commençant  avec  le 
siècle  (1801),  —  succession  qui  donnait  tant  de  régularité  à  ses 
dénombrements,  —  de  facilité,  de  prée'sion  et  d'élégance  aux  tra- 
vaux scientifiques  qui  les  prennent  pour    ase. 

Mais,  outre  ces  raisons,  il  y  a  un  autre  point  de  vue  qui  lui  pa- 
raît de  haute  importance  :  c'est  que  l'aire  ainsi'définitif  un  change- 
ment dû  à  une  perturbation  douloureuse  et  accidentelle,  ce  serait 
aller  à  contre-sens  du  mouvement  qui  entraîne  toutes  les  nations 


LE  RECENSEMENT  DE  LA  FRANCE  EN  1S76  OU  1877.  297 

civilisées  à  harmoniser  leurs  inslilulions  comme  en  témoignent  les 
traités  decommerce,  les  traités  postaux,  etc.,  traités  qui  sontsou- 
vent  rendus  plus  faciles  et  plus  intimes  par  la  concordance  des  ac- 
tes administratifs  des  nations.  Or,  toutes  celles  des  nations  qui 
nous  entourent,  et  qui  ont  adopté  la  périodicité  quinquennale  ou 
décennale  pour  les  époques  de  leur  dénombrement,  les  effectuent 
comme  nous  le  faisions,  la  première  ou  la  sixième  année  de  chaque 
période  décennale;  telle  la  Belgique,  dont  les  dénombrements 
datent  de  1846,  1856,  1866  et  1876,  de  l'Angleterre,  la  Suisse, 
l'Italie,  la  Suède,  etc.,  etc.,  dont  les  dénombrements  se  rap- 
portent aux  années  18-41,  1831,  1861,  1871,  etc.  On  peut  même 
dire  que  c'est  la  règle  de  toutes  les  nations,  sauf  l'Allemagne,  dont 
les  dénombrements  triennaux  tantôt  coïncident  avec  les  dates  sus- 
dites, tantôt  s'en  écartent. 

Ainsi,  monsieur  le  ministre,  les  époques  réglementaires  adop- 
tées jusqu'ici  par  votre  administration,  concordant  avec  celles  de 
la  plupart  des  nations  voisines,  sont  à  la  fois  les  plus  favorables 
aux  agissements  administratifs  et  à  ceux  de  la  science. 

Enfin,  monsieur  le  ministre,  l'administration  française  s'est 
constamment  intéressée  aux  congrès  internationaux  de  statistique 
auxquels  elle  a  toujours  envoyé  plusieurs  délégués.  Or,  le  but 
poursuivi  par  ces  congrès  est  justement  de  se  rapprocher  de  plus 
en  plus  de  cette  concordance  que  le  déplacement  de  la  date  de  nos 
dénombrements  aurait  pour  résultat  de  trouljler  en  un  point  où 
elle  s'est  déjà  établie. 

Permettez-nous,  monsieur  le  ministre,  en  terminant,  d'aller  au- 
devant  de  la  seule  objection  qui  (il  nous  semble),  puisse  être  faite 
à  l'exécution  de  nos  vœux  :  à  savoir  le  temps  trop  court  qui  reste 
jusqu'au  mois  d'août,  bien  malheureusement  choisi  pour  cette  opé- 
ration. Mais  la  Société  de  statistique  y  voit  au  contraire  une  ex- 
cellente occasion  pour  reporter  la  date  de  nos  dénombrements  en 
décembre,  époque  adoptée  par  toutes  les  autres  nations  comme 
étant  celle  où  les  déplacements  de  population  sont  réduits  à  leur 
minimum,  où  les  recenseurs  ont  le  plus  de  chance  de  rencontrer 
les  familles  présentes  à  leur  domicile,  et,  par  suite,  où  les  chances 
d'erreurs  dans  les  informations  qu'ils  relèvent  sont  à  leur  moindre 
degré. 

Ainsi,  monsieur  le  ministre,  il  paraît  donc  à  la  Société  de  sta- 
tistique qu'à  tous  les  points  de  vue,  il  est  extrêmement  désirable 
que  les  dénombrements  de  la  population  française  restent  fixés 
après  la  guerre  comme  ils  l'étaient  avant,  à  savoir  :  la  première  et 
la  sixième  année  de  chaque  période  décennale  ;  en  conséquence,  que 
notre  premier  dénombrement  ail  lieu   celte  année  même.  Elle 
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pense  que,  pour  enlever  toute  entrave  à  l'exécution  de  ce  vœu,  il 
sufilt  ; 

|o  De  modifier  légèrement  le  décret  de  promulgation  du  dernier 
dénombrement,  en  lui  faisant  prendre  fin  en  janvier  1877  ; 

2°  En  reportant  en  décembre  prochain  l'exécution  dudit  recen- 
sement. 

Nous  espérons,  monsieur  le  ministre,  que  vous  n'attribuerez 
qu'à  notre  zèle  pour  le  bien  public  et  les  progrès  de  la  science  à 
laquelle  nous  nous  sommes  voués,  la  présente  pétition,  et  qu'en 
conséquence  vous  voudrez  bien  la  prendre  en  sérieuse  considéra- 
tion. 

La  Société  d'économie  politique,  consultée  sur  cette  pétition,  s'est 
empressée  de  joindre  ses  vœux  à  ceux  de  la  Société  de  statistique 
auprès  de  M.  le  ministre. 

Ont  signé,  comme  mandataires  de  leur  société  respective,  les 
présidents  et  vice-présidents  des  deux  sociétés: 

MM.  Hippolyte  Passy,  Wolowski,  Joseph  Garnier,  Levasseur, 
membres  de  l'Institut,  les  docteurs  Cl.  Juglar  et  Bertillon. 


LA  DEPIiECLATIOX  DE  L'ARGENT. 

A  M.  LE  RÉDACTEUR  EN  CHEF  DU  Joumal  clcs  Economistcs. 

Voici  une  lettre  sur  la  question  monétaire,  qui  m'est  adressée  pa"  le 
président  de  la  Banque  principale  de  l'île  de  Java.  Je  vous  la  commu- 
nique ;  elle  est  fort  instructive,  très-nette,  et  mérite  d'être  publiée  dans 
votre  recueil.  Vos  lecteurs  verront  comment  on  apprécie  la  question 
au  delà  des  mers,  et  avec  quel  désintéressement  on  sait  se  placer  au- 
dessus  de  la  routine  et  des  habitudes  prises,  qui  retiennent  tant  de 
monde  chez  nous.  Je  ne  veux  pas  faire  de  commentaire  sur  cette  lettre; 
je  dirai  seulement  que  la  crainte  manifestée  par  mon  honorable  cor- 
respondant devoir  l'orprendre  beaucoup  plus  de  valeur  qu'il  n'en  a  au- 
jourd'hui, s'il  devient  la  monnaie  universelle,  ne  me  paraît  pas  très- 
fondée.  D'abord,  il  ne  sera  jamais  la  monnaie  universelle  exclusive; 
on  se  servira  toujours  de  l'argent  comme  monnaie  d'appoint  dans  les 
petites  transactions,  et  ce  sont  les  plus  nombreuses;  pour  les  grandes, 
ce  dernier  métal  circulera  à  l'état  de  lingot,  comme  il  circule  déjà 
entre  pays  qui  n'ont  que  l'or  comme  étalon  principal.  Ensuite,  je  crois 
avoir  démontn;,  dans  mon  article  du  mois  de  décembre  1S7S,  auquel  il 
est   fait  allusion  dans  cette  lettre,  qu'avec  une  production  annuelle  de 
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300  millions  d'or,  qui  ne  tend  qu'à  s'accroître,  il  y  aura  toujours  assez 
do  ce  mêlai  même  pour  les  besoins  nouveaux  qui  surgiront.  Il  faut  te- 
nir compte  des  perfectionnements  du  crédit  qui  économisent  de  plus 
en  plus  le  numéraire,  qui  font  qu'en  Angleterre,  il  y  a  plus  d'opéra- 
tions commerciales  avec  2  milliards  et  demi  d'or,  que  chez  nous  avec 
près  de  6.  Les  6  milliards  d'or  qui  existent  peut-être  en  France,  dont 
l.iOO  déposés  à  la  Banque,  sont  évidemment  de  trop,  et  on  pourrait  en 
céder  uqe  partie  sans  inconvénient  aux  pays  qui  en  manquent.  La  pé- 
nurie de  l'or  n'est  pas  à  craindre;  ce  qui  est  à  redouter,  avec  la  dépré- 
ciation de  plus  en  plus  grande  do  l'argent,  c'est  l'abaissement  général 
de  valeur  du  signe  monétaire,  si  on  garde  les  deux  métaux  précieux. 
En  n'en  conservant  qu'un  comme  élalon  principal,  on  aura  au  moins 
l'avantage  de  lui  assurer  plus  de  fixité  dans  le  prix. 
Agréez,  etc. 

V.  Bonnet. 
Voici  la  lettre  de  mon  honorable  correspondant  : 

Monsieur,  permettez-moi  de  vous  adresser  quelques  observa- 
tions à  propos  de  votre  étude  sur  la  dépréciation  de  l'argent  insé- 
rée dans  le  Journal  des  Economistes,  livraison  de  décembre  1875. 

D'accord  avec  les  autorités  les  plus  compétentes  dans  la  matière, 
vous  posez  comme  fait  une  chose,  à  mon  avis,  très-discutable, 
savoir  que  l'étalon  d'or  ne  convient  en  aucune  manière  aux  contrées 
de  l'extrême  Orient,  et  que  ces  contrées  doivent  être  mises  en 
dehors  des  concurrents  qui  auront  à  sedisputer  leur  part  de  la  pro- 
duction annuelle  de  ce  métal. 

Je  pourrais  être  de  votre  avis  si  nous  avions  afi'aire  à  des  con- 
trées isolées  du  reste  du  monde,  comme  le  fut  jadis  le  Japon,  où 
pendant  des  siècles  peut-être  l'argent  a  pu  conserver  relativement 
à  l'or  une  valeur  triple  de  ce  qu'il  valait  ailleurs.  Mais,  à  un  point 
de  vue  commercial  et  Cnancier,  l'extrême  Orient  ne  forme  qu'une 
partie,  très-importante  il  est  vrai,  mais  secondaire  cependant,  du 
marché  monétaire  universel,  auquel  il  est  intimement  lié  par  des 
opérations  de  change  et  des  envois  de  numéraire.  Les  cours  du  change 
dans  l'extrême  Orient  sont  affectés  par  la  baisse  de  l'argent,  exac- 
tement de  la  même  manière  que  les  cours  dans  les  pays  de  l'Occi- 
dent, qui  ont  gardé  l'argent  comme  base  unique  de  leur  circula- 
tion. Le  prix  de  l'argent  à  54  d.  sur  le  marché  de  Londres,  fait 
immanquablement  monter  les  cours  de  Calcutta  sur  Londres  à 
environ  1  sh.  9  ou  à  21  deniers;  ce  qui  constitue  pour  Galcultaune 
perte  do  10  0/0  dans  la  valeur  de  la  roupie,  puisque,  avant  la  dépré- 
ciation actuelledel'argent,  c'est-à-dire  avant  l'année  1870,  elle  valait 
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en  moyenne  2  sh.  ou  24  deniers.  Il  en  serait  de  même  chez  nous  à 
Java  si  la  frappe  de  l'argent,  soit  ici,  soit  dans  la  métropole,  était 
permise;  mais  la  loi  monétaire  des  Pays-Bas  du  6  juin  1873,  ayant 
stipulé  que  la  frappe  de  l'argent  serait  interdite,  même  pour  les 
colonies  Néerlandaises,  il  s'ensuit  que  la  valeur  de  notre  moyen  de 
circulation,  et  par  suite  le  cours  du  change,  ne  peuvent  se  régler 
que  d'après  la  valeur  tout  à  fait  fictive  dont  jouissent  aujourd'hui 
nos  florins  et  nos  rixdalers,  comme  les  écus  qui  circulent  chez 
vous. 

Que  la  monnaie  d'argent  convienne  mieux  aux  besoins  spéciaux 
des  peuples  de  l'Orient  qu'une  circulation  basée  sur  l'or,  je  ne  le 
nie  pas.  Au  contraire,  il  faudra  de  la  peine,  et  beaucoup  de  peine 
peut-être,  pour  accoutumer  les  Orientaux  à  accepter  l'or  comme 
monnaie  légale;  mais  je  ne  saurais  admettre  qu'à  cause  de  cela  il 
soit  indispensable  que  l'Orient  continue  il  se  servir,  comme  base  de 
son  système  monétaire  d'un  métal,  qui,  par  la  dépréciation  gra- 
duelle dont  nous  sommes  témoins,  vient  de  perdre  la  qualité  essen- 
tielle et  indispensable  d'étalon  de  valeur. 

De  deux  maux  il  faut  éviter  le  pire,  et  comme  tel  je  crois,  que 
l'instabilité  de  l'étalon,  dont  on  se  sert  encore  dans  cette  partie  du 
monde,  est  bien  plus  à  craindreque  les  diflicultés  que  peut  rencon- 
trer l'introduction  del'or  comme  moyen  d'échange  parmi  des  popu- 
lations, qui  jusqu'ici  n'ont  employé  que  l'argent. 

S'il  en  est  ainsi,  la  solution  du  grand  problème  monétaire,  qui 
depuis  quelques  années  occupe  tous  les  esprits  sérieux,  dépend 
donc  en  délinitive  de  la  question  de  savoir  si  lesdemandes  d'argent 
de  l'extrême  Orient  seront  toujours  assez  puissantes  pour  mettre 
un  frein  à  la  dépréciation  graduelle  du  métal.  Si  la  réponse  peut 
être  aflirmative,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  de  la  marche  future 
des  affaires. 

Tôt  ou  tard  l'argent  regagnera  sa  valeur  normale,  et  personne 
ne  songera  plus  à  s'en  défaire  pour  tout  de  bon  dans  les  pays  où  les 
besoins  de  la  circulation  s'accommodent  mieux  de  l'usage  de  l'ar- 
gent que  du  métal,  que  les  nations  avancées  de  l'Europe  préfèrent 
comme  moyen  d'échange. 

Mais  si  par  contre  la  réponse  doit  être  négative,  la  situation 
actuelle  devient  des  plus  sérieuses.  L'Orient  ne  peut  se  soustraire 
impunément  à  l'influence  des  lois  économiques  générales  qui  ré- 
gissent la  circulation  monétaire  dans  les  pays  civilisés  de  l'Europe. 
Ici,  comme  ailleurs,  la  nature  des  choses  s'oppose  au  maintien, 
comme  mesure  de  valeur,  d'un  métal  sujet  à  de  continuelles  et 
fortes  oscillations  de  hausse  et  de  baisse,  et  malgré  les  raisonne- 
ments de  VEconomist  anglais  dans  son  numéro  du  il  septembre 
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dernier,  et  de  M.  Stanley  Jevonsdans  son  livre  récent  su r'ia monnaie 
et  le  mécanisme  de  l'échange  (p.  142),  l'Orient  se  verra  Ibrcé  de 
suivre  le  mouvenicnt  général  vers  For,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer  à 
de  profondes  perturbations  de  sa  situation  économique  à  l'inté- 
rieur et  de  ses  relations  commerciales  et  (inancières  avec  l'étran- 
ger. 

La  perte  du  trésor  anglo-indien  sur  le  montant  qu'il  a  à  rembour- 
ser annuellement  au  trésor  de  la  métropole  se  compte  déjà  par 
millions  de  roupies.  Celle  perte  est  une  des  charges  les  plus  oné- 
reuses du  budget  de  l'Inde  anglaise,  charge  qui  retombe  sur  les 
contribuables  et  les  fait  souffrir  indirectement,  tandis  qu'ils  se 
ressentent  déjà  directement  de  l'influence  de  la  dépréciation  de 
l'argent  par  la  hausse  équivalente  des  prix  de  tout  ce  qui  sert  à  la 
consommation. 

Aussi  rien  de  plus  naturel  que  nombre  de  voix  se  sont  déjà  fait 
entendre  aux  Indes  en  faveur  de  l'étalon  d"or.  Le  directeur  de  la 
Monnaie  de  Bombay,  et  br.  LowesEHynes,  a  publié  dans  la  Gazette 
de  Bombay  du  17  et  18  août  1873  un  article  pour  démontrer  que 
l'adoption  immédiate  de  l'or  comme  mesure  de  valeur  est  devenue 
une  nécessité  absolue  et  indispensable;  selon  lui,  l'argent  pourra 
rester  en  usage  comme  monnaie  d'appoint  à  côté  de  l'or,  mais  la 
frappe  en  devra  être  interdite  au  public,  de  sorte  que  les  importa- 
tions de  ce  métal  cesseront,  et  que  l'or  seul  pourra  faire  service 
pour  la  liquidation  de  la  balance  dont  l'Europe  est  ordinairement 
débitrice  envers  l'Orient. 

Il  se  peut  donc  que  l'Inde  aussi  prenne  place  bientôt  parmi  les 
concurrents  qui  se  disputent  leur  part  dans  la  production  de  l'or  ; 
et,  le  cas  échéant,  la  question  monétaire  prendra  une  gravité  bien 
plus  sérieuse  qu'elle  n'a  eue  jusqu'ici.  La  thèse  de  l'insuffisance  de 
l'or,  que  vous  avez  combattue  victorieusement  en  vous  bornant  aux 
besoins  des  peuples  de  l'Europe,  se  fera  valoir  d'une  tout  autre  ma- 
nière, dès  qu'il  sera  question  d'une  demande  supplémentaire 
annuelle  d'une  centaine  de  millions  de  francs  peut-être  pour  sub- 
venir aux  besoins  de  l'Orient.  Une  appréciation  générale  de  l'or  en 
sera  la  conséquence  inévitable.  Lesprix  de  tous  les  articles  qui  s'é- 
changent contre  l'or  baisseront.  Le  métal  qui,  par  un  entraînement 
irrésistible,  s'introduira  partout  comme  unique  mesure  de  valeur 
deviendra  de  plus  en  plus  rare  (la  production  du  métal  restant  ce 
qu'elle  est  à  présent),  et  la  crainte  ne  me  semble  pas  illusoire  que 
la  rareté  du  numéraire  arrêtera  l'essorde  la  production  en  général, 
dans  les  mêmes  proportions,  qu'elle  a  été  stimulée  par  l'accroisse- 
ment de  la  masse  métallique  dans  les  vingt-cinq  années  qui  vien- 
nent de  s'écouler. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  me  paraît  hors  de  contestation  que  la  ques- 
tion monétaire  est  une  question  d'un  caractère  cosmopolite,  et  que 
toute  solution  qui  ne  prend  en  considération  que  les  besoins  et  les 
intérêts  des  peuples  de  l'Occident  restera  forcément  défectueuse.  Je 
n'ai  pas  à  m'étendre  maintenant  sur  un  sujet  que  je.  viens  de  sou- 
mettre à  un  examen  spécial  dans  une  étude,  dont  votre  savant  com- 
patriote M.  Esquirou  de  Parieu  a  bien  voulu  faira  mention  dans  sa 
brochure  sur  la  politique  française  dans  la  question  monétaire  pu- 
bliée en  1875  ;  — je  n'ai  eu  d'autre  but,  en  soumettant  les  considé- 
rations qui  précèdent  à  votre  jugement  éclairé,  que  de  flxer  votre 
attention  sur  un  côté  par  trop  négligé  du  problème,  convaincu 
qu'on  court  grand  risque  d'arriver  à  des  conclusions  au  moins 
hasardées  en  continuant  d'y  appliquer  comme  mot  d'ordre  l'avisdu 
poète;  Glissez,  mortels,  n'appuyez  pas. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  etc. 

V.-P.    VAN  DER  BeRG, 

Batavia,  30  mars  1S76.  Président  de  la  Banque  de  Java. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIOUE 


RÉUNION  DU    5   MAI    1876. 


Communications:  Mort  de  M.  Gabriel  Lafond  de  Lurcy.  —  L'enseignement  de 
l'économie  politique  à  propos  de  la  nouvelle  commission  du  budget.  —  L'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  dans  les  écoles  normales  primaires  et  l'opinion 
de  quelques  préfets. 

Discussion  :  Le  régime  du  tarif  général  et  celui  des  traités  de  commerce. 

Ouvrages  présentés. 

Addition  H  la  Discussion  du  G  mars  1876.  Lettre  de  M.  Emile  Bruneton  sur  l'or 
et  l'argent  en  province. 

M.  Joseph  Garnier,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  celte 
séance,  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  O.-J.  Broch,  ancien 
conseiller  d'État,  professeur  de  l'Université  de  Christiania,  mem- 
bre du  comité  international  des  poids  et  mesures;  M.  Paul  Jour- 
dan,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix  et  à  la  Faculté  des 
sciences  deAlarseille,  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre 
récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société, 
M.  Paul  Laflitle,  auteur  du  la  Notice  sur  Laffemas,  économiste  du 
X'vi"  siècle,  insérée  dans  ce  numéro. 
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En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  a  annoncé  la  mort  d'un 
des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  M.  Gabriel  Lafond  de 
Lurcy,  ex-directeur  de  l'Union  des  ports,  compagnie  d'assurances 
maritimes  qu'il  avait  fondée,  et  longtemps  ministre  plénipotentiaire 
de  la  petite  république  de  Costa-Rica.  M.  Gabriel  Lafond  avait 
beaucoup  voyagé  dans  sa  jeunesse  et  avait  eu  occasion  de  connaî- 
tre plusieurs  des  hommes  marquants  de  l'Amérique  du  Sud.  Les 
questions  maritimes  lui  étaient  familières;  il  est  l'auteur  d'un 
Guide  estimé  pour  les  assurances  maritimes  et  fluviales.  lia  écrit 
plusieurs  récits  de  ses  voyages  ;.utour  du  monde. 

De  bonne  heure,  M.  Lafond  fat  très-zélé  pour  l'économie  politi- 
que. Lié  avec  Théodore  Pix,  il  l'aidait  à  faire,  il  y  a  quarante  ans, 
laBevue  d'économie  politique,  qui  fut  publiée  pendant  quatre  années 
en  livraisons  mensuelles.  A  cette  même  époque,  ils  eurent  l'idée  de 
réunir  les  économistes  d'alors  dans  des  dîners  mensuels  auxquels 
assistaient  MM.  Fix,  Lafond,  E.  Pereirc,  Adolphe  Blanqui,  Louis 
Leclerc,  Louis  Rodet,  Emile  Bères,  etc.,  mais  qui  ne  furent  pas 
continués.  M.  Gabriel  Lafond  était  un  aimable  homme  qui  sera  re- 
gretté de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Après  la  présentation  dedivers  ouvrages  (voyez  plus  loin),  M. le 
président  appelle  l'attention  de  deux  membres  de  la  Société  présents 
à  la  Réunion,  qui  font  partie  de  la  commission  du  budget,  sur 
l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  les  Facultés  de  droit. 
Cet  enseignement  a  été  l'objet  de  deux  décisions  favorables  au  sein 
des  deux  précédentes  commissions  des  budgets,  présidées  par  M.  de 
Lavergne  et  où  siégeaient  MM.  Wolowski  et  Bardoux,  dont  la  So- 
ciété a  gardé  les  bonnes  paroles.  Comme  les  précédents  ministres 
de  l'instruction  publique  n'ont  pas  profilé  de  la  latitude  qui  leur 
était  donnée,  le  moment  est  venu  de  reprendre  cette  importante 
affaire  au  sein  de  la  nouvelle  commission  ;  le  ministre  des  finances 
actuel,  M.  Léon  Say,  est  on  nepeul  plus  favorable,  et  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Waddington,  animé  de  meilleures  in- 
tentions, semble  devoir  comprendre  la  portée  de  l'enseignement 
économique. 

MM.  Wilson  et  Menier  répondent  qu'ils  se  feront  un  devoir 
de  rappeler  au  sein  de  la  commission  des  finances  les  deux  précé- 
dents dont  vient  de  parler  M.  le  président  et  de  se  faire  les  inter- 
prètes des  sentimentsdela  réunion,  qu'ils  partagentcomplètement. 

M.  Frédéric  Passy,  sur  l'invitation  de  M.  le  Président,  fait  ob- 
server qu'il  n'y  a  pas  que  l'instruction  supérieure  où  l'économie 
politique  ait  àlprendre  sa  place;  il  y  a  aussi.l'inslruction  secondaire 
et  l'instruction  primaire. 
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Pour  ne  parler  en  ce  moment  que  de  cette  dernière,  il  semble, 
dit  M.  F.  Pnssy,  qu'il  y  ait  à  son  sujet  quelque  lieu  d'espérer. 
Les  cours  qu'il  a  personnellement  réussi  à  introduire  l'an  passé 
dans  les  écoles  normales  de  Versailles  et  de  Paris,  et  qu'il  vient 
d'y  reprendre,  sont  maintenant  h  l'état  ds  faits  acquis  et  tout 
le  monde  est  d'accord  pour  en  reconnaître  l'utililé.  Le  mouvement 
qui,  en  1873,  à  la  suite  de  l'appel  dont  il  a  pris  l'initiative,  a  pro- 
voqué des  vœux  i'avorables  de  la  part  d'une  douzaine  de  Conseils 
généraux,  paraît  s'accentuer,  et  il  semble,  en  même  temps,  que 
l'administration,  qui  n'avait  pas  toujours  montré  un  vit  empres- 
sement à  seconder  ce  mouvement,  soit  plus  disposée  à  s'y  associer. 

Le  Conseil  général  de  Meurthe-et-Moselle,  dans  sa  session 
d'avril,  vient  de  renouveler,  à  l'unanimité  cette  fois,  son  vœu 
d'août  dernier;  plusieurs  autres  l'imiteront  en  août  prochain.  Les 
difficultés  de  personnes  qui  s'étaient  produites  en  certaines  villes, 
comme  à  Toulouse,  où  l'on  avait  cru  devoir  supprimer  le  cours, 
reconnu  irréprochable,  de  M.  Rozy,  ont  pour  la  plupart  disparu; 
et  l'on  est  en  droit  d'attendre  de  plus  d'un  préfet  des  dispositions 
très-sincèrement  bienveillantes. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  F.  Passy  communique,  sans  en 
indiquer  l'origine,  quelques  fragments  de  lettres  qui  attestent  un 
vif  sentiment  de  l'utilité  et  de  l'importance  des  études  économi- 
ques, et  qui,  à  ce  titre,  sont  vivement  applaudis  par  la  réunion. 
Un  de  ses  correspondants  lui  écrit  : 

«  Vous  pouvez  être  assuré  de  mon  vif  désir  de  favoriser,  autant 
que  cela  dépendra  de  moi,  la  diffusion,  dans  mon  déparlement, 
des  saines  notions  économiques  qu'il  est  aujourd'hui  plus  néces- 
saire que  jamais  de  répandre  dans  les  masses.  Vous  avez  pris,  à 
Versailles  et  à  Paris,  une  initiative  qui  a  été  couronnée  d'un  plein 
succès.  Rien  ne  serait  plus  heureux  que  de  la  voir  suivre  ici,  et  je 
m'y  associe  de  grand  cœur  » . 

Un  autre  dit  :  «  Quelques  notions  données  à  nos  futurs  institu- 
teurs sur  le  capital,  le  travail,  les  salaires,  le  crédit,  l'harmonie 
des  intérêts,  rendraient  de  grands  services,  et  contribueraient  dans 
une  large  mesure  à  repousser  des  erreurs,  des  aspirations  et  des 
prétentions  périlleuses,  dont  il  est  impossible  d'avoir  autrement 
raison  que  par  une  large  diffusion  de  ces  notions  d'un  facile  ac- 
cès ».  Et  il  ajoute  :  «  Sachant  par  expérience  combien  facilement 
on  peut  initier  même  des  gens  illettrés  à  la  connaissance  des  véri- 
tés économiques  les  plus  élémentaires,  je  saisis  avec  empressement 
l'occasion  que  vous  voulez  bien  m'offrir  de  m'associer  pour  une 
part,  si  petite  soit-clle,  à  votre  très-utile  campagne.  » 

M.  F.  Passy  fait  également  connaître  qu'appelé,  cette  semaine 
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même,  à  Rouen,  pour  une  conférence,  il  a  pu  profiter  de  quelques 
instants  pour  s'entretenir  do  cet  important  sujet  avec  le  très-intel- 
ligent frère  supérieur  qui  dirige  l'école  normale  primaire  de  la 
Seine-Inférieure,  et  qu'il  a  eu  l;i  satisfaction  de  le  trouver  tout 
dispose  à  faire  à  la  science  économique,  dont  il  a  déjà  introduit 
occ'isionnelleinent  quelques  notions,  une  plus  largo  place. 

M.  F.  Passy  croit  pouvoir  répéter,  d'ailleurs,  ce  qu'il  a  eu  déjà 
l'occasion  de  dire  des  dispositions  de  la  direction  générale  de  l'ins- 
truction primaire.  L'économie  politique  ne  figure  pas  dans  les 
programmes.  On  peut  hésiter  à  l'y  introduire  par  mesure  géné- 
rale et  à  la  rendre  partout  obligatoire;  et  tout  homme  qui  sait  te- 
nir compte  des  difficultés  comprendra  que  ce  serait  peut-être  en 
soulever  d'inutiles  ou  se  heurter,  dans  tel  ou  tel  département,  à 
l'impossibilité  encore  trop  réelle  de  trouver  un  professeur  suffi- 
samment qualifié  pour  introduire  convenablement  l'enseignement 
nouveau.  Mais  on  peut,  comme  on  l'a  fait  à  Versailles,  à  Paris  et 
ailleurs,  l'autoriser,  à  titre  d'essai,  lorsque  l'on  a  sous  la  main  un 
homme  de  bonne  volonté  inspirant  confiance,  et  que  l'on  ne  ren- 
contre pas  dans  le  milieu  ambiant  de  ces  résistances  avec  les- 
quelles il  faut  parfois  savoir  patienter  pour  ne  pas  les  transformer 
inutilement  en  conflit.  Dans  ces  conditions,  M.  P.  Fassy  croit  pou- 
voir compter  que  l'on  ne  rencontrera  pas  au  ministère  d'objec- 
tions sérieuses;  et  lorsque,  grâce  à  un  nombre  suffisant  d'essais 
heureux,  l'on  pourra  parler  au  nom  d'une  expérience  incontes- 
table, la  mesure  plus  générale  que  nous  désirons  tous  s'accom 
plira  d'elle-même. 

Le  ministre  actuel,  dit  en  terminai  '  M.  P.  Passy,  dans  son 
court  passage  au  ministère  il  y  a  q:.  Iques  années,  avait  assez 
remarqué  ce  vœu  émis,  dès  cette  époque,  p:ir  le  Conseil  général  de 
l'Oise,  et  non  encore  réalisé,  malgré  le  bon  vouloir  de  l'inspecteur 
d'Académie  pour  en  faire 'féliciter  le  premier  auteur,  M.  G.  Meu- 
risme.  11  ne  serait  sans  doute  pas  le  dernier  à  faciliter  ce  qu'il  a 
été  des  premiers  h  applaudir. 

M.  LE  Président  procède  au  choix  d'un  sujet  pour  l'entretien  de 
l;i  soirée.  Sur  la  proposition  de  M.  Georges  Renaud,  la  majorité  de 
la  réunion  se  prononce  pour  la  question  suivante,  inscrite  au  pro- 
gramme : 

LE  RÉGIME  DU  TARIF  GÉNÉRAL  ET  CELUI  DES  TRAITÉS  DE  COMMERCE. 

M.  Georges  Renaud  expose  la  question  qui  doit  faire  l'objet  de 
la  discussion.  11  s'agit  de  savoir  s'il  est  préférable  de  persister 
dans  le  système  des  traités  de  commerce  ou  bien  s'il  ne  serait  pas 
3=  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  mai  1876.  20 
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meilleur  de  revenir  A  l'indépendance  des  tarifs.  On  sait  que  tous 
les  traités  de  commerce  conclus  par  la  France  avec  les  pays  étran- 
gers expireront  le  10  août  1877.  11  va  donc  falloir  les  renouveler. 
Or,  en  France  comme  en  Italie,  nombre  d'esprits  distingués  croient 
qu'il  faudrait  éviter  de  se  lier  les  mains  et  conserver  chacun  la 
liberté  de  modifler  ses  tarifs  de  douane  respectifs  selon  ses  conve- 
nances propres.  M.  Renaud  n'hésite  pas  à  se  prononcer  catégori- 
quement en  faveur  des  traités  de  commerce.  Quel  est  le  plus  grand 
besoin  du  grand  commerce  extérieur,  faisant  des  opérations  avec 
les  pays  lointains  et  à  longue  échéance?  C'est  la  sécurité,  c'est  la 
certitude,  c'est  la  stabilité.  C'est  que,  pendant  le  cours  de  ses  en- 
treprises, motivées  par  des  calculs  établis  sur  de  certaines  bases, 
ces  bases  ne  puissent  pas  être  modifiées  de  manière  à  compromet- 
tre le  profit  de  l'opération.  Ce  profit  est  généralement  fort  res- 
treint, et  l'abondance  seule,  en  le  multipliant,  finit  par  produire 
des  sommes  considérables.  La  moindre  élévation  des  droits  de 
douanes  peut  le  restreindre  au  point  de  transformer  un  essai  avan- 
tageux en  désastre.  11  faut  mettre  le  commerce  à  l'abri  de  ces  va- 
riations. Souvent  elles  peuvent  dépendre  d'un  caprice,  de  l'entête- 
ment d'un  ministre,  que  l'on  hésite  à  renverser  par  un  vote  hos- 
tile, par  une  raison  aussi  futile  que  la  modification  d'un  tarif  de 
douane.  Le  ministre  dit  :  Il  faut  combler  la  lacune  de  mon  budget  ; 
ce  budget  est  mis  en  discussion  à  la  fin  d'une  session.  Les  assem- 
blées sont  fatiguées,  pressées  d'en  finir.  On  vote  le  tarif,  et  les 
opérations  du  commerce  se  trouvent  subitement  bouleversées.  Ce 
sont  là  de  vraies  surprises,  et  les  protectionnistes  saisissent  ces 
prétextes  et  ces  occasions  avec  empressement  pour  tâcher  d'em- 
porter à  la  sourdine  des  concessions  de  détail,  qui  échappent  à 
ceux  qui  les  votent  et  qui  quelquefois  peuvent  être  grosses  de  con- 
séquences. 

11  faut  donc  des  traités  de  commerce,  ne  fût-ce  aussi  que  pour 
se  garantir  contre  les  surprises  semblables,  qui  pourraient  se  pro- 
duire dans  les  pays  étrangers  pour  des  raisons  analogues.  11  faut 
se  lier  les  mains  et  les  lier  aux  autres  gouvernements,  trop  sou- 
vent exagérément  avides  de  fiscalité  et  de  taxes.  Ces  traités  fixent 
des  maxima.  On  a  toujours  le  droit  de  demeurer  en  deçà,  mais  on 
ne  peut  aller  au  delà.  11  faut  des  traités  de  commerce  pour  garan- 
tir au  commerce  extérieur  à  l'avance  au  moins  un  certain  nombre 
d'années  de  stabilité  et  de  sécurité.  Il  en  faut  pour  se  préserver 
des  tentatives  protectionnistes,  qui  se  couvrent  présentement  du 
prétexte  du  l'indépendance  des  tarifs  pour  dissimuler  leurs  espé- 
rances et  se  servir  de  ce  système  comme  d'une  arme  puissante, 
d'un  usage  utile  au  triomphe,  sinon  de  la  totalité,  au  moins  d'une 
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partie  de  leurs  espérances.  M.  Renaud  est  donc  entièrement  acquis 
au  principe  des  traités  de  commerce,  car  il  croit  qu'à  leur  cause  se 
rattache  directement  celle  de  la  liberté  commerciale.  Du  reste,  il 
serait  utile  que  les  membres  de  la  réunion  qui  font  partie  des  deux 
assemblées  fissent  connaître  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  à  ce  su- 
jet dans  les  sphères  législatives,  ce  que  l'on  y  espère  et,  enfin,  par 
quels  moyens  on  peut  assurer  le  plus  efficacement  le  triomphe  des 
idées  libérales. 

M.  Maurice  Block  ne  croit  pas  la  question  aussi  simple,  et  il  ne 
suffit  pas  de  se  prononcer  pour  ou  contre  les  traités.  On  se  pro- 
nonce contre  les  traités  commerciaux,  sous  le  prétexte  que  chaque 
pays  doit  conserver  sa  liberté,  quïl  doit  établir  de  préférence  un 
«  iariï  autonome  »,  un  «  tarif  général»,  et  cela  en  ne  tenant  compte 
que  de  ses  propres  intérêts.  La  liberté  est  sans  doute  une  excellente 
chose,  mais  il  est  bien  permis  de  demander  dans  chaque  cas  :  Qu'en 
fera-t-on?  L'usage  qu'on  veut  faire  de  la  liberté  domine  en  efl'et 
toute  la  question;  autrefois  la  liberté  du  tarif  était  demandée  par 
les  libres-échangistes,  actuellement  elle  est  réclamée  à  cor  et  à  cris 
par  les  protectionnistes. 

En  fait,  là  où  les  pouvoirs  publics  sont  animés  d'un  esprit  libé- 
ral, la  liberté  est  préférable,  sans  aucun  doute;  mais  là,  au  con- 
traire, où  des  réactions  sont  à  craindre,  il  vaut  mieux  que  les 
mains  soient  liées  à  ceux  qui  pourraient  faire  un  usage  fâcheux  de 
leur  pouvoir.  M.  Maurice  Block  trouve  donc  que  la  question  des 
traités  dépend  des  circonstances,  des  opinions  régnantes;  seule- 
ment il  croit  qu'en  ce  moment  les  conjonctures  sont  favorables  aux 
traités  ;  le  gouvernement  est  libéral,  et  dans  la  plupart  des  autres 
pays  nous  sommes  sûrs  de  trouver  des  tendances  semblables.  Puis- 
que nous  avons  ainsi  des  chances  d'obtenir  de  bonnes  conditions, 
assurons-nous-les  pour  une  période  aussi  longue  que  possible. 

M.  Foucher  de  Careil,  sénateur  de  Seine-et-Marne,  fait  remar- 
quer que  la  question  posée,  celle  d'un  tarif  général  et  des  traités 
de  commerce,  comporte  un  double  sens  et  peut  être  traitée  à  un 
double  point  de  vue.  Il  y  a,  d'abord,  la  question  théorique  si  bien 
posée  par  M.Georges  Renaud  :  Que  vaut-il  mieux,  d'un  tarif  géné- 
ral qui  laisse  à  chaque  nation  Tindépendance  absolue  de  ses  tarifs, 
ou  de  ces  engagements  synallagmatiques  qui,  sous  le  nom  de  trai- 
tés, engagent  et  lient  l'avenir  au  moins  pour  un  assez  long  temps? 
A  cette  question  on  a  répondu  et  l'on  répondra  que,  si  l'indépen- 
dance absolue  des  tarifs  peut  être  théoriquement  une  très-belle 
chose,  dans  la  pratique,  les  traités  ont  bien  leurs  avantages  et  leur 
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réelle  utilité;  quand  co  ne  serait  qu'à  litre  d'expériences,  qui  ftvmi- 
liarisent  peu  à  peu  les  peuples  avec  le  libre  échange. 

■  Mais  venons  à  l'autre  côté  de  la  question.  L'existence  de  traités 
de  commerce  avec  certains  peuples  n'empêche  pas  le  maintien  d'un 
tarif  général  opposable  à  d'autres.  C'est  précisément  ce  qui  a  lieu 
en  France,  où,  à  côté  de  traités  conçus  dans  un  esprit  libéral,  nous 
laissons  subsister  un  tarif  général  suranné  et  qui  contient  au  moins 
2o  prohibitions. 

M.  Joseph  Garnier  :  diles  32. 

A  plus  forte  raison,  continue  M.  Poucher  de  Careil,  ce  tarif  gé- 
néral suranné  doit  être  réformé  et  mis  en  rapport  avec  l'esprit  plus 
libéral  des  traités.  M.  Amé,  directeur  des  douanes,  a  été  frappé  de 
cette  anomalie,  et  il  vient,  dans  un  ouvrage  en  deux  volumes,  de 
reprendre  toutes  ces  questions  dans  le  détail.  Ses  conclusions,  con- 
formes aux  nôtres,  c'est  que  nous  devons  beaucoup  aux  traités  de 
commerce,  qu'il  faut  les  renouveler  sans  relèvement,  mais  aussi 
sans  abaissement  de  tarifs.  C'est  tout  à  fait  sa  manière  de  voir. 
L'expérience  a  été  bonne,  continuons-la,  mais  abandonnons  notre 
tarif  général  comme  une  arme  rouillée,  tirée  de  l'arsenal  de  la  pro- 
tection la  plus  excessive,  et  qu'il  faut  y  laisser  désormais. 

Quant  aux  questions  législatives  que  ces  traités  soulèvent,  elles 
seront,  M.  Foucher  de  Careil  en  a  l'assurance,  examinées  par  les 
Chambres  avecun  grand  esprit  d'impartialité  et  de  justice,  et  sans 
préjugé  ni  parti  pris.  Il  ne  croit  pas,  quant  à  lui,  que  les  Chambres 
doivent  se  séparer  désormais  en  deux  camps  :  celui  des  protection- 
nistes et  celui  des  libres-échangistes.  Le  temps  a  marché,  et  ces 
mots,  du  moins  en  Europe,  n'ont  plus  le  même  sens  ni  la  même  fa- 
veur qu'autrefois.  C'est  fort  heureux,  et  les  questions  économiques 
ne  peuvent  qu'y  gagner. 

Une  réforme,  par  exemple,  dont  l'urgence  semble  démontrée, 
c'est  la  substitution  des  droits  spécifiques  ou  tarifs  au  poids  aux 
droits  ad  valorem,  source  de  fraudes. 

M.  F.  de  Careil  explique  en  terminant  que  les  viticulteurs  sont 
en  général  favorables  au  maintien  des  traités.  C'est  l'avis  de  la 
chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

M.  Menier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce,  député  de 
Seine-et-Marne,  n'est  pas  tout  à  fait  convaincu  par  ce  qui  vient 
d'être  dit. 

Il  est  aussi  libre-échangiste  que  possible,  à  l'intérieur  comme  à 
l'extérieur;  mais  il  ne  voudrait  faire  de  concessions  que  sous  bé- 
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néflce  d'inventaire.  Il  veut  le  libre-échange  bi-laléraî  :  donnant, 
donnant.  Selon  lui,  le  moyen  d'amener  les  États-Unis  à  traiter 
sur  des  bases  plus  libérales,  c'est  de  leur  montrer  qu'on  peut  se 
passer  d'eux. 

M.  Ernest  Brelay,  ancien  négociant,  n'est  pas  de  cet  avis.  Les 

Américains  sont  sûrs  d'avoir  des  débouchés  en  Europe  ;  mais  on 
peut  espérer  qu'ils  finiront  par  comprendre  que  les  tarifs  élevés 
leur  sont  préjudiciables. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que,  si  l'on  n'avait  pas  de  raisons  logi- 
ques et  vraiment  scientifiques  à  invoquer,  il  faudrait  se  prononcer 
pour  un  tarif  général,  unique,  uniforme,  applicable  à  toutes  les 
nations,  aussi  libéral  que  possible,  c'est-à-dire  tout  à  fait  anti-pro- 
tectionniste et  intelligemment  fiscal. 

Mais  il  faut  tenir  compte  de  l'opiniou  publique  en  général,  de 
celle  des  membres  des  deux  chambres  en  particulier,  qui  est  plus 
avancée  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe,  alors  que  laprotec- 
tion  dominait  le  gouvernement  et  les  assemblées,  qui  est  plus  avan- 
cée qu'en  1860,  lorsque  l'empereur,  fort  bien  conseillé,  s'est 
prêté  à  une  importante  réforme  dont  les  conséquences  ont  été  très- 
probantes.  On  croit  encore  très- généralement  que  les  diplo- 
mates peuvent  et  doivent  faire  leurs  efîorls  pour  obtenir  plus  de 
concessions  qu'ils  n'en  accordent,  pour  exiger  des  avantages  supé- 
rieurs, sous  le  prétexte  de  réciprocité,  en  d'autres  termes,  pour 
induire  en  erreur  les  négociateurs  étrangers.  On  pense  que  tout 
cela  peut  être  obtenu  par  les  traités  de  commerce,  qui  sont  dès  lors 
mieux  accueillis  que  le  tarif  général. 

D'un  autre  côté,  les  protectionnistes  espèrent  l'emporter  dans 
les  Assemblées;  et  voyant  que,  par  la  force  des  choses,  les  traités 
sont  de  nos  jours  favorables  à  la  liberté  commerciale,  ils  se  pronon- 
cent pour  le  tarif  général  et  réclament  la  liberté  des  tarifs,  c'est- 
à-dire  l'instabilité  des  tarifs,  en  invoquant  «  l'indépendance  natio- 
nale. )) 

Dans  cette  situation,  les  libres-échangistes  doivent  se  prononcer 
pour  l'expédient  des  traités,  qui  assurent  la  fixité  des  tarifs  pour 
un  temps,  rassurent  le  commerce  et  empêchent  les  manœuvres 
et  les  retours  offensifs  des  protectionnistes. 

Plus  tard,  lorsque  les  avantages  de  la  liberté  commerciale  et  les 
efi'ets  de  la  réforme  des  tarifs  seront  encore  plus  constatés,  lorsque 
l'on  sera  convaincu  qu'un  peuple  a  intérêt  à  pratiquer  la  liberté 
commerciale  avec  les  peuples  protectionnistes,  même  en  dehors  de 
toute  réciprocité,  on  pourra  renoncer  aux  Irailés  de  commerce  et 
s'en  tenir  au  tarif  général. 
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Ce  sont  ces  considérations  qui  firent  préférer,  en  1860,  le  pro- 
cédé des  traités,  qui  répugnait  aux  Anglais  et  notamment  à 
M.  Cobdcn.  A  celte  époque,  l'empereur,  malgré  sa  toute-puissance 
sur  le  Corps  législatil',  n'aurait  pu  obtenir  une  réforme  par  le  pro- 
cédé du  tarit  général  soumis  au  vote  de  l'Assemblée;  mais  il  put 
l'accomplir  proprio  motu,  grâce  au  droit  qu'il  s'était  réservé  de 
conclure  seul  les  traités  de  commerce,  dans  la  constitution  de 
1852. ■ 

Gomme  il  serait  difficile,  dit  M.  Joseph  Garnier  en  terminant, 
de  se  rendre  compte  de  l'esprit  des  Cliambres  qui  viennent  d'être 
élues  en  France,  dans  le  doute,  il  vaut  mieux  s'en  tenir  au  pro- 
cédé, accepté  par  l'opinion',  des  traités  à  renouveler,  que  de 
chercher  à  avoir  un  seul  tarif  général,  unique  et  uniforme.  En 
dernière  analyse,  le  renouvellement  des  divers  traités  produira 
ce  même  résultat;  car  chaque  nation  entend  être  traitée  comme  la 
nation  la  plus  favorisée,  de  sorte  que  le  tarif  général  ne  peut  man- 
quer de  profiter  de  tous  les  progrès  des  tarifs  particuliers  énoncés 
dans  les  divers  traités. 

M.  Frédéric  Passy,  sans  entrer  dans  le  fond  de  la  discussion, 
croit  devoir  ajouter  quelques  mots  aux  réflexions  qui  viennent 
d'être  faites. 

D'une  part,  dit-il,  et  quelque  souci  que  l'on  ait  de  cette  indépen- 
dance nationale  dont  le  prestige  a  si  souvent  été  exploité  au  proflt 
des  sophismes  protectionnistes,  il  faut  s'accoutumer  à  voir  les 
choses  comme  elles  sont  et  tâcher  de  ne  pas  se  payer  de  mots.  La 
nature  n'a  pas  fait  les  sociétés,  non  plus  que  les  individus,  pour 
vivre  sans  rapport  les  unes  avec  les  autres,  mais  au  contraire  pour 
être  liés  par  des  besoins,  des  services  et  des  obligations  récipro- 
ques. Tout  contrat,  quel  qu'en  soit  l'objet,  enchaîne,  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points  et  pour  un  certain  temps,  la  liberté  de  ceux 
qui  le  souscrivent.  Est-ce  une  raison  pour  considérer  l'idée  de 
passer  un  contrat  comme  une  abdication  et  une  déchéance,  et 
faut-il  ériger  en  principe  que  tout  homme  soucieux  de  sa  dignité 
doit  s'abstenir  à  jamais  de  prendre  aucun  engagement  envers  per- 
sonne? Le  bon  sens  répond. 

11  en  est  des  nations  comme  de  leurs  membres.  Tous  les  jours 
elles  passent  des  actes  qui  les  lient.  Elles  règlent  d'un  commun 
accord  des  points  qu'elles  jugent  d'intérêt  commun  :  la  propriété 
littéraire,  l'extradition  des  criminels,  la  police  des  mers,  le  télé- 
graphe, la  monnaie,  les  poids  et  mesures,  etc.;  et  elles  s'en  trou- 
vent bien.  On  ne  sait  pas  pourquoi  elles  ne  régleraient  pas  de 
môme  des  questions  de  douane,  et  pourquoi,  en  attendant  le  jour 
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ù  les  fronliôrcs  seront  toutes  grandes  ouvertes  et  la  liberté  des 
échanges  définitivement  assurée,  elles  ne  se  préserveraient  pas 
par  des  traités  en  bonne  forme,  des  revirements  qui  peuvent  trou- 
bler leurs  relations,  et  ne  se  garantiraient  pas  réciproquement  des 
conditions  librement  débattues.  Cobden,  qui  n'était  pas  suspect  de 
faiblesse,  n'a  pas  cru  que  ce  fût  renoncer  à  la  vérité  que  de  la  faire 
entrer  graduelleement  dans  les  faits  par  cette  porte  ;  et  l'on  peut, 
sans  pécher  contre  la  foi  libre-échangiste  non  plus  que  contre  le 
patriotisme,  suivre  la  même  voie  quand  elle  est  bonne  h  suivre. 
M.  F.  Passy  cite,  à  ce  propos,  un  travail  de  M.  Lescarret,  profes- 
seur d'économie  politique,  —  la  Réforme  économique  de  1860,  — 
dont  le  haut  commerce  bordelais  a  cru  devoir  encourager  la  pro- 
pagation, et  dans  lequel  cette  thèse  est  fort  remarquablement  dis- 
cutée. C'est,  dit-il,  une  substantielle  et  sérieuse  étude  des  effets  du 
traité  de  1860  et  des  traités  qui  l'ont  suivi  ;  et  ce  petit  volume, 
d'un  format  commode  et  d'un  prix  modique,  est  de  ceux  qui  peu- 
vent être  le. plus  utilement  consultés  et  recommandés  en  vue  du 
grand  débat  qui  s'impose  à  notre  pays  (1). 

Mais  en  défendant,  comme  il  vient  de  le  faire,  les  traités  de 
commerce  contre  des  attaques  irréfléchies  ou  intéressées,  M.  Fré- 
déric Passy  ne  croit  pas  inutile  de  bien  préciser  l'esprit  qui  doit 
présider  h  la  conclusion  de  ces  traités,  afin  de  ne  pas  s'exposer  à 
tomber  dans  un  excès  opposé  et  à  en  altérer  le  caractère.  Dans  la 
plupart  des  contrats,  dit-il,  ce  qu'on  concède  est  un  sacrifice  con- 
senti, plus  ou  moins  à  regret,  en  vue  d'un  avantage;  il  est  naturel 
que  l'on  ne  veuille  concéder  que  ce  qu'on  ne  peut  éviter  de  concé- 
der pour  obtenir  ce  que  l'on  veut  obtenir.  Donnant,  donnant  ;  et  la 
réciprocité  est  la  loi. 

Il  n'en  est  pas  de  même,  quoiqu'on  en  ait  dit,  en  forçant  encore 
sur  ce  mot  de  réciprocité,  dans  un  cas  où  chacun  a  intérêt  à  être 
large  et  où  l'on  peut  dire,  en  toute  vérité,  comme  l'a  solennelle- 
ment proclamé  Robert  Peel,  que  donner  c'est  recevoir. 

Tout  peuple,  ainsi  que  l'a  admirablement  établi  le  grand  mi- 
nistre anglais,  a  toujours  à  gagner  à  étendre  son  marché  d'appro- 
visionnement aussi  bien  que  son  marché  de  vente;  il  travaille 
donc  toujours  pour  lui  en  ouvrant  ses  frontières,  alors  même  que 
les  frontières  des  autres  ne  lui  seraient  pas  ouvertes. 

Cela  étant,  il  faut  bien  se  garder,  dans  la  négociation  ou  dans 
l'appréciation  des  traités  de  commerce,  de  tout  esprit  mesquin  de 


(1)  Ln  Réforme    iconomique  (Je  18G0.  In-32  de  130  pages,  chez  Saiidoz  et  Fiscli- 
liacher. 
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jalousie  ou  de  représailles.  Que  l'on  cherche,  comme  l'indiquait 
M.  Menier,  à  se  servir  de  ce  que  désirent  les  autres  nations  pour 
les  amener  à  se  départir,  moyennant  telle  ou  telle  facilité  nouvelle, 
des  exagérations  et  des  étroitesses  de  leurs  tarifs  et  de  leurs  règle- 
ments; qu'on  leur  fasse  payer,  si  l'on  peut,  notre  libéralisme  par 
le  leur,  rien  de  mieux,  puisque  ce  sera  tout  bénéfice  pour  tout  le 
monde.  Mais  une  fois  obtenu  d'elles  ce  que  l'on  croit  possible  d'en 
obtenir,  que  l'on  ne  se  montre  pas,  parce  que  les  autres  ne  savent 
pas  ouvrir  la  main  assez  large,  empressé  de  refermer  la  sienne. 
Que  l'on  soit  bien  convaincu  au  contraire,  d'une  part,  que  ce 
serait  mal  servir  les  intérêts  nationaux  dans  le  présent  en  refusant 
au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  consommation,  une  extension 
toujours  nécessaire  de  leurs  ressources;  et,  d'autre  part,  que  ce 
serait  entraver  dans  l'avenir  les  progrès  d'une  politique  plus  libé- 
rale chez  les  peuples  qui  se  refusent  encore  à  l'adopter.  Se  créer 
des  clients  sera  toujours  le  plus  sûr  des  moyens  de  propagande,  et 
c'est  du  développement  du  commerce  que  l'on  peut  attendre  la 
liberté  du  commerce. 

M.  Clamageran,  ancien  adjoint  à  la  mairie  de  Paris,  croit,  comme 
le  préopinant,  qu'il  sera  difficile  d'obtenir  des  États-Unis  une  mo- 
dification de  leur  tarif  par  un  traité  stipulant  de  part  et  d'autre 
."abaissement  de  certains  droits;  mais  il  pense  que  les  États-Unis 
reviendront  d'eux-mêmes  à  des  tarifs  modérés,  si  nous  persévé- 
rons à  leur  donner  l'exemple  d'une  politique  libérale.  Ils  commen- 
cent à  s'apercevoir  des  mauvais  effets  produits  par  le  protection- 
nisme à  outrance  qu'ils  pratiquent  depuis  quinze  ans.  Il  y  a  dans 
leur  situation  un  côté  pénible,  un  point  douloureux  qui  les  préoc- 
cupe vivement,  parce  qu'il  les  froisse  dans  leur  amour-propre  auss 
bien  que  dans  leurs  intérêts  matériels  :  c'est  la  décadence  de  la  ma- 
rine marchande.  En  1860,  le  tonnage  de  leurs  navires  dépassait 
douze  millions.  En  187i,  il  étaittombé  au-dessous  de  sept  millions 
et  demi.  La  part  du  pavillon  national  dans  l'ensemble  du  tonnage 
des  ports  américains  était  de  70  p.  0/0;  il  n'est  plus  que  de31  0/0. 
Notre  marine,  pour  laquelle  on  réclame  aujourd'hui  des  sur- 
taxes, est  loin  d'oflVir  un  pareil  spectacle.  De  1839  îi  1875,  le  ton- 
nage des  navires  français  a  passé  d'un  peu  plus  trois  millions  à 
près  de  cinq  millions  ;  il  a  augmenté  d'environ  60  p.  0/0.  La  part 
du  pavillon  national  a  diminué,  il  est  vrai,  mais  dans  une  propi  r- 
tion  bien  moindre  que  celle  du  pavillon  américain  ;  car  elle  élail  de 
44  p.  0/0,  au  lieu  70,  et  elle  est  à  présent  de  35.73,  au  lieu  de  3  ! . 
L'infériorité  des  États-Unis  tient  à  ce  qu'ils  ne  peuvent  construire 
ù  aussi  bon  marché  que  les  Anglais,  surtout  depuis  que  l'usage  des 
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navires  en  fer  s'est  répandu.  Le  libre-échange  leur  permettrait 
d'acheter  à  bon  marché  soit  les  navires,  soit  les  matériaux  qui  ser- 
vent aux  constructions  maritimes.  Le  protectionnisme  leur  enlève 
cette  ressource  elles  empêche  de  maintenir  leur  marine  commer- 
ciale au  degré  de  prospérité  qu'elle  avait  atteint  dans  la  période 
précédente. 

AL  Clamageran  fait  remarquera  ce  propos  combien  les  surtaxes 
de  pavillon,  proposées  par  quelques  armateurs,  nous  seraient  funes- 
tes. Les  traités  de  commerce  ne  permettant  pas  de  les  appliquer  à 
lanavigatioa  directe,  ils  pèseraient  uniquement  sur  le  tiers  pavil- 
lon ;  or,  le  tiers  pavillon,  dans  la  navigation  transatlantique,  c'est 
le  pavillon  anglais  faisant  concurrence  au  pavillon  américain.  lies 
navires  anglais  venant  d'Angleterre  seraientexempts,  mais,  venant 
d'.-Vmérique,  ils  seraient  frappés.  Nous  protégerions  ainsi,  à  nos 
dépens,  la  marine  américaine  et  nous  atténuerions,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  motif  principal  qui  peut  ramener  les  Étals-Unis 
au  libre-échange,  ou  du  moins  à  des  tarifs  raisonnables.  Il  faut 
nous  garder  avec  soin  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse  contra- 
rier un  revirement  dans  le  sens  libéral.  La  transformation  des  an- 
ciens partis,  au  sein  de  l'Union,  semble  favoriser  ce  revirement. 
Par  une  de  ces  alliances  contre-nature  que  les  grandes  crises  amè- 
nent quelquefois,  la  cause  du  libre-échange  s'est  trouvée  liée  en 
•IStiO  à  celle  de  l'esclavage,  et  la  cause  du  protectionn'  me  à  celle 
de  l'affranchissement  des  nègres.  Les  démocrates  représentaient  à 
la  fois  les  libertés  économiqueset  l'oppression  des  hommes  de  cou- 
leur. Les  républicains  soutenaient  en  même  temps  l'émancipation 
ind.viduelle  et  l'écrasement  du  commerce  extérieur.  Ces  derniers 
ont  abusé  du  pouvoir  que  le  triomphe  du  Nord  leur  avait  donné. 
Leur  influence  est  ébranlée.  Les  démocrates,  par  contre,  renonçant 
enlinà  ^-établir  une  institution  contraire  à  la  dignité  humaine,  ten- 
dent à  reprendre  la  part  qu'ils  avaient  jadis  dans  le  mouvement 
des  affaires  publiques.  La  liberté  commerciale  formait  autrefois  la 
meilleure  partie  de  leur  programme.  Elle  a  été  pendant  de  longues 
années  reconnue  et  pratiquée  par  l'immense  majorité  du  peuple 
américain.  Elle  figure  en  première  ligne  dans  leurs  plus  glorieuses 
traditions.  Elle  a  disparu  à  la  suite  de  la  guerre  civile.  Divers 
symptômes  permettent  d'espérer  que  cette  triste  éclipse  ne  se  pro- 
longera pas  indéfiniment.  Quant  à  nous,  notre  devoir  est  de  prêcher 
d'exemple.  C'est  toujours  la  propagande  la  plus  efficace.  11  importe 
d'affirmer  de  plus  en  plus,  soit  par  nos  traités,  soit  par  notre  tarif 
général,  que  nous  persisionâ  dans  ces  principes  libéraux,  fruits  de 
l'expérience  et  de  la  raison,  qui  donnent  satisfaction  à  tous  les  inté- 
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rêts  légitimes,  conlribucnl  il  la  bonne  liarmonie  des  peuples  entre 
eux  et  ne  sont  hostiles  qu'aux  privilèges. 

M.  Renaud  désire  compléter  cequeM.Glamageran  vient  de  dire 
au  sujet  de  la  marine  marchande.  La  crise,  non  la  diminution,  mais 
les  souffrances  de  Ja marine  française,  n'ont  rien  à  voir  avec  lelibre- 
échange.  Ce  n'est  pas  lui  qui  en  est  la  cause  déterminante.  Cette 
cause  est  tout  autre.  Il  n'y  a  qu'à  consulter  les  capitaines  au  long 
cours  de  nos  ports.  Le  mal,  c'est  l'inscription  maritime,  qui,  pen- 
dant trente-cinq  années  de  leur  existence,  tient  tous  les  habitants 
du  littoral  sous  le  coup  d'une  menace  perpétuelle  d'être  enlevés  à 
leurs  affaires  de  chaque  jour  pour  servir  sur  un  vaisseau  de  l'État; 
le  mal,  c'est  surtout  toutes  les  formalités  administratives  infini- 
ment multipliées  qui  se  rattachent  à  l'organisation  même  de  l'ad- 
ministration de  l'inscription  maritime.  Que  de  retards  infligés  aux 
novices  par  suite  de  ces  formalités  et  du  plus  ou  moins  de  négli- 
gence qu'apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  les  employés 
de  l'inscription  maritime  !  Quelques  jours  de  retard ,  pour  un 
navire,  c'est  quelquefois  la  perte  de  la  plus  grande  partie  du 
proflt  réalisé  dans  le  cours  de  tout  le  voyage.  De  là,  une  infério- 
rité notable  vis-à-vis  des  marines  étrangères.  Le  nœud  de  la  ques- 
tion est  là.  Il  faut  abolir  l'inscription  maritime;  il  faut  la  rempla- 
cer par  qu-^'que  combinaison  se  rapprochant  de  celles  que  l'on  a 
adoptées  pour  assurer  le  recrutement  de  l'armée  de  terre.  Les 
amiraux  s'écrieront  que  l'inscription  maritime  est  nécessaire  au 
salut  du  pays  et  au  maintien  des  forces  de  la  marine  militaire. 
Répondez-leur  :  Non,  l'inscription  maritime  est  un  règlement  du 
temps  passé.  Il  est,  avant  tout,  indispensable  de  l'abolir,  sauf  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  organiser  une  conscription 
maritime  et  assurer  l'existence  d'une  armée  de  mer  permanente, 
d'une  réserve,  et  de  deux  autres  réserves  correspondant  à  l'armée 
territoriale  pour  l'armée  de  terre.  Le  libre-échange  n'a  donc  rien  à 
voir  là-dedans,  et  il  est  innocent  des  souffrances  de  la  marine 
marchande  que  les  protectionnistes  lui  imputent  si  bénévolement, 
dans  un  but  que  ne  doivent  point  perdre  de  vue  les  négociateurs 
des  traités  de  commerce. 

OUVRAGES  PRÉSENTES. 

Società  Adamo  Smitli.  Il  riscatlo  e  Vesercizio  dalle  strade  ferrate  (l). 

Première  série  des  conférences  publiques  ouvertes  par  la  Société  des  amis  de 
la  science  économique  en  Italie. 

(1)  Florence,  )87G.  In-18  de  300  pages. 
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De  la  démocratie  dans  ses  rapports  avec  le  droit  international,  pur  H.-C. 

MAtLFER  (I). 

C'est  la  suite  d'un  autre  volume  récent  du  même  auteur  sur  le  droUintcniationaU 

A  Kozrnunka,  etc.  Rapport  sur  ^histoire  de  la  législation  anglaise  sur  les 
chemins  de  fer,  par  Andréas  Gyohgy  (2). 

Le  droit  français,  ses  règles  fondamentales,  ses  rapports  avec  les  principes 
de  la  morale,  avec  ^économie  politique  et  avec  Vutilité  générale,  par  Alfred 
JouRDAN,  professeur  aux  Facultés  d'Aix  et  de  Marseille  (3). 

Ouvrage  qui  a  été  mis  au  premier  rang  par  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  dans  un  concours  où  les  auteurs  ont  été  couronnés  parce  qu'ils  ont  fait 
i4  la  fois  œuvre  de  jurisconsultes  et  d'économistes. 

Etudededroit  romain.  L'hypotlwquc. Exposition  historique  et  dogmatique; 
explication  des  textes,  par  le  même  (4) . 

Savante  étude  d'un  érudlt  qui  ^  mis  h  profit  et  éclairci  les  recherchea  des 
auteurs  allemands. 

M.  Georges  Riî.vaud  présente  à  la  Société  les  quatre  premiers  numé- 
ros de  la  Revue  géographique  internationale  (S),  que  publient  sous  sa  di- 
MM.  Lassailly. 

Il  sis:nale  particulièrement  h.  fattention  de  la  réunion  les  correspondances  des 
Etats-Unis  et  de  l'Algérie  que  renferme  la  Revue,  ainsi  que  la  belle  carte  e»  trois 
couleurs  de  l'.-Vfrique  centrale,  dressée  d'après  les  documents  les  plus  récents, et  qui 
est  unique  en  France  dans  cet  ordre  de  travaux.  Prochainement  elle  publiera 
avecle  même  luxe  une  carte  d'Algérie  mise  au  courant.  Au  bas  des  premiers 
articles  publiés  par  la  Bcru'?  figurent  les  noms  de  MM.  Michel  Chevalier,  Le- 
vasseur,  Cortambert,  Victor  Guérin,  Stanislas  Meunier,  do  UjTalvy,  etc.,  et 
ceux  de  plusieurs  consuls  suisses. 

ADDITION  A  LA  DISCUSSION  DU  0  MARS  1870. 

l'or  et  l'argent  en  province. 

Monsieur,  je  viens  de  lire  un  peu  tardivement,  mais  avec  beaucoup 
d'intérêt,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  le  6  mars  à  la  Société  d'économie 
politique,  sur  la  question  du  double  étalon.  L'un  des  orateurs  a  cru 
pouvoir  invoquer  en  faveur  de  l'étalon  argent  les  tesoins  et  les  conve- 
nances do  la  province  (page  474,  ligne  o).  Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
savoir  ce  qui  se  passe  dans  tous  les  départements,  mais  je  sais  où  nous 
en  sommes  dans  le  Gard,  et  je  proteste  contre  cet  argument. 

(1)  Paris,  Guillaumin,  1870.  In-8  de  400  pages. 

(2)  Budapest,  1875.  In-8  de  112  pages. 

(3)  Paris,  Pion.  1873.  Iu-8  de  580  pages. 

[i)  Pa:is,  Marescq.  Aix,  Makaire,  1876.  In-8  de  728  pages, 
(3)  Paris,  Lassailly;  petit  in-4  de  16  p. 
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Je  n'ai  garde  d'aborder  la  question  théorique,  bien  que,  pour  ce  ([ui 
me  concerne,  je  n'aie  jamais  su  arriver  à  comprendre  le  principe  du 
double  étalon.  Je  me  borne  modestement  à  citer  des  faits.  Dans  le  Gard, 
la  propriété  foncière  est  très-iiivisée,  et  cependant  le  propriétaire-agri- 
culteur tient  si  peu  à  la  monnaie  d'argent,  qu'il  en  est  déjà  presque  à 
préférer  le  billet  de  banque  à  l'or  lui-même,  et  qu'il  n'est  pas  rare, 
lorsqu'il  vient  le  lundi  retirer  le  prix  du  vin  livré  dans  la  semaine,  de 
le  voir  demander  des  billets  en  échange  de  l'or  qui  lui  est  offert.  Que 
serait-ce  si  on  lui  offrait  des  sacs  d'écus?  Depuis  longues  années  aussi, 
les  transactions  si  rapides  de  la  récolte  des  cocons  se  règlent  en  or  {en 
billots  pendant  la  très-courte  durée  du  cours  forcé  effectif).  Et  il  ne  faut 
pas  croire  que  ces  transactions  se  traitent  entre  gros  négociants.  L'édu- 
cation des  vers  à  soie,  surtout  depuis  la  maladie,  est  divisée  entre  une 
foule  de  mains;  presque  chaque  famille  a  sa  chambrée,  et  le  plus  grand 
nombre  d'entr'elles  ne  représente  qu'une  valeur  de  quelques  centaines 
de  francs. 

Nous  sommes,  d'ailleurs,  depuis  quelques  mois  au  régime  do  l'écu  de 
S  francs,  grâce  au  bon  plaisir  de  la  Banque  de  France  qui  nous  refuse 
les  petites  coupures  de  ses  billets,  et  nous  impose  l'argent.  L'expérience 
ne  porte  encore  que  sur  une  circulation  argent  très-partielle,  et  nous 
savons  déjà  ce  qu'elle  vaut.  Il  y  a  dix  jours,  un  entrepreneur  du  chemin 
de  fer  d'Akiis  au  Pougin  va  à  Marseille  retirer  à  la  caisse  de  Paris- 
Ljon-Méditerranée  le  montant  de  son  mandat  mensuel.  11  va  seul,  car 
on  l'avait  toujours  payé  en  billets  et  en  or.  Cette  fois  on  veut  le  payer  en 
argent.  Il  réclame,  proteste,  et  enfin  il  obtient  par  grande  faveur  de  ne 
recevoir  que  15.000  francs  (je  crois)  en  écus.  Le  voilà  obligé  de  chercher 
un  fiacre,  de  descendre  un  premier  colis  qu'il  laisse,  non  sans  émotion, 
à  la  bonne  foi  du  cocher,  pour  aller  en  prendre  un  second,  puis  un 
troisième.  Même  travail  et  même  risque  à  la  gare  de  départ.  11  a  dû 
télégraphier  à  l'un  de  ses  agents  de  venir  l'attendre  à  la  gare  d'arrivée 
avec  un  iburgon,  des  chevaux  et  une  escorte.  Voilà  le  fait,  qui  n'a  pas 
besoin  de  commentaires.  Ce  régime  est  celui  auquel  sont  soumis  depuis 
quelques  mois  les  établissements  houillers  et  métallurgiques  de  l'arron- 
dissement d'Alais  quand  ils  sont  obligés  de  s'approvisionner  à  la  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France  à  Nîmes.  C'est  par  60,000  francs  d'écus 
que  se  font  les  expéditions.  Ce  que  cela  occasionne  de  peine  et  de  frais, 
il  est  facile  d'en  juger.  —  Mais  les  conséquences  ultérieures  de  ce  dé- 
bordement d'écus  sont  encore  plus  fâcheuses.  Cet  argent, ainsi  répandu 
de  force,  est  immédiatement  donné  en  payement  des  traites  en  circula- 
tion, et  comme  le  ccmmerce  a  pris  l'habitude  de  fournir  les  locali- 
tés les  plus  éloignées,  les  recouvrements  par  le  poids  du  métal  reçu 
deviennent  difficiles,  impossibles  même  sur  certains  points.  Les  inter- 
médiaires élèvent  le  prix  de  leurs  services;  il  y  a  déjà  une  hausse  de 
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I/"2  0/0  là  où  le  refus  pur  et  simple  n'est  pas  pratiquô.  Qui  supparte 
cette  perte?  le  commerce;  et  c'est  la  Banque  de  France  qui  en  est 
cause.  —  La  Chambre  rie  commerce  de  Nîmes  s'est  émue  de  cet  ôtat  de 
choses;  elle  a  demandé  que  la  Banque  de  Franco  fût  tenue  de  délivrera 
toute  demande  des  billets  de  toute  coupure.  Il  faut,  en  effet,  se  bien 
persuader  qu'avec  l'activité  et  l'importance  actuelle  des  transactions, 
l'argent  est  un  instrument  tout  à  fait  insuffisant.  Si  on  l'impose,  on 
arrêtera  les  affaires  ou  l'on  nous  réduira  à  une  circulation  presque  ex- 
clusivement de  papier.  Est-ce  là  ce  que  l'on  doit  souhaiter? 

Comme  on  l'a  très-bien  dit,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  question  de  sup- 
primer l'argent.  Certainement,  sur  le  carreau  de  la  halle,  un  écu  est 
d'un  usage  plus  commode  qu'un  billet  de  banque;  mais,  en  laissant 
circuler  toute  la  monnaie  d'argent  qui  existe,  il  suffit  de  décider  que 
son  emploi  obligatoire  pour  chaque  payement  est  limité  à  une  quan- 
tité définie.  Cette  limite  existe  déjà  pour  le  bronze  et  pour  l'argent  à 
bas  titre;  on  ne  voit  pas  qu'elle  ait  produit  aucun  trouble,  ni  arrêté  une 
seule  affaire.  L'argent  restera  dan.s  la  circulation,  à  sa  place  et  pour  son 
service  légitime.  —  D'un  autre  côté,  il  faut  que  la  Banque  de  France, 
puisqu'elle  a  un  monopole,  soit  tenue  de  donner  en  toutes  coupures  les 
billets  qui  lui  sont  demandés.  Alors  peut-être  elle  sera  moins  empressée 
do  rassurer  par  la  parole  de  son  gouverneur  nos  députés  et  nos  sénateurs. 
Si  seulement  pendant  six  mois  on  payait  MM.  les  ministres  et  WSl.  les 
députés  exclusivement  en  écus,  la  question  serait  bientôt  étudiée. 

Mais  je  ne  voulais  que  vous  citer  des  faits,  et  je  m'arrête. 

Agréez,  etc. 

Emile  Bruneton. 
Nîmes,  4  mai  1876. 
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Traité  élémentaire  des  opérations  de  Bourse  et  de  change,  par 
A.  Courtois.  —  e»  édition,  1  vol.  in-t8.  Garnier  frères,  1876.  — 
Histoire  de  la  Banque  de  France  et  des  principales  Institutions  de 
CRÉDIT  depuis  1716,  par  le  .même  ;  Paris,  Guillaumin,  1875,  l  vol. 
In-8. 

Nous  n'apprendrons  rien  à  personne  en  disant  de  l'auteurdece  Traité 
qu'il  est  du  petit  nombre  de  ces  esprits  toujours  trop  rares  qui,  dans  les 
œuvres  de  l'intelligence,  considèrent  que  rien  n'est  fait  «  tant  qu'il  reste 
quelque  chose  àfaire».  M.AIph.  Courtois, quiaattaché  son  nom  depuis 
plus   de   vingt  ans   à   une  série  de  publications  utiles,  n'a  pas  cru, 
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en  effet,  devoir  s'en  tenir  au  précis  qu'il  publiait  presque  sous  le  môme 
titre  il  y  a  de  cela  quelques  années.  Reprenant  son  jTraiftî  des  opérations 
de  Bourse  qui  remonte  à  1867,  et  voulant  le  rendre  de  toute  façon 
beaucoup  plus  complet,  il  a  considérablement  ajouté  à  la  valeur  du 
livre,  non  pas  tant  sous  Je  rapport  de  l'étendue,  quelque  différence  qui 
ressorte  d'une  publication  qui  va  à  plus  du  double  de  l'ancienne,  qu'à 
raison  des  matières  nouvelles  dont  le  cadre  primitif  s'est  enrichi. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  notions  contenues  dans  l'étude  qui 
nous  occupe,  embrassent,  outre  la  Bourse,  le  Change  et  tout  ce  qui  s'y 
rapporte  :  Arbitrages,  Papier-monnaie,  laçons  de  calculer  et  de  coter  le 
change  sur  diverses  places.  Tout  cela  n'acquiert  pas  seulement  de  nos 
jours  une  importance  qui  va  grandissant;  mais  ces  choses  se  lient  si 
étroitement  au.\  matières  de  bourse  proprement  dites,  qu'on  ne  saurait 
les  séparer. 

Ce  n'est  pas.  d'ailleurs,  par  ce  côté  que  le  livre  de  M.  Courtois  est  de- 
venu une  œuvre  à  la  fois  plus  complète  et  plus  intéressante  à  consulter. 
Si  rintroduction  ne  fait  guère  que  reproduire  les  remarques  fort  judi- 
cieuses placées  en  tête  du  Traité  de  1867,  et  si  l'auteur  entre,  sur  le  rôle 
«  des  intermédiaires  »,  sur  «  la  spéculation  et  la  mobilisation  »  de  la 
valeur,  dans  des  e.\plications  qui  ne  sauraient  jamais  assez  se  répandre, 
il  s'en  faut  que  tout  se  borne  à  une  simple  reproduction.  11  y  a,  par 
exemple,  tel  tableau,  comme  excelle  à  les  dresser  l'auteur  de  l'impor- 
tante statistique  des  Cows  des  principales  valeurs  négociées  en  France 
de  1797  à  187'2,  tableau  qui  donne  une  idée  particulièrement  fidèle  du 
mouvement  de  la  Bourse  de  Paris  à  l'endroit  des  valeurs  étrangères 
dans  ces  derniers  temps.  Fonds  publics  et  emprunts  municipaux,  actions 
et  obligations  de  compagnies  industrielles,  il  suffit  d'un  simple  coup 
d'œil  jeté  sur  cette  page  de  l'Introduction  pour  connaître  le  chifTre,  en 
capital  et  en  intérêts,  des  placements  de  divers  pays  :  Autriche,  Italie, 
Espagne,  Turquie,  Union  américaine,  Angleterre,  Allemagne,  Portugal, 
contrées  dont  la  Bourse  de  Paris  est  le  marché  «  international  ». 

M.  Courtois  a  même  enrichi  cette  dernière  édition  d'un  tableau  im- 
portant dont  il  avait,  le  premier,  fourni  les  éléments  dès  1833.  Nous 
voulons  parler  du  nombre  d'inscriptions  de  rentes  par  nature  de  fonds 
dont  on  peut  avoir  un  aperçu  en  se  reportant  aux  pages  120-121  de  la 
première  partie.  Ce  tableau  embrasse  une  période  qui  s'étend  de  1798 
à  1873  inclusivement.  Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  qu'un  docu- 
ment législatif  s'égayait  des  chiffres  empruntés  à  ce  tableau . 

Si  le  public  savait  ce  qu'il  faut  de  temps,  de  soigneuses  et  patientes 
recherches  pour  former  avec  toute  l'exactitude  voulue  de  semblables 
statistiques;  si  l'on  se  faisait  une  idée  du  long  compulsoire  qu'exige,  à 
travers  une  foule  de  mercuriales  et  de  recueils,  après  enquête  dans  plus 
d'une  bibliothèque,  pour  relever  un  ou  deux  chiffres  dont  le  lecteur 
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s'assure  ensuite  aisément  rien  qu'en  ouvrant  le  livre,  chacun  serait 
pénétré  pour  l'écrivain  qui  prend  un  tel  soin,  d'une  reconnaissance  me- 
surée à  Testirae  que  ces  travaux  sont  faits  pour  inspirer. 

C'est  parce  que  nous  avons  touché  de  près  à  ces  di  fficultés  et  qu'il 
nous  arrive  encore  tous  les  jours  de  voir  ce  qu'il  en  coûte  pour  étayer 
de  faits  précis  certaines  solutions  de  l'ordre  économique  ou  du  domaine 
de  l'histoire,  qu'il  nous  sera  permis  d'insister  sur  le  genre  de  mérite 
qui  distingue  les  travaux  de  notre  consciencieux  collègue.  Son  œuvre 
ne  se  recommande  pas  moins,  au  surplus,  par  la  méthode  et  la  mise  en 
ordre  des  matières  que  par  la  clarté  de  l'exposition.  Nous  devons  sur- 
tout louer  M.  Courtois  d'employer  avec  soin  et  à  propos  le  langage  des 
affaires  sur  le  terrain  desquelles  il  se  place.  Notre  langue  n'est  pas, 
d'ailleurs,  si  pauvre  qu'elle  doive  vivre  incessamment  d'emprunts  aussi 
mal  choisis  qu'ils  sont  peu  nécessaires. 

Comme  si  ce  n'était  point  assez,  par  exemple,  d'avoir  mis  du  charabia 
dans  ce  pauvre  français  de  Pascal  et  de  La  Bruyère  en  faisant  du  check 
quelque  chose  qui,  de  par  la  loi  et  l'euphonie  algonquine  se  nomme  le 
chèque,  nos  Vaugelas  de  village  sont  allés  chercher  sur  les  bords  de  la 
Tamise  ou  de  la  Clide,  — je  ne  sais  guère  au  juste,  un  mot  nouveau 
pour  exprimer  substantivement  l'intérêt  ou  «  tant  pour  cent  »  que 
donne  un  capital.  L'ancien  vocable  bien  connu  «  tantième  »  qu'on  peut 
encore  trouver  en  feuilletant  quelque  bon  lexique,  tel  que  celui  de  Boiste, 
avait  certes  de  quoi  satisfaire  les  plus  difficiles.  Mais  le  mot  de  «  per- 
centage  »  dont  quelques-uns  se  servent,  pour  prouver,  sans  doute,  que 
s'ils  connaissent  peu  ou  point  leur  langu3,  ils  se  distinguent  d'ailleurs 
par  une  médiocre  entente  de  l'idiome  anglo-saxon,  ce  grand  mot  de  per- 
centage  brille  à  leurs  yeux  d'un  plus  solide  éclat.  Tel  n'est  pas  le  sen- 
timent de  M.  Courtois  qui  répète  sans  doute  parfois,  en  lui-même,  le 
fin  distique  de  Berchoux  dans  sa  Gastronomie  : 

La  langue  que  parlaient  Racine  et  Feuélon 
Nous  suffirait  encore,  si  vous  le  trouviez  bon. 

Hélas  oui,  mon  Dieu!  cette  réflexion  nous  est  venue  à  propos  de  l'ex- 
plication fort  lucide  que  donne  M.  Courtois  de  ce  qui  distingue  le  fonds 
actionnaire  de  celui  des  emprunts  ou  obligations.  Il  n'est  pas  rare,  même 
dans  le  monde  où  se  brassentjourneilement  ces  représentations  de  la  ri- 
chesse mobilière  moderne,  de  voir  mettre  sur  la  même  ligne  des  parts 
ou  lots  d'emprunt  et  des  portions  de  capital  social.  Non -seulement 
l'auteur  de  ce  Traité  procède  ici  par  des  exemples  on  ne  peut  mieux 
choisis,  mais  ses  définitions  =ont  toujours  prises  de  la  nature  des 
choses.  Il  faut  surtout  lui  savoir  gré  d'avoir  étayé  la  théorie  scientifique, 
comme  il  le  fait,  de  l'opinion  d'hommes  aussi  considérables  qu'un 
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comte  Mullicn   et  un  comte   de  Villèle,  alors  qu'il  s'agit  de  venger  la 

spéculation  d'attaques  inconsidérément  reproduites. 

C'est  avec  une  vive  joie,  nous  ne  chercherons  pas  à  en  faire  mystère, 
qu'il  nous  est  arrivé  de  retrouver  dans  le  livre  de  M.  Courtois  cette  page 
àesMémoires  de  l'ancien  ministre  du  Trésor  où  cet  homme  éminent  débat, 
d'une  façon  si  haute,  avec  le  premier  Consul,  les  droits  et  les  avantages 
de  la  spéculation  de  Bourse.  Il  en  est  de  même  de  l'extrait  du  discours 
prononcé  à  la  Chambre,  en  1824,  par  M.  de  Villèle,  sur  cet  important 
sujet.  Le  grand  ministre  de  la  Restauration,  qui  eut  le  mérite  d'entrer 
le  premier  en  France,  malgré  la  coalition  des  Quélen,  archevêque  de 
Paris,  et  des  comtes  Roy  sur  le, terrain  jusque  là  inexploré  du  3  0/0, 
méritait  bien  qu'on  lui  fît  cet  honneur  de  l'appeler  au  soutien  d'une 
thèse  encore  assez  mal  comprise. 

Ce  Traite  (icmcntaire.  dans  lequel,  nous  le  répétons,  la  matière  est 
disposée  dans  le  meilleur  ordre,  a  cela  de  remarquable  et  de  particu- 
lièrement utile  qu'il  présente,  sous  couleur  d'an7iejej,  la  somme  des 
diverses  dispositions  législatives  qui,  depuis  près  d'un  siècle,  ont  réglé 
la  matière  tant  des  marchés  à  terme  que  des  valeurs  mobilières  dont 
s'occupe  la  Bourse. — Arrêts  du  Conseil  du  roi  de  178S  et  1786;  Code  civil 
et  Code  pénal  touchant  les  paris  et  la  société  civile.  Code  de  commerce 
relativement  aux  diverses  formes  que  la  société  peut  prendre  ;  lois  sur 
les  sociétés  anonymes  et  sur  celles  dites  «  à  responsabilité  limitée  »  ; 
lois  fiscales  et  dispositions  budgétaires,  tant  sur  le  timbre  que  pour  la 
négociation  des  valeurs  mobilières  ;légiflation  spéciale  applicable  à  la 
corporation  des  agents  de  change  et  aux  courtiers  de  commerce. 
M.  Courtois  s'est  appliqué  à  faire  suivre  son  Traité  de  documents  offi- 
ciels en  grand  nombre,  non  moins  intéressants  qu'utiles.  Cette  sixième 
édition  reproduit  même,  in  extenso,  à  la  différence  des  précédents,  le 
règlement  de  la  compagnie  des  agents  de  change  de  Paris  rédigp  en 
conformité  du  Code  de  commerce  et  de  l'ordonnance  royale  du  29  mai 
1816. 

J'ai  dit,  au  début  de  cette  appréciation,  forcément  sommaire,  d'un 
livre  plein  de  choses  formant  le  bagage  économique  fit  industriel 
moderne,  que  l'auteur,  en  élargissant  notablement  son  cadre,  l'avait  du 
même  coup  enrichi  par  plus  d'un  côté.  11  n'y  a  pas  jusqu'à  la  table 
alphabétique  placée  à  la  fin  de  l'ouvrage,  indépendamment  d'une  table 
des  matières,  qui  ne  donne  un  nouveau  prix  à  cette  heureuse  refonte 
de  ravaux  plus  ou  moins  anciens,  mais  toujours  à  leur  place.  C'est 
comme  une  heureuse  et  indispensable  technologie  venant  se  rattacher 
au  texte,  sur  lequel  cela  jette  de  nouvelles  clartés. 

M.  Courtois,  qui  est  depuis  longtemps  à  l'affût  des  besoins  d'un  mar- 
ché aussi  important  que  l'est  la  Bourse  de  Paris,  n'est  pas  tellement  ab- 
sorbé par  ses  travaux,  qu'il  ne  promène  un  regard  curieux  sur  tout  ce 
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qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  l'état  de  nos  finances.  Dans  le  temps 
même  où  il  s'occupera  de  donner  une  édition  plus  complète  de  son 
Traité  élémentaire,  on  le  voit  mener  à  bonne  fin  son  Histoire  de  la  Banque 
de  France  et  de  nos  diverses  institutions  de  crédit,  en  remontant  jusqu'à 
1716.  Le  Journal  des  Économistes  a  fait  à  ce  travail,  en  le  reproduisant 
tout  entier,  un  accueil  qui  nous  dispense  d'en  montrer  ici  même  les 
principaux  mérites.  Nous  ne  saurions  mieux  faire,  au  surplus,  que  de 
renvoyer  le  lecteur  au  rapport  lumineux  que  M.  H.  Passy  a  fait  de  ce 
livre  dans  une  des  séances  de  l'Institut.  Ce  qui  a  trait  à  la  Banque, 
étudiée  dans  ses  origines,  est  aussi  intéressant  qu'exact.  Nous  sommes 
seulement  surpris  que  le  nom  de  Law,  qui  eut  le  mérite  en  France  des 
premières  applications  de  ce  genre,  ait  fait  rejeter  dans  l'ombre  celui 
bien  autrement  considérable  de  William  Paterson,  gentilhomme  écos- 
sais à  qui  la  Banque  d'Angleterre  doit  d'avoir  été  créée.  C'est  sur  ce 
plan  que  Law  opérait  quelques  années  plus  tard,  suivant  que  l'établit 
la  monographie  mise  en  tête  d'une  étude  par  nous  publiée  il  y  a  de  cela 
bientôt  vingt  ans  (1). 

Si  notre  excellent  et  soigneux  collègue  veut  bien  se  reporter  à 
ces  pages,  rééditées  en  1863  avec  une  vie  de  W.  Paterson  placée  en  tête, 
non-seulement  il  aura  la  preuve  que  l'auteur  fameux  du  Système  ne 
faisait  que  s'inspirer,  par  la  fondation  d'une  banque  d'émission,  de  la 
pensée  de  son  éminent  compatriote,  et  que  c'est  de  là  qu'on  est  parti 
pour  fonder  chez  nous- ce  qui  y  tient  aujourd'hui  tant  de  place  sous  le 
nom  de  Banque  de  France;  mais  M.  Courtois  pourra  résoudre  un  point 
qui  paraît  jusqu'ici  faire  doute  dans  son  esprit.  Nous  voulons  parler  de 
l'usage  où  était  la  Banque,  lors  de  sa  fondation,  de  servir  un  intérêt  à 
ceux  qui  lui  remettaient  des  fonds  en  compte-courant.  Cet  intérêt  varia 
de  4  ào  0/0  par  an  «  pour  six  mois  au  moins.  »  Ce  sont  les  termes  d'un 
rapport  de  Cn  d'année  qui  date  de  l'an  XIII.  Cet  usage  ne  semble  avoir 
pas  plus  nui  à  l'extension  du  monopole  et  à  sa  vitalité  qu'il  n'était 
contraire  aux  intérêts  du  négoce  et  du  public. 

Au  résumé,  le  Traité  élémentaire  des  opérations  de  Bourse  dont  on 
s'occupe  ici  est  fait  de  «  main  d'ouvrier  »  ,  comme  eût  dit  l'auteur  des 
Caractères,  qui  mit  en  un  si  vif  relief  les  vices  et  les  travers  de  son 
temps. 

Paul  Coq. 


(1)  La  monnaie  de  hanque, omY Espéceii  le  Portefeuille,  1  vol.  in-8,1837  et  1863. 
Guillaumin  etCic,  éditeurs. 
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Loi  belge  du  18  mai  1873  comparée  a  la  loi  française  du  24  juillet  1867, 
par  M.  Vavasseur.  Paris,  Cotillon,  1873.  —  Un  projet  de  loi  sur  les 
SOCIÉTÉS,  par  de  même.  Paris,  Imprimerie  et  librairie  générale 
de  jurisprudence,  187G. 

Au  mois  d'avril  1873,  une  commission  a  été  constituée  par  arrêté  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  dans  le  but  «  de  rechercher  les  améliorations 
que  peut  recevoir  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  et  d'en  faire  l'objet 
d'un  projet  de  loi  qui  serait  soumis  à  l'Assemblée  nationale  »  .  Malgré  les 
progrès  de  notre  législation  en  cette  matière,  le  ministre  de  la  Justice, 
ses  collègues  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  des  Travaux  publics  et 
des  Finances,  étaient  très-frappés  de  certaines  lacunes  et  de  certaines  im- 
perfections de  notre  loi,  en  même  temps  que  de  la  sollicitude  avec  la- 
quelle les  nations  voisines  corrigeaient  leurs  législations  respectives.  En 
ellet,  plusieurs  lois,  au  nombre  de  six,  postérieures  à  notre  loi  de  -1867, 
avaient  été  promulguées  à  l'étranger,  répondant,  d'une  manière  plus  ou 
moins  complète,  aux  nécessités  de  notre  temps.  Ce  sont  : 

La  loi  du  canton  de  Genève,  du  1?.  mai  1869; 

Celle  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  du  il  juin  1870 .• 

Une  loi  de  l'État  de  Massachussets  sur  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  du  28  février  1872; 

La  loi  de  l'État  de  rUlinois,  du  18  avril  1872; 

La  loi  russe  du  30  mars  1873; 

Lo  loi  belge  du  18  mai  1873. 

Cette  dernière  forme,  en  quelque  sorte,  un  code  spécial  de  la  matière, 
et  M.  Vavasseur,  avocat  à  la  Courde  Paris,  le  savant  et  judicieux  auteur 
du  Traité  des  socUtés  par  actions,  lui  a  consacré  un  excellent  travail, 
intitulé:  Loi  belge,  du  24  mai  [H'3, comparée  à  la  loi  française  du  ii  juil- 
let 1867. 

Ce  qui  fait  l'objet  des  préoccupations  principales  du  législateur,  c'est, 
d'une  part,  la  volonté  de  favoriser,  de  la  manière  la  plus  large,  le  déve- 
loppement des  forces  et  du  travail  humains,  l'esprit  d'association  et  la 
libre  initiative;  et,  d'autre  part,  de  protéger,  par  une  publicité  suffisante 
et  un  contrôle  sérieux,  les  intérêts  des  tiers  et  les  capitaux  du  public. 
C'est  cotte  double  préoccup'ition  qui  inspira,  en  1873,  la  création  d'une 
commission  d'étude,  qui  malheureusement  se  sépara  sans  avoir  achevé 
son  œuvre.  M.  Vavasseur,  qui  en  faisait  partie,  a  cependant  recueilli  des 
notes  précieuses,  et  nous  appelons  l'attention  des  économistes  et  des 
jariconsultcs  sur  la  brochure  qu'il  a  tout  récemment  publiée  sous  ce 
titre  :  Un  projet  de  loi  sur  les  sociétés.  L'auteur  prend  soin  de  nous  dire 
que,  s'il  a  tiré  largement  profit  des  travaux  préliminaires  de  la  commis- 
sion instituée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  c'est  une  œuvre  pcisonnelle 
qu'il  livre  à  la  publicité.  Le  projet  de  loi  se  divise  en  cinq  chapitres  et 
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trente-neuf  articles.  Ces  divers  chapitres  traitent  des  matières  sui- 
vantes : 

bu  capital  des  sociétés  par  actions; —  des  assemblées  générales  d'action- 
naires;~-  de  l'émission  des  obligations  ;  —  de  la  publication  des  actes  de 
société;  -  dispositions  générales. 

Le  projet  de  loi  est  accompagné  d'un  exposé  des  motifs  et  d'un  com- 
mentaire. Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  détaillé  des  modifications, 
souvent  heureuses  et  pour  la  plupart  empruntées  aux  lois  étrangères, 
que  M.  Vavasseur  propose  à  notre  législation  actuelle.  Nous  sommes 
convaincu  que  ce  travail,  dû  à  la  plume  d'un  des  jurisconsultes  les  plus 
compétents  en  cette  matière,  sera  d'une  grande  utilité  aux  futures  com- 
missions parlementaires  qui  auront  à  réviser  la  loi  du  24  juillet  1867. 

E.  Hendlé. 
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Sommaire  :  La  question  d'Orient  continue  à  se  compliquer.  —  Situation  de  la 
Turquie.  —  Les  finances  d'Egypte  et  le  Rapport  de  M.  Steplien  Cave. —  Circu- 
laires libérales  du  ministre  de  l'intérieur  en  Fiance, —  Mort  subile  de  M.  Ri- 
card. —  Le  principe  de  la  tolérance  religieuse  consacré  daus  la  nouvelle  Cons- 
titution de  l'Espagne.  —  Ce  qui  résulte  de  l'exposé  financier  de  M.  Salaverria. 
—  La  question  des  fueros  survit  au  carlisme. —  Manifeste  protectionniste  du 
Congrès  de  la  marine  marchande.  —  Concours  pour  une  Histoire  des  institu- 
tions de  prévoyance. 

La  question  d'Orient  est  revenue  avec  toute?  ses  complications, 
par  suite  de  l'insurrection  de  l'Herzégovine,  que  les  Turcs  ne  peu-  • 
vent  évidemment  pas  réduire,  à  laquelle  participe  la  Bosnie,  et 
avec  laquelle  sympathisent  la  Serbie,  le  Monténégro  et  d'autres 
populations  qu'exaspère  le  régime  ottoman. 

La  Turquie,  cela  est  bien  démontré,  a  fait  des  promesses  de 
réforme  qu'elle  ne  peut  tenir  et  auxquelles  les  peuples  ne  veulent 
plus  croire.  Les  trois  empereurs  du  Nord  et  leurs  trois  chanceliers, 
MAL  Andriissy,  GorlschakofF  et  Bismark,  sont  à  l'œuvre  pour  tâ- 
cher d'enfanter  quelque  combinaison. 

Mais,  quelle  que  soit  celte  combinaison,  elle  ne  pourra  relever  les 
finances  turques,  qui  vont  à  la  dérive.  II  n'y  a  pas  que  les 
créanciers  qui  ne  touchent  pas  leurs  rentes  ;  le  Trésor  public  est 
en  retard  de  plusieurs  mois  avec  les  fonctionnaires,  les  employés, 
les  ouvriers  des  arsenaux,  les  soldats,  pendunt  que  l'on  l'ait  au 
harem  les  dépenses  les  plus  insensées. 
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Ces  gouvernements  d'Orieni  en  sont,  pour  les  doctrines  d'écono- 
mie publique,  au  point  où  en  étaient  les  gouvernements  d'Europe 
il  y  a  deux  ou  trois  siècles. 

Les  finances  d'Egypte  sont  sur  la  même  pente  que  celles  de  la 
Turquie.  Mais  l'inlérêt  et  l'influence  de  l'Angleterre  les  sauveront 
peut-être  d'une  ruine  analogue.  Un  de  nos  articles  est  consacré  à 
ce  sujet;  il  résume  le  long  Rapport  d'un  habile  financier,  M.  Sle- 
phen  Cave,  chargé  par  le  gouvernement  anglais  d'étudier  la  situa- 
tion de  l'Égyple.  A  la  suite  des  révélations  de  ce  rapport,  le  khé- 
dive a  fait  appel  aux  lumières  de  M.  Scialoja,  ancien  ministre  des 
linances  d'Italie,  qui  habite  maintenant  le  Caire;  et  on  annonce 
pompeusement  !e  règlement  de  la  dette,  la  consolidation  de  la  dette 
flottante,  l'unification  delà  dette,  l'amortissement  de  la  dette.  Rien 
n'est  facile  comme  d'unifier  les  emprunts;  rien  n'est  facile  aussi 
comme  de  consolider  la  dette  flottante  publique  et  les  dettes 
de  la  liste  civile  en  faisant  un  nouvel  emprunt  onéreux  ;  mais  rien 
n'est  difficile  comme  d'amortir. 

—  En  France,  la  rentrée  des  Chambres  n'a  pas  tardé  à  être  sui- 
vie de  trois  remarquables  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  préfets,  indiquant  un  pas  décisif  fait  par  le  gouvernement 
dans  la  voie  d'une  politique  honnête  et  sincère,  telle  que  l'ont 
réclamée  les  dernières  élections.  Dans  lapremière  de  ces  circulaires, 
le  ministre  recommande  de  remplacer  les  maires  qui  n'ont  pas  été 
pris  dans  le  conseil  municipal;  dans  la  deuxième,  il  demande  qu'on 
laisse  librement  circuler  les  journaux  sur  la  voie  publique,  comme 
l'a  voulu  l'Assemblée  nationale  par  la  loi  du  29  décembre  1875,  si 
étrangement  interprétée  par  M.  Buffet,  qui  avait  imaginé  d'ôler 
toute  liberté  aux  colporteurs  ;  dans  la  troisième,  il  recommande 
aux  préfets  de  faire  aimer  les  institutions  républicaines  par  une 
bonne  administration  et  par  de  bons  rapports  avec  les  citoyens  et 
les  conseils  élus,  le  tout  en  un  langage  tel  qu'il  convient  dans  un 
pays  vraiment  constitutionnel. 

Ces  débuts  faisaient  concevoir  les  meilleures  espérances,  lorsque 
la  mort  subite  de  M.  Ricard  est  venue  plonger  l'opinion  publique 
dans  les  plus  tristes  réflexions.  Le  jeune  ministre  de  l'intérieur  a 
succombé  le  il  mai,  à  1  heure  du  malin,  à  la  maladie  de  cœur 
dont  il  était   atteint. 

—  Les  Certes  espagnoles  n'ont  pas  encore  achevé  la  nouvelle 
constitution.  La  discussion,  qui  marche  lentement,  est  comme  une 
revue  rétrospective  de  tous  les  partis  représentés  par  leurs  orateurs. 
L'article  11  a  été  particulièrement  laborieux.  Cet  article  consacre 
la  tolérance  religieuse  proclamée  après  la  révolution  de  1868.  Un 
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intransigeant  catholique,  M.  Alvarez,  a  carrément  défendu  le 
principe  de  l'intolérance,  en  disant  que  c'en  est  fait  de  l'unité  de 
la  religion  et  de  la  monarchie  si  on  les  sépare.  L'amendementaété 
rejeté  par  une  majorité  remarquable,  par  266  voix  contre  39.  Une 
majorité  encore  assez  fc^rte,  190  contre  33,  a  aussi  rejeté  la  proposi- 
tion de  M.  Romero  Ortiz,  tendant  à  consacrer  nettement  la  liberté 
religieuse.  L'Assemblée  s'en  est  tenue  à  la  tolérance  qui  deviendra 
une  vraie  liberté  dans  la  pratique.  M.  Canovas  del  Gastillo  a  dé- 
claré, au  nom  du  gouvernement,  «  que  la  tolérance  religieuse  est  une 
question  de  droit  public,  de  souveraineté  nationale,  de  droit  réga- 
lien, et  qu'à  ce  titre  le  gouvernement  n'a  pas  à  négocier  avec  le 
Saint-Siège  I).  On  sait  ^que  celui  ci  a  formulé  la  prétention,  en  in- 
voquant sa  toute-puissance  et  les  termes  du  concordat,  de  s'op- 
poser à  ce  que  les  constituants  espagnols  se  croient  libres  sur  ce 
point.  A  Rome,  on  est  de  l'avis  du  député  Alvarez.  M.  Romero 
Ortiz  ayant  demandé,  dans  le  cours  de  la  discussion,  si  les  ultra- 
montains  fermeraient  les  39  temples  protestants  au  cas  où  ils  en 
auraient  le  pouvoir,  M.  Alvarez  a  répondu  affirmativement  ! 

L'Assemblée  et  le  gouvernement  espagnol  agissent  sagement 
au  point  de  vue  économique,  le  seul  que  nous  ayons  à  considérer 
ici.  La  tolérance  religieuse,  c'est  ,1a  sécurité;  et  sans  la  sécurité, 
il  ne  faudrait  pas  songer  à  attirer  les  intelligences  et  les  capitaux 
des  autres  pays,  dont  l'Espagne  a  le  plus  grand  besoin  pour  se 
relever  et  pour  prospérer. 

Le  ministre  des  finances,  M.  Salaverria,  a  fait  son  exposé  finan- 
cier. Il  est  impossible  de  payer  actuellement  les  intérêts  de  la 
dette.  Pour  pouvoir  le  faire,  il  faudra  conserver  les  impôts  extra- 
ordinaires de  guerre,  augmenter  la  contribution  territoriale  et  les 
impôts  de  consommation,  rendre  la  régie  des  tabacs  plus  productive, 
et  diminuer  de  23  pour  cent  les  traitements  de  certains  fonction- 
naires. Pour  faire  iace  aux  charges  publiques,  il  faudra  réformer  la 
presque  totalité  des  impôts,  prendre  des  engagements  avec  la 
Banque  d'Espagne  et  la  Banque  hypothécaire  pour  le  rembourse- 
ment de  la  dette  flottante,  émettre  des  obligations  et  faire  des 
combinaisons  d'amortissement  dont  le  ministre  expose  le  méca- 
nisme. Tout  cela  n'est  pas  facile  et  demande  du  temps;  mais  si 
la  nouvelle  monarchie  sait  éviter  les  dangers  de  la  réaction, 
si  elle  arrive  à  calmer  les  partis,  si  elle  parvient  à  établir  l'ordre 
et  la  sécurité,  les  choses  se  feront  peu  à  peu.  Sinon,  après  de  nou- 
velles crises,  la  tâche  incomberait  à  la  République. 

Malgré  sa  victoire  sur  l'insurrection  carliste,  le  gouvernement 
espagnol  n'en  a  pas  fini  avec  la  Navarre  et  les  provinces  basques. 
Celles-ci  ont    envoyé  à  Madrid,  pour  conférer  avec  ^L  Canovas 
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del  Caslillo,  des  délégués  qui  lui  ont  déclaré  que  ces  provinces 
étaient  résolues  à  repousser  toute  atteinte  aux  fueros,  c'est'à-dire 
à  certains  privilèges  pour  les  impôts  et  le  service  militaire,  qu'elles 
considèrent  comme  garanties  par  le  serment  du  roi,  en  sa  qualité 
de  comte  do  Vizcaya,  et  par  la  constitution  de  la  monarchie  espa- 
gnole. D'une  part,  l'attitude  de  ces  populations  est  inquiétante,  et, 
de  l'autre,  le  sentiment  général  en  Espagne  est  pour  l'assimilation 
complète. 

—  Une  letlre  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  à 
M.  Labadié,  député  des  Bouches-du-Rhône,  nous  apprend  que  le 
traité  entre  laPrance  et  l'Italie  sera  probablement  prorogé  de  quel- 
ques mois,  pour  être  renouvelé,  avec  tous]  les  autres,  à  partir  de 
juillet  1877,  époque  de  l'échéance  générale. 

—  A  l'occasion  du  renouvellement  des  traités,  la  liberté  com- 
merciale aura  de  nouveaux  assauts  à  subir;  il  est  bon  que  ses  amis 
s'y  préparent.  C'est  dans  ce  but  que  M.  le  comte  de  Butenval  a 
été  curieux  de  rechercher  ce  qui  se  taisait  il  y  a  cent  ans.  Nous 
publions  de  lui,  dans  ce  numéro,  la  première  partie  d'une  inté- 
ressante étude  historique  qui  nous  servira  d'argument  et  de  leçon. 

Le  parti  protectionniste  do  la  marine  marchande,  c'est-à-dire  le 
parti  de  quelques  armateurs,  vient  de  se  révéler  sous  forme  de 
«  Congrès  de  la  marine  marchande  »,  lequel  a  publié  un  rapport- 
manifeste,  avec  des  conclusions  qui,  si  elles  ne  sont  pas  neuves, 
ont  une  franchise  qui  nous  plaît. 

L'assimilation  des  pavillons  ayant  compromis  la  sôcurité  et  la  for- 
tune du  pays,  l'industrie  étant  protégée  par  les  traités  de  commerce, 
la  marine  ne  l'étant  pas,  et  l'Assemblée  nationale  ayant  reconnu  la 
nécessité  de  rechercher  les  moyens  d'arrêter  la  décadence  de  la  marine 
et  d'assurer  sa  prospérité, 

Le  Congrès  déclare  que  les  armateurs  demandent  le  rétablissement 
des  surtaxes  de  pavillon. 

Si  les  intérêts  du  commerce  et  de  l'industrie,  ou  si  les  grandes 
puissances  avec  lesquelles  nous  allons  négocier  pour  la  conclusion  de 
nouveaux  traités  de  commerce  s'opposent  au  rétablissement  des  sur- 
taxes, le  Congrès  déclare  qu'il  convient  d'accorder  une  subvention  à  la 
marine  marchande  comme  compensation  aux  protections  accordées  à 
l'industrie,  et  en't'aison  des  services  qu'elle  rend  à  la  marine  de  l'État. 
Cette  subvcnli(jn,  qui  sera  basée  sur  le  tonneau  de  jauge  du  navire  na- 
viguant, atteindra  6  à  7  millions  pour  les  armateurs,  plus  un  million  et 
demi  pour  les  constructeurs. 

Sans  nous  arrête)'  en  ce  moment  il  la  vraie  situation  de  la  marine 
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marchande,  à  la  prétendue  nuisance  de  l'égalité  des  pavillons  et 
à  la  protection  exclusive  de  l'industrie  par  les  traités,  il  est  à  re- 
marquer que  les  armateurs  ne  comptant  guère  sur  le  rétablisse- 
ment des  surtaxes  de  pavillon,  ont  la  franchise  de  demander  direc- 
tement et  positivement  une  subvention.  Telle  a  été  toujours  la  visée 
du  parti  protectionniste,  mais  il  n'osait  le  dire,  et  il  dissimulait  ses 
prétentions  sous  le  masque  de  la  proteciioii,  mot  à  double  entente, 
qui  était  à  lui  seul  tout  une  argumentation  Jésuitique  comme  «  tra- 
vail national  »,  <i  inondation  ou  invasion  des  produits  étrangers  », 
et  autres  formules  hyperboliques. 

Eh  bien!  il  faudra  discuter  la  légitimité  de  la  subvention.  Quanta 
la  surtaxe  des  pavillons,  les  membres  du  congrès  maritime  font 
bien  d'y  renoncer  par  cette  grosse  raison  que  les  grandes  puis- 
sances maritimes,  l'Angleterre,  les  États-Uniset  autres,  nous  accor- 
dent la  réciprocité,  comme  le  faisait.justement  remarquer  M.  Gla- 
mageran  dans  la  dernière  discussion  de  la  Société  d'économie  poli- 
tique, laquelle  a  précisément  porté  sur  la  comparaison  du  régime 
des  traités  et  du  régime  d'un  tarif  général.  Après  cela,  les  pro- 
tectionnistes sont  de  force  à  croire  que  la  France  pourrait  surtaxer 
les  pavillons  étrangers  et  obtenir  que  le  pavillon  français  ne  fût 
surtaxé  nulle  part  !  Qui  sait?  Avec  une  diplomatie  habile,  une  di- 
plomatie protectionniste,  composée,  par  exemple,  des  fortes  têtes 
du  congrès  de  la  marine  marchande,  que  ne  pourrait-on  faire? 

Paris,  le  14  mai  1876.  Jpli  G. 

La  Société  des  études  historiques  avait  mis  au  concours,  pour  l'année 
187o  (prix  Raymond),  la  question  suivante  :  «  Historique  des  institu- 
tions de  prévoyance  dans  les  divers  pays,  et  spécialement  en  France  >>. 
Aucun  des  Mémoires  reçus  n'ayant  rempli  les  conditions  réglemen- 
taires du  concours,  la  même  question  est  continuée  pour  1877.  Deux 
prix,'  l'un  de  1.500  francs  et  l'autre  de  500  francs,  seront  accordés  aux 
auteurs  des  deux  meilleurs  Mémoires.  Il  pourra,  en  outre,  être  décerné 
des  médailles. 

Les  manuscrits  devront  être  déposés,  avant  le  1"  janvier  1877,  chez 
l'administrateur,  M.  le  comte  deBussy,  rue  Gay-Lussac,  n»  -40. 
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l'Association  pour  l'avancement  des 
sciences,  76,  rue  de  Rennes. 

Janzé  (de).  Les  compagnies  de 
'  chemins  de  fer  et  leurs  agents  com- 
missionnés.  Pétition  des  délégués  de 
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11"   PARTIE.  —   LA   CONSTITUANTE  (1). 

Sommaire  :  1790.  —  30  octobre.  —  Abolition  par  l'Assemblée  constituante  des 
droits  de  traite  à  l'intérieur  et  adoptiun  en  principe  de  leur  remplacement  par 
un  tarif  de  droits  uniformes,  perçus  aux  frontières  du  royaume. 

Zi  novembre.  —  Présenlation  par  le  Comité  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  d'un 
premier  projet,  qui  n'est  point  adopté  par  l'Assemblée. 

{"décembre.  —  Décret  rendu  par  l'Assemblée  déterminant  les  bases  sur  lesquelles 

le  tarif  futur  devra  être  établi. 

IV 

PREMIERS  TRAVAUX  DE  l'aSSEMBLÉE  CONSTITUANTE  SUR   LE  RÉGIME  DES 
DOU.\NES. M.  aOUDARD,   M.  DE  BOISLANDRY,  M.  DESMEUNIERS. 

Nous  avons  dit  quelles  devaient  être  les  conséquences  pro- 
chaines de  la  perte  de  M.  de  Vergennes  pour  la  monarchie  elle- 
même.  La  conséquence  immédiate  fut  la  chute  de  M.  de  Galonné, 
que  celte  mort  avait,  du  même  coup,  affranchi  d'un  tuteur  et  privé 
d'un  soutien.  Livrée  ses  seules  forces,  le  contrôleur  général  n'avait 
pu  résister  plus  de  quelques  semaines  aux  attaques  dont  il  était 


H)  V.  la  première  partie  dans  le  précédent  numéro  du  Journal  des  Économistes 
(13  mai  1876;. 

3"  sicRiE,  T.  XLii.  —  \ojuin  1876.  22 


33*  JOUHNAL  des  lîCOiNOMlSTES. 

l'objet;  et  c'était  M.  de  Pourqueux  qui  avait  achevé  aupi'ès  des  No- 
tables la  tâche  inaugurée  par  lui, — quantàcequi  louchait  les  droits 
de  traite,  les  gabelles  et  les  autres  réformes  économiques  proje- 
tées. 

Nous  avons  vu  quelles  objections  et  quels  atermoiements  ces 
plans  avaient  rencontrés  auprès  des  Notables.  On  n'avait  pas  laissé 
à  M.  de  Galonné  le  temps  de  s'en  occuper  à  nouveau.  Le  cardinal 
de  Brienne  se  débarrassa  de  leur  examen  en  les  remettant  à  une 
Commission,  composée  de  fermiers  généraux  et  de  Députés  du 
commerce.  » 

La  commission  Ql  quelques  changements  «  sans  grande  impor- 
tance »,  —  nous  dit  dans  un  écrit  daté  de  1790  un  des  employés 
supérieurs  du  contrôle  général  (1) —  et  l'opération  était  en  état 
d'être  consommée  au  moment  de  la  convocation  des  Étals  géné- 
raux. Le  Minisire  pensa  qu'elle  devait  avoir  leur  sanction. 

En  réalité,  l'Assemblée  nationale  trouvait,  en  1789,  tous  les 
problèmes  encore  sans  solution,  et  les  éléments  d'où  il  fallait  la 
dégager  plus  confus  et  plus  troublés  par  les  ingérences  privées 
qu'en  1787. 

On  sait  comment  procédait  l'Assemblée  constituante  dans  son 
œuvre  de  réforme  générale  du  régime  social,  politique  et  écono- 
mique de  la  France.  Ce  n'était  point  sur  des  projets  émanés  du 
gouvernement  royal  qu'elle  délibérait  ;  c'était  sur  l'initiative  et  les 
propositions  de  ses  comités,  composés  chacun  de  ceux  de  ses 
membres  que  leur  notoriété,  leur  profession  ou  les  travaux  de  leur 
vie  avaient,  sur  chaque  matière  spéciale,  désignés  k  ses  choix. 

Elle  avait  donc  formé,  pourlamajeurepartiedumoins,son  Comité 
de  r Agriculture  et  du  Commerce,  des  grandsindustriels  ou  négociants 
qu'elle  comptait  dans  son  sein,  et  lui  avait  confié  le  soin  de  lui  pro- 
poser un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  développer  à  la  fois 
l'activité  du  travail  à  l'intérieur,  et  à  l'extérieur  le  développe- 
ment de  fructueuses  transactions  avec  l'étranger. 

C'était  la  première  fois  dans  notre  histoire  que  les  intéressés 
étaient  ainsi  appelés  à  préparer  eux-mêmes  la  loi  qui  devait  les  ré- 
gir, et  se  trouvaient  en  mesure  d'y  intervenir,  non  plus  à  titre  con- 
sultatif, mais  comme  législateurs,  et  presque  comme  souverains. 


(1)  M.  de  Cormcré,  —  qui  s'attribue  dans  ces  différentes  élaborations  des  tarifs 
(de  la  fin  du  premier  ministtre  de  M.  Necker  en  1780,  à  la  convocation  des  États 
généraux  en  1789;,  un  rôle  et  une  importance  que  nous  ne  sommes  en  mesure  ni  de 
vérifier,  ni  de  contester,  —  aucun  document  officiel  du  temps  n'ayant  fait  mention 
de  s:;n  nom. 
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Il  est  intéressant  d'étudier  l'efFet  que  produisit  sur  la  hommes 
qui  en  furent  investis  les  premiers  un  pouvoir  si  nouveau  et  si 
considérable,  et  quel  usage  ils  entendirent  en  faire  dès  l'abord. 

Le  Comité  du  commerce  avait  pris  pour  organes  MM.  Goudard, 
iabricant  de  soieries  à  Lyon, —  de  Fontenay,  armateur  et  fabricant 
de  tissus  à  Rouen,  — et  Roussillou,  l'un  des  principaux  négociants 
de  Toulouse.  Ces  messieurs  se  répartirent  entre  eux  la  rédaction 
des  r.ipporls  et  des  projets  qui  embrassaient  les  nombreuses  et 
difliciles  questions  relatives  à  rétablissement  dans  l'ordre  écono- 
mique d'une  organisation  nouvelle  des  forces  productives  et 
expansives  de  la  France. 

Dans  cette  tâche  la  part  de  M.  Goudard  fut  la  plus  consi- 
dérable, et  ce  fut  sur  des  rapports  également  développés  et  succes- 
sivement présentés  par  lui,  de  la  lin  d'octobre  1790  au  commence- 
ment d'avril  1791,  que  furent  décrétées  :  La  suppression  des 
droits  de  traites  à  l'intérieur,  —  la  translation  aux  frontières  des 
bureaux  de  perception  d'un  tarif  général; —  Le  règlement  des 
droits  de  sortie  et  d'entrée  des  denrées  et  marchandises; — La  sup- 
pression des  inspecteurs  et  des  chambres  de  commerce,  etc. 

Les  conclusions  du  premier  de  ces  rapports  et  le  projet  de  loi 
portant  abolition  des  droits  de  traite  h  l'intérieur  furent  votés 
presque  par  acclamation.  —  En  vain  le  député  Prugnon  s'était-il 
écrié  «  que  le  despotisme  lui-même  avait  respecté  à  diverses  époques 
«  les  privilèges  de  la  Lorraine.  —  Plus  de  privilèges  !  plus  de  pro- 
(c  vinces  !  »  —  lui  avait-on  répondu. 

En  vain  M.  Rœderer  avait-il  déclaré  «  que  la  ville  de  Metz 
«  recommandait  à  ses  députés  de  s'opposer  au  reculement  des 
«  barrières.  »  En  vain  M.  Gossin  avait-il  essayé  de  protester  «  contre 
«  ce  reculement  qui  allait  ruiner  les  vignobles  de  la  ci-devant 
«  province  du  Barrois.  »  Aucun  n'avait  pu  parvenir  à  se  faire 
écouter.  Les  cris  :  aux  voix!  avaient  tout  dominé;  et,  le  soir  du 
30  octobre  1790  le  vœu  des  États  de  161-4  était  réalisé.  Les  droits 
de  traite  à  l'intérieur  étaient  abolis  et  les  douanes  reportées  aux 
frontières. 

Le  principe  d'un  tarif  uniforme,  perçu  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
du  royaume,  une  fois  adopté,  —  restait  à  arrêter  l'esprit,  la  me- 
sure et  les  chiffres  du  futur  tarif. 

Dans  son  premier  rapport,  M.  Goudard  n'avait  guère  l'ait  que 
suivre  et  répéter  l'exposé  présenté  aux  notables  ;  et,  nous  l'avons 
déjà  dit,  c'était  à  l'œuvre  préparée,  délibérée,  coordonnée  dans  ses 
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moindres  détails  par  l'administration  depuis  Colbert  jusqu'aux 
successeurs  de  Turpot,  que  l'Assemblée  consliUianle  venait  de 
donner  une  date  et  d'attacher  son  nom. 

Au  lieu  de  continuer  ;\  suivre  les  mêmes  errements,  quant  aux 
tarif;;  mêmes,  le  comité  du  commerce  crut  pouvoir  s'en  séparer 
tout  à  fait  et  reprendre  toute  la  matière  en  la  traitant  suivant  des 
principes  absolument  différents! 

La  pensée  qui  devait  l'inspirer  se  décelait  déjà  dans  quelques 
passages  du  rapport  du  30  octobre.  «  Ces  réformes  sont  comman- 
dées, avait  dit  M.  Goudard,  à  propos  de  l'abolition  des  barrières 
«  intérieures,  ne  fût-ce  que  pour  rendre  moins  funeste  à  la  France 
«  le  traité  fuit  avec  l'Angleterre.  » 

«  Votre  comité  a  eu  une  grande  question  à  examiner  :  celle  d«e 
savoir  si  l'on  devait  prononcer  la  liberté  indéfinie.  L'intérêt  des 
fabriques  et  celui  des  finances  l'ont  décidé  pour  une  conservation 
de  droits  h  l'entrée  et  à  la  sortie.  Nous  justifierons  les  prohibitions 
dont  les  avantages  se  montreront  d'eux-mêmes.  C'est  en  s'ai- 
rlant  de  toutes  les  lumières  que  l'administration  avait  rassem- 
blées, c'est  avec  le  secours  de  toutes  celles  des  députés  permanents 
et  extraordinaires  du  commerce  que  votre  comité  s'est  formé  une 
opinion. 

«  La  combinaison  d'un  tarif  rédigé,  non  dans  l'esprit  fiscal,  mais 
dans  la  vue  de  protéger  et  de  défendre  la  main-d'œuvre  nationale 
contre  l'industrie  étrangère,  fut  une  des  plus  belles  opérations 
du  ministère  de  Colbert.  Nous  nous  sommes  attachés ;\  ramener  ce 
tarifa  la  pureté  primitive  de  son  institution  (1),  et  nous  croirons, 
Messieurs,  avoir  rempli  les  vues  les  plus  chères  à  votre  cœur  et 
à  votre  humanité  si  nous  vous  présentons  les  moyens  de  procu- 
rer à  l'industrie  nationale  les  plus  grands  avantages  possibles  sur 
l'industrie  étrangère.  Nous  sommes  convaincus  que  vous  attein- 
drez ce  but  en  mettant  des  entraves  à  l'introduction  de  tous  les  ar- 
ticles que  nos  manufactures  peuvent  fournir  à  la  consommation, 
tandis  qu'au  contraire  nous  appelons  par  un  affranchissement 
absolu  les  matières  premières  dont  nous  sommes  dépourvus. 

«....  C'est  ainsi  que  vous  réaliserez  cette  proposition  qui  ren- 
ferme toute  la  législation  du  commerce:  liberté,  protection   et 


(U  Xous  verrons  bientcH  comment  M.  Goudard  et  ses  amis  entendaient  •  rame- 
ner le  tarif  de  Colbert  i  In  purctii  primitive  <lc  son  institution  ».  Il  ne  s'agissait  que 
oe  frapper  do  prohibition,  à  l'entrée  ou  à  la  sortie  du  territoire,  qualre-vin^t-six 
marchandises  ou  denrées  que  Colbert  avait  laissées  libres,  et  d'imposer  les  autres 
à  Ues  droits  de  six  à  huit  fois  supérieurs  i  ceux  du  tarif  de  )6G4. 
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sûrek^.  C'est  à  la  sagesse  de  ses  tarils  d'entrée  et  do  sortie  que 
l'Angleterre  doit  en  grande  partie  sa  prospérité. 

«  La  discussion  que  vous  allez  ouvrir  est  importante.  Vous  aurez 
à  vous  défendre  vous-mêmes  de  cet  enthousiasme  pour  la  liberté 
qui  pourrait  vous  conduire  au-delà  de  ce  que  vous  devez.  Songez 
que,  si  philosophiquement  vous  pouvez  jeter  les  Ibndements  de 
la  législation  de  tous  les  peuples,  —  commercialement  vous  avez 
avant  tout  à  considérer  l'intérêt  national. 

«  Votre  comité  du  commerce  et  de  l'agriculture,  —  disait  M.  Gou- 
dard  le  30  novembre,  en  apportant  le  projet  de  tarils  à  l'Assem- 
blée et  en  relevant  le  signet  à  l'endroit  où  il  l'avait  placé 
un  mois  auparavant,  —  votre  comité  admire  la  théorie  qui  repose 
sur  la  liberté  indélinie.  Mais  il  ne  lui  paraît  pas  sage  de  s'en  l'aire 
les  disciples  uniques,  parce  que  ce  serait  prononcer  la  destruction 
de  notre  industrie.  Moi  aussi  je  viens  vous  demander  la  liberté; 
elle  est  la  devise  du  commerce  et  de  toute  industrie  ;  mais  elle  est 
incomplète  sans  la  protection  et  la  sûreté.  Je  réclame  la  liberté  dans 
ce  sens  qu'elle  sera  protection  du  commerce  national  et  qu'elle 
veillera  à  la  sûreté  de  nos  manufactures... 

«Je  vous  demande  d'accorder  au  commerce  la  liberté  d'exister. 
La  protection  et  la  sûreté  que  vous  lui  devez  ne  peuvent  se  trou- 
ver, dans  le  système  actuel  do  l'Europe  commerçante,  que  par  une 
combinaison  de  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  qui  attire  lout  ce 
qui  doit  favoriser  l'industrie  nationale,  et  porte  votre  exportation 
au  dernier  terme  possible. 

«Ce  n'est  donc  paspour  l'intérêt  du  trésor  public  que  les  droits 
sont  établis,  c'est  pour  l'intérêt  bien  plus  considérable  de  l'agri- 
culture, de  nos  manufactures  et  de  nos  arts 

<i  J'espère  que  vous  entendrez  avec  indulgence  les  molifs  d'une 
opinion  qui  ne  paraît  restreindre  la  liberté  qu'aux  yeux  de  ceux 
qui  n'embrassent  pas  le  système  commercial  daas  tous  ses  rap- 
ports et  qui  oublient  sans  cesse  que  les  faveurs  que  nous  accorde- 
rions i  nos  voisins  nous  seraient  refusées  par  eux...... 

«  Votre  comité,  en  s'occupant  du  commerce,  n'a  pas  dû 

considérer  uniquement  ces  spéculateurs  que  l'on  confond  trop 
souvent  avec  le  véritable  négociant  ;  ces  spéculateurs,  vrais  cosmo- 
polites, à  qui  il  importe  peu  de  vendre  ou  vos  productions  ou 
celles  des  nations  étrangères  ;  pour  ceux-là  sans  doute-  ce  ne  se- 
rait point  assez  d'avoir  repoussé  les  barrières  aux  frontières,  il 
faudrait  les  renverser  entièrement  pour  faire  de  la  France  un 
grand  comptoir,  un  port-franc  ouvert  à  tous  les  peuples,  d'où  ces 
avides  spéculateurs  introduiraient  chez  lus  nations  qui  se  gardent, 
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qui  prohibent  nos  productions,  tout  ce  que  leur  intérêt  leur  pres- 
crirait; mais  que  deviendraient  nos  manufactures  dans  ce  système? 
Ce  qu'elles  deviendraient  est  facile  à  prévoir  ;  elles  s'anéantiraient, 
et  avec  elles  cette  industrie  si  active  qui  occupe  des  milliers  de  ci- 
toyens  

((  Les  drois  servent  à  la  sûreté  des  spéculations  parce  qu'ils  rjaran- 
tissent  les  manufactures  qu'il  ne  sera  rien  introduit  qui  puisse  soutenir 
la  concurrence  avec  les  productions  nationales,  sans  laisser  à  celles-ci 
tout  l'avantage. 

«  Votre  comité  a  pensé  que  cette  sûreté  serait  complète,  si  vous 
ajoutiez  à  des  mesures  si  sages  quelques  prohibitions  dont  il  lui 
a  paru  que  la  justice  et  la  nécessité  se  démontrent  facilement 

(i  Dès  qu'il  sera  démontré  que  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont 
indispensables  pour  favoriser  notre  commerce,  il  sera  prouvé  qu'il 
est  de  notre  intérêt  de  prohiber  tout  ce  qui  nous  devient  inutile, 
tout  ce  qui  serait  nuisible  à  notre  industrie  nationale. 

«  Comme  cent  articles  du  tarif  ramèneraient  cent  fois  la  même 
discussion,  votre  comité  a  chei'ché  uue  méthode  simple  de  faire 
décréter  le  tarif  : 

«  Il  commencera  par  vous  exposer  les  principes  suivant  lesquels  il 
n  cru  devoir  classer  et  taxer  les  diverses  marchandises,  soit  à  l'en- 
trée, soit  à  la  sortie.  Si  ces  principes  sont  justes,  il  ne  s'élèvera 
d'autre  question  que  celle  de  savoir  si  telle  ou  telle  marchandise 
appartient  à  la  classe  dans  laquelle  elle  a  été  rangée. 

Les  principes  qui  ont  conduit  votre  comité  peuvent  se  réduire  h 
deux  : 

«  Le  premier  concerne  l'entrée.  Il  consiste  h  imposer  sur  les 
marchandises  étrangères  un  droit  d'autant  plus  fort  que  la  mar- 
chandise sera  moins  nécessaire  à  notre  consommation  ou  fi  nos 
fabriques,  ou  qu'elle  aura  reçu  de  l'étranger  une  valeur  indus- 
trielle nuisible  au.x  fabriques  de  môme  genre  que  possède  le 
royaume. 

«  Le  second  principe,  qui  est  relatif  à  la  sortie,  est  de  favoriser 
autant  qu'il  est  possible  l'exportation  du  superflu  des  productions 
de  notre  sol  et  de  notre  industrie  et  de  retenir  par  des  droits  les 
matières  premières  utiles  à  nos  manufactures. 

«  L'intérêt  de  notre  industrie  nous  a  même  portés  à  vous  propo- 
ser l'établissement  de  quelques  prohibitions,  tant  à  l'entrée  qu'à  la 
sortie. 

«  Nous  avons  divisé  les  marchandises  de  notre  commerce  exté- 
rieur en  huit  classes  pour  l'entrée,  et  autant  de  classes  pour  la 
sortie,  avec  des  droits  gradués  de  manière  à  donner  le  plus  grand 
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encouragement  à  l'imporL;ilion  des  matières  premières   et  à  l'ex- 
portation des  marchandises  ouvrées. 

0  Voici  d'abord  ce  qui  concerne  le  tarif  d'entrée.  Nous  proposons 
d'affranchir  de  droits  les  productions  indispensables  ù  la  subsis- 
tance et  les  matières  premières  les  plus  utiles  à  nos  fabriques  : 

«  D'imposer  du  droit  le  plus  léger  les  matières  beaucoup  moins 
indispensables  sous  le  même  rapport;  elles  forment  Xa^  première 
classe  des  objets  à  imposer;  le  droit  affecté  à  cette  classe  peut  être 
évalué  depuis  demi  pour  cent  de  lu  valeur  jusqu'à  un  etdemipour 
cent. 

«  La  seconde  classe  comprend  quelques  matières  premières  dont 
les  unes,  comme  l'indigo,  peuvent  nous  être  fournies  par  nos 
colonies,  et  les  autres  sont  dans  le  cas  d'être  employées  à  des  ou- 
vrages de  luxe  ou  de  seconde  nécessité;  cette  classe  paiera  de 
deux  à  trois  et  demi  pour  cent. 

<i  La  troisième  classe,  les  marchandises  qui,  quoique  matières  pre- 
mières pour  les  artset  les  manufactures,  peuvent  nous  être  four- 
nies par  nos  colonies. 

«  La  quatrième  classe,  les  comestibles  consommés  par  les  riches, 
ou  en  si  petite  quantité  par  les  autres  classes  de  citoyens  que  le 
droit  en  est  insensible,  quelques  matières  premières  ouvrées 
dont  nous  n'avons  pas  des  quantités  suffisantes,  et  le  fer  dont  nos 
fabricants  sont  surchargés  ;  ces  difTérents  objets  sont  soumis  à  un 
droit  de  huit  à  douze  pour  cent. 

uLa  cinquième  classe,  plusieurs  objets  manufacturés  auxquels 
notre  industrie  peutsufflre;  droit  :  quinze  à  vingt  pour  cent. 

(I  La  sixième  classe,  les  productions  de  pèche  étrangère  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  notre  navigation  d'écarter  ;  les  eaux-de-vie  et  li- 
queurs qui  nuiraient  aux  productions  de  notre  territoire  ;  droits 
de  vingt  à  trente  pour  cent. 

«  La  septième  c/asse,  les  productions  do  même  espèce  que  celles  de 
nos  colonies. 

~((  La  huitième  classe,  les  charbons  de  terre  ;  la  fixation  du  droit 
sera  graduée  sur  les  besoins  des  différents  points  du  royaume. 

«  Votre  comité  de  comrnerce  a  fixé  les  droits  d'entrée  en  se  gui- 
dant sur  le  senlinlérôl  que  nous  avons  d'attirer  ou  d(;  repousser 
les  productions  étrangères.  Celle  mesure  ne  peut  être  fausse  et  tout 
le  monde  l'approuvera,  u 

Après  avoir  énuméré  les  articles  qui  devaient  demeurer  prohibés 
par  suite  des  monopoles  de  l'État  ou  par  mesure  de  police  et  de 
sûreté  publique,  le  rapporteur  continuait  ainsi  : 

«  Votre  comilé  du  commerce  a  cru  devoir  y  ajouter  les  sucres  dont 
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l'importation  nuiraità  ces  productions  de  nos  colonies,  les  éloflS's  de 
soie  qui  ne  peuvent  être  prohibées  avec  trop  de  sévérité,  —  enlin, 
les  dentelles,  la  chapellerie,  les  tapis  et  tapisseries,  les  coutils,  les 
couvertures,  la  ganterie,  la  verrerie,  les  porcelaines:  —  l'énuméra- 
tion  de  ces  objets  suffît  pour  justiOer  l'opinion  de  votre  comité. 

«  Cependant  si  ce  régime  avait  besoin  d'être  justiOé,  si  on  était 
tenté  de  dire  que  les  prohibitions  sont  toujours  enfreintes  et  qu'il 
convient  mieux  d'établir  des  droits  qui  sont  toujours  un  dédomma- 
gement, —  nous  répondrions  que  l'expérience  a  constamment 
prouvé  que  la  prohibition  rend  plus  difficiles  les  versements  frau- 
duleux. 

<(  f>e  comité  n'a-t-il  pas  d'ailleurs  à  l'appui  de  son  opinion  le 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre?  Lorsque  les  coopérateurs 
de  cette  convention  désastreuse  ont  éprouvé  des  contradictions 
auprès  du  ministère,  leur  argument  était  que  les  marchandises 
anglaises  entrant  dans  le  royaume  malgré  les  prohibitions,  il  im- 
portait à  nos  manufactures  de  commuer  cette  prohibition  en  un 
droit  d'entrée.  C'est  pour  s'en  être  rapporté  à  leur  opinion  que  des 
centaines  de  milliers  de  bras  précédemment  occupés  à  la  fabrication 
des  articles  que  l'Angleterre  nous  fournit,  sont  depuis  plusieurs 
années  sans  travailler  (I). 

«  L'arrêt  du  17  juillet  1785  qui  proscrivait  tous  les  ouvrages  de 
quincaillerie  avait  jeté  l'alarme  dans  toutes  les  fabriques  de  Bir- 
mingham. Déjà  les  ouvriers  anglais  venaient  nous  offrir  leurs 
services.  L'effet  désastreux  du  traité  de  commerce  ne  démontre-t- 
il  pas  que  la  prohibition  absolue  a  de  grands  avantages. 

«  La  première  question  qui  s'est  élevée  était  celle  de  savoir  si  les 
bases  adoptées  par  le  traité  de  commerce  avec  l'.^ngleterre  nou3 
serviraient  de  règle  pour  les  droits  à  établir  sur  les  marchandises 
similaires  de  celles  qui  y  sont  énoncées.  C'est  ce  qui  avait  été  pro- 
posé lors  de  la  première  assemblée  des  no  tables.  Votre  comité  de  com- 
met-ce  ii  été  de  l'avis  delà  négative;  il  a  pensé  qu'un  tarif  général 
était  fait  pour  servir  de  loi  à  toutes  les  nations  sans  altérer  les 
conventions  faites  avec  quelques  puissances.  Nous  avons  considéré 
que,  si  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  venait  il  n'être  pas 
renouvelé,  il  ne  fallait  pas  se  mettre  dansle  cas  d'avoir,  à  son  expi- 
ration,recoursà  des  augmentationsde  droit  ou  à  des  prohibitions  pour 
repousser  les  marchandises  anglaises,  et  qu'il  valait  mieux  alors 


(l;  Nous  lirons,  d.ins  un  autre  rapport  do  M.  Gond.-iril,  la  dénégation  directe  de 
cette  assertion;  et  c'est  lui  qui  nous  apprendra  remploi  «  de  ces  centaines  de  mil - 
•  licrs  de  bras  ». 
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qu'elles  se  trouvassent  d'avance  assujetties,  — soitàdes  droitsca- 
pablesde  laisser  aux  nôtres  l'avantage  dont  elles  doivent.jouir,  — 
soitàune  prohibition  encore  plus  propre  à  les  écarter;  loi  commune 
à  toutesles  marchandises  venant  de  tous  les  autres  pays  étrangers. 
C'eût  été  de  plus  une  faute  majeure  que  de  prendre  pour  base  le 
traité  avec  l'Angleterre,  puisque,  en  éprouvant  déjà  un  préju- 
dice notable,  c'eût  été  associer  les  autres  nations  à  une  faveur 
destructive  de  notre  industrie. 

«  D'après  ces  considérations,  votre  comité  de  commerce  a  fixé 
les  droits  d'entrée  en  se  guidant  par  le  seul  intérêt  que  nous  avons 
d'attirer  ou  de  repousser  les  productions  étrangères.  Les  traités 
faits  avec  quelques  puissances,  la  Suisse,  les  villes  Hanséatiques, 
la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  n'en  seront  pas  moins  respectés. 

«  Mais,  quelque  favorable  à  l'industrie  nationale  que  doive  être 
le  tarif  que  nous  vous  proposons,  c'est  au  patriotisme  qu'il  appar- 
tient de  rendre  à  nos  manufactures  leur  activité  et  leur  splendeur. 
Une  révolution  va  s'opérer  dans  les  modes  comme  dans  nos  mœurs. 
Les  Français  ont  une  patrie,  et  ne  voudront  enrichir  que  leur  pa- 
trie; les  Françaises  n'emprunteront  plus  de  parure  étrangère  ; 
celle  qui  leur  plaira  le  plus  sera  celle  qui,  formée  par  l'industrie 
nationale,  les  associera  à  la  prospérité  de  la  nation  et  les  rendra 
bienfaitrices  de  l'indigence  qui  a  si  longtemps  gémi  d'un  goût 
aussi  frivole  qu'impolitiquè.  L'habit  français  doit  être  fait  par  des 
mains  françaises  (1).  On  nese  présentera  plus  à  la  cour  du  roi  des 

(1)  Sganareli.e.  — Je  vois  ma  fille  dans  une  mélancolie  la  plus  sombre 

du  monde,  dans  une  tristesse  épouvantable  dont  il  n'y  a  pas  moyen  de  la  retirer,  et 
dont  je  ne  saurais  même  apprendre  la  cause.  Pour  moi,  j'ai  perdu  l'esprit,  et  j'au- 
taiâ  besoin  d'un  bon  conseil  sur  cette  matière.  Vous,  mes  compères  et  mes  amis,  je 
vous  prie  de  me  conseiller  sur  ce  que  je  dois  faire. 

M.  JossE.  —  Pour  moi,  je  tiens  que  la  braverie  et  l'ajustement  sont  la  oliose 
qui  r.''jouit  le  plus  les  filles  ;  et  si  j'étais  que  de  vous,  je  lui  achèterais  dès  aujour- 
d'hui une  belle  garniture  de  diamants,  ou  de  rubis,  ou  d'émeraudes. 

M.  Guillaume.—  Et  moi,  si  j'étais  à  votre  place,  j'achèterais  une  belle  tenture  de 
tapisserie  de  verdure,  ou  à  personnages,  que  je  ferais  mettre  à  sa  cliambre  pour  lui 
réjouir  l'esprit  et  la  vue. 

Sganarelle.—  Vous  êtes  orfèvre,  monsieur  Josse,  et  votre  conseil  sent  son 
homme  qui  a  envie  de  se  défaire  de  sa  marchandiSL>.  Vous  vendez  dc<  tapisseries, 
monsieur  Guillaume,  et  vous  avez  la  mine  d'avoir  quelque  tenture  qui  vous 
incommode...  C'est  pourquoi,  bien  que  vos  conseils  soient  les  meilleurs  du 
monde,  vous  trouverez  bon  que  je  ne  les  suive  point. 

(Molière.  L'amour  médecin,  acte  1,  scène  i"^.) 

Les  petits-fils  de  Sganarelle,  moins  avisés  que  leur  aïeul,  ont  rarement  manqué 
une  occasion  de  confier  .'i  M.  Josse  le  soin  d'assurer  »  un  prix  rémunérateur  »  à 
l'orfèvrerie;  et  M.  Guillaume  a  toujours  fait  partie  des  commissions  chargées  de 
déterminer  le  tarif  des  tentures. 


3i-2  JOUHNAL  UES   ECOiNOMlSïES. 

Français  qu'avec  le  cœur  et  l'extérieur  d'un  Français.  Ce  n'est 
point  vainement,  Messieurs,  que  le  commerce  aura  exprimé  ce 
vœu  au  milieu  des  représentants  de  la  nation. 

(I  Le  ministre  des  finances  avait  pensé,  même  avant  que  vous 
eussiez  rendu  au  titre  de  citoyen  la  dignité  qui  lui  appartient,  que 
celui  qui  serait  convaincu  d'avoir  voulu  faire  entrer  ou  sortir  des 
marchandises  en  contrebande  ou  en  fraude  des  droits,  devait  ôtre 
noté  de  bassesse  et  frappé  d'incapacité  pour  les  affaires  publiques. 
Votre  comité  du  commerce  vous  propose  d'adopter  ce  principe. 

«  Il  est  une  mesure  à  prendre  (indépendamment  de  l'organisa- 
tion d'un  bon  service  de  douanes)  pour  protéger  nos  manufacture? 
et  assurer  la  perception  des  droits,  mesure  dont  les  puissances 
étrangères  nous  donnent  l'exemple.  L'Angleterre,  la  Russie,  la 
Prusse,  l'Espagne,  emploient  avec  le  plus  grand  succès  leurs 
troupes  de  ligne  à  fortifier  les  frontières.  Ce  n'est  pas  lorsque  l'es- 
prit public  appelle  les  citoyens  de  toutes  les  classes  <i  protéger  le 
recouvrement  de  tous  les  impôts  que  l'on  doit  craindre  que  les 
troupes  répugnent  à  un  service  dont  le  but  est  de  protéger  l'agri- 
culture et  l'industrie  nationales  contre  les  productions  étrangères. 
Dans  ce  service,  qui  ne  mérite  pas  moins  la  sollicitude  de  la  na- 
tion que  la  garde  de  son  territoire,  les  troupes  de  ligne  n'en  se- 
ront pas  moins  dirigées  par  leurs  seuls  officiers,  qui  se  concerte- 
ront avec  les  préposés  supérieurs  d'une  administration  qui,  sous 
tous  les  points  de  vue,  va  devenir  véritablement  nationale.  >■ 

Nous  avons  voulu  rapporter  textuellement,  malgré  leur  longueur, 
les  principaux  passages  du  rapport  de  M.  Goudard  parce  qu'ils 
constituent,  à  notre  connaissance  du  moins,  le  premier  et  peut-être 
le  plus  naïvement  complet  des  exposés  du  «.  système  protecteur  » 
qui  se  soient  produits  dans  une  assemblée  française.  L'histoire 
seule  du  parlement  britanique  nous  eu  eût  fourni  d'antérieurs  et 
de  plus  absolus. 

Rien  n'y  manque  des  motifs,  dont  nos  pères  et  nous  avons  en- 
tendu les  variations  depuis  quatre-vingts  ans  :  ni  l'éloge  de  Colbert 
«  combinant  ses  tarifs,  non  dans  un  esprit  fiscal,  mais  à  la  seule 
lin  de  défendre  l'industrie  nationale  contre  l'industrie  étrangère;  » 
—  ni  (i  l'exemple  de  l'Angleterre  redevable  de  sa  grandeur  à  la  ri- 
gueur de  ses  tarifs;  »  — -  ni  "l'appel  au  patriotisme  qui  devrait  défen- 
dre aux  femmes  de  porter  un  tissu  venu  de  l'étranger;  »  —  ni  le 
«danger  pour  laFrance  d'être  inondée  de  produits  britanniques;  »  — 
ni  «  les  effets  désastreux  du  traité  de  1780  (Ij  »  ;  —ni  l'idée  de  «  la 

(1)  Nous  verrons  ailleurs  M.  GouJard,  dans  un  rapport  sur  l'clal  du  eommerce 
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formation  de  corps  d'observalion  et  de  flotilles  sur  nos  fron- 
tières de  terre  et  de  mer  pour  avoir  raison  de  la  contrebande;»  — 
ni  la  (I  proposition  d'enlever  le  titre  de  citoyen  à  quiconque  aura 
fraudé  la  douane;  »  — ^  ni  «  l'empressement  de  la  nation  à  payer 
plus  cher  afin  de  s'afrranchir  de  tout  tribut  vis  à  vis  de  l'étran- 
ger :  toutes  les  formules  dont  la  répétition,  —  toujours  efficace 
d'ailleurs,  —  a  souvent  étonné  nos  oreilles,  y  sont  réunies  dans 
l'ordonnance  et  avec  la  phraséologie  même  qu'une  tradition  non 
interrompue  et  incessamment  ravivée  a  fait  parvenir  intactes' 
jusqu'à  nous. 

Le  tarif  annexé  au  rapport  répondait  ponctuellement  aux  don- 
nées économiques  développées  par  M.  Goudard.  On  y  comptait 
quatre-vingt-six  prohibitions,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie:  parmi 
les  premières  étaient  compris,  à  l'entrée,  les  ouvrages  en  fonte,  fer 
et  acier,  les  quincailleries,  les  clous,  les  fils,  la  bonneterie,  les  cha- 
peaux, les  confectionê,  les  coutils,  les  couvertures,  les  dentelles,  les 
draps,  les  étoffes  de  toutes  sortes,  les  gants  et  ouvrages  en  peau, 
les  habillements,  les  merceries,  les  mousselines,  les  gazes,  les  ta- 
pis et  tapisseries,  les  toiles  de  coton  de  toutes  sortes,  la  faïence, 
la  porcelaine,  la  verrerie,  etc.,  etc.  Les  droits  sur  le  reste  des 
marchandises  ou  denrées  adçiises  variaient  de  vingt  à  cinquante 
pour  cent  (1). 

Bien  que  M.  Goudard,  dans  certains  passages  de  son  rapport, 
se  référât  «  aux  travaux  antérieurs  de  l'administration  royale  »,  il 
suffit  de  rapporter  les  données  et  les  chiffres  dont  nous  venons  de 
présenter  un  aperçu  aux  principes  et  aux  chiftres  apportés  par 
cette  administration  même  trois  ans  auparavant,  à  l'Assamblée  des 


en  1789,  oublier  tous  ces  désastres,  no  plus  parler  que  de  «  prospérités,  et  re- 
«  pousser  par  des  chiffres  les  calomnies  des  ennemis  de  la  Révolution  qui 
a  prétendent  qu'elle  a  creusé  le  tombeau  de  l'industrie.  • 

(I)  Ce  curieux  monument  du  protectionnisme,  ci:preinicr  /oj'î'/' présenté  à  l'As- 
semblée constituante  par  le  Comité  du  Commerce,  a  été  conservé  par  le  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  et  par  les  publicatiûns  fiétachées  qui  se  faisaient  alors  de 
quelques-uns  de  ses  travaux,  publications  avec  lesquelles  nous  avons  nous-mème 
fait  connaissance  îi  la  Bibliothèque  du  Sénat,  il  y  a  quelque?  années.  —  En  voici 
le  titre  :  «  Elal  et  Tarif  des  Droits  gui  seront  perçus  à  toutes  les  entrées  et  sorties 
•  du  Royaume  sur  les  marchandises  y  dénommées,  pour  servir  de  remplacement 
a  aux  tarifs  actuellement  existants,  •  pièce  servant  de  suite  au  rapport  fait  à 
rAs.semblée  nationale  au  nom  du  (,'omité  d'Agriculture  et  de  Commerce  sur  le 
reculemcnt  des  barrières  aux  frontières  du  Royaume  et  sur  les  droits  de  traite, 
par  M.  GoiJDAC\D,  député  de  Lyon. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  l' ASSEMBLÉE  NATIONALE.  —  MUCCXC. 
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notables,  pour  conslaler  non-seulei-nent  les  écarts  de  taril's,  mais 
les  oppositions  de  doctrines  qui  faisaient  de  l'un  des  deux  projets 
la  conlradiction  de  l'autre.  A  l'inverse  du  mouvement  qui  empor- 
tait les  autres  comités  et  précipitait  leurs  décisions  vers  les  réfor- 
mes, celui  du  Commerce  rétrogradait  par  delà  l^s  exemples  les 
plus  extrêmes  de  privilèges  et  d'exclusions  que  pût  offrir  notre 
histoire  économique. 

Or  dans  cette  occurrence  le  gouvernement  n'étaiv  pas  seule- 
ment annulé  (1).  Il  était  absent,  .\ucun  ministre,  aucun  chef  de 
grand  service  administratif  n'appartenait  à  l'Assemblée,  ou  du 
moins  n'y  parlait  à  ce  titre,  et  ce  qui  s'appelait  «  la  tradition  » 
n'avait  plus  d'organes. 

Les  vrais  principes  furent  défendus,  pourtant,  avec  talent  et 
courage,  par  un  autre  industriel,  par  unconfrère  de  MM.  Goudard, 
Roussiilou  et  de  Fontenay,  —  M.  de  Boislandry,  fabricant  de 
mousselines  à  Versailles  et  député  de  Paris  à  l'Assemblée 
nationale. 

Nous  allons  reproduire  aussi  les  parties  les  plus  importantes  de 
son  discours.  Nous  pourrions  lui  appliquer  la  remarque  dont 
nous  faisions  suivre  tout  à  l'heure  l'exposé  de  M.  Goudard 
développant  la  thèse  opposée  :  Depuis,  en  fait  d'arguments 
M  français  n  pour  la  liberté  on  n'a  guère  trouvé  plus,  ni  mieux.  En 
outre,  on  y  rencontre  un  très-curieux  résumé  des  conditions  géné- 
rales d(i  nos  échanges 'en  1789,  et  aussi  de  précieuses  indications 
sur  les  effets  vrais  du  traité  de  Commerce  de  1786. 

M.  de  Boislandry  offre  avec  M.  Vincent  de  Gournay  (beaucoup 
plus  connu  que  lui)  de  remarquables  analogies  d'éducation  com- 
merciale, de  dispositions  d'esprit  et  d'allures  de  discussion.  Comme 
M.  de  Gournay,  c'était  dans  l'industrie  et  en  faisant  sa  fortune 
personnelle  qu'il  avait  appris  les  lois  de  l'économie  générale  et 
qu'il  avait  été  conduit  ?i  transposer,  en  les  élevant  jusqu'aux  inté- 
rêts publics,  les  leçons  de  son  expérience  privée.  Comme  M.  de 
Gournay,  il  avait  été  très-vite  convaincu  de  la  puissance 
féconde  de  la  liberté  en  matière  de  production,    de  circulation  et 


(1 ,  CeUc  niinulation  était  i.lùj?i  telle  que  le  recueil  des  lois  de  douanes  qui  enre- 
gistre le  vote  du  {"  décembre  1790  —  sous  la  dénomination  de  :  Décret  fixant  les 
bases  d'a/nvs  lesquelles  le  régime  des  rlouanrs  sera  réglé,  —  le  l'ail  précéder  da 
celte  mention  :  ■  Ce  décret  n'a  pas  été  sowiiis  à  la  sanction.  » 

On  sait  que  lus  loin  et  décrets  se  terminaient  alors  par  la  formule  :  «  Le  roi  sera 
«  prié  d'accorder  sa  sanction,  • 
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d'échanges,  et,  comme  lui,  il  n"a  négligé  aucune  occasion  de  témoi- 
gner pour  elle.  Mais,  moins  heureux  que  M.  de  Gournay,  il  n'a 
pas  eu  Turgot  pour  panégyriste.  Son  nom  n'est  plus  guères 
familier  qu'à  quelques  curieux  d'individualités  à  peu  près  ef- 
iacées  de  l'histoire  et  qui  par  quelques  points  y  méritaient  peut- 
être  une  certaine  place. 

Sa  harangue  sur  les  douanes  (car  la  part  do  la  séance  du 
30  novembre  1790,  que  la  Constituante  consacra  aux  douanes, 
l'ut  divisée,  aux  interruptions  près,  entre  M.  Goudard  et  lui)  n'est 
pas  la  seule  qu'il  ait  prononcée  et  où  il  ait  montré  un  grand  savoir, 
une  remarquable  sagacité  et  un  énergique  dévouement  à  la  vérité. 
Déjà  il  avait  osé,  à  propos  de  l'émission  des  assignats,  dans  une 
autre  harangue  véhémente  et  presque  prophétique,  tenir  tête  à 
Mirabeau  lui-même,  en  signalant  les  dangers  de  la  mesure  que  le 
formidable  orateur  venait  de  soutenir  (1).  La  Constituante 
devait  l'entendre  encore  une  fois  attaquer  dans  un  long  et 
substantiel  discours  «  l'établissement  des  droits  à  l'entrée  des 
villes,  11  et  résumer  avec  force  tous  les  arguments  qui  devaient  inter- 
dire, quand  on  créait  à  nouveau  tout  le  système  d'impôts  de  la 
France,  d'y  comprendre  celui-là. 

A  partir  de  ce  jour  nous  ne  le  voyons  plus  intervenir  dans  au- 
cun débat  public;  et  la  trace  de  cet  esprit  lumineux  et  vif  serait 
absolument  perdue  pour  nous* si  nous  ne  la  retrouvions  — affaiblie, 
il  est  vrai,  et  privée  du  grand  souflle  de  1789,  —  dans  les  travaux 
assez  nombreux  qu'il  Ot  paraître  par  intervalles,  de  la  retraite 
où  il  mourut  oublié,  —  à  près  de  cinquante  ans  de  date  des  jours 
où  il  avait  étonné  la  Constituante  et  affronté  Mirabeau  (2). 

Voici  comment  s'exprima  M.  de  Boislandry  lorsque  M.  Gou- 
dard eut  quitté  la  tribune. 

«  Je  ne  discuterai  pas  le  tarif  qui  vous  est  proposé.  Il  contient 
de  grandes  variations,  mais  plusieurs  marchandisesy  sont  frappées 
de  prohibition    ou  de  droits  prohibitifs.  La  question  est  celle-ci  : 

«  Convient-il  à  la  France  d'accueillir  ou  de  proscrire  les  droits 
prohibitifs? 


(1)  Discussion  du  5  septembre  1790. 
Discussion  du  i"^  février  1791. 

(2)  M.  de  Boislandi-y,  nô  en  1749,  est  mort,  ù  Paris,  en  1831'.  .Son  dernier  écrit, 
intitulé  :  «  Des  impùU  et  rfe?  chirges  di:  lu  France,  »  porte  la  date  de  1824.  A 
soixante-quinie  ans,  —  aussi  peu  lu  qu'il  avait  été  mal  écouté,  M.  de  Boislandry, 
sans  s'émouvoir  d'autre  chose  que  de  ses  convictions,  développait  encore  les  idées 
et  les  doctrines  qui  avaient  inspiré  et  passionné  sa  jeunesse. 
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«  C'est  pour  le  premier  parti  que  s'est  décidé  le  comité.  Il  a 
proposé  de  prohiber  une  grande  quantité  de  marchandises  étran- 
gères et  de  frapper  les  autres  de  droits  qui  vont. jusqu'à  quarante 
pour  cent. 

«  Il  était  réservé  à  l'Assemblée  nationale  de  porter  la  lumière 
dans  les  questions  les  plus  dilliciles  ;  celle-ci  est  d'autant  plus  im- 
portante qu'elle  doit  fixer  nos  rapports  avec  les  nations  étrangè- 
res, et  que   de  sa  solution  dépend  la  prospérité  de  l'empire. 

a  Si  je  relève  les  caractères  du  système  prohibitif,  je  n'y  ren- 
contre que  gênes,  entraves,  inquisitions,  visites  domiciliairrs,  lois 
pénales  rigoureuses,  nécessité  de  fréquents  traités  de  commerce. 

«  L'Angleterre  est  à  la  tête  de  ce  système  qui  cependant  ne  lui 
a  pas  toujours  réussi,  car  elle  a  perdu  l'Amérique  septentrionale, 
et  la  jalousie  des  peuples  de  l'Europe  était  telle  que  l'Angleterre 
se  trouvait  sans  alliés  à  la  fm  de  la  dernière  guerre.  —  En  résuma 
longues  guerres  et  dépenses  énormes. 

«  Si  je  passe  aux  caractères  de  la  liberté  absolue  d'importation, 
j'y  reconnais  tous  les  peuples  traités  de  même;  en  multipliant 
acheteurs  et  vendeurs,  elle  multiplie  ses  propres  achats  et  ses 
ventes  aux  meilleures  conditions  possibles;  pas  de  traités  de 
commerce,  ni  d'avantages  spéciaux.  Ce  système  de  liberté  est  suivi 
par  la  Suisse,  la  Hollande,  la  Toscane,  Gênes,  Venise,  par  les 
villes  impériales  et  les  villes  hanséatiques;  elles  en  ont  recueilli  des 
fruits  si  heureux  qu'elles  ne  seront  sans  doute  jamais  tentées  de 
s'en  écarter.  Le  régime  prohibitif  convient  à  un  gouvernement 
arbitraire  ou  à  une  nation  qui  consent  à  sacrifier  sa  liberté  môme 
à  son  ambition  et  au  vain  plaisir  de  dominer  passagèrement  sur  ses 
voisins. 

«Un  tarif  prohibitif  est  un  attentat  contre  le  droit  des  gens, 
c'est  une  déclaration  de  guerre  qui  nous  expose  à  de  funestes  re- 
présailles.Notrecommerceavecles  peuples  autres  que  les  Portugais 
et  les  Espagnols  qui  peuvent  nous  solder  en  or,  cesse  nécessaire- 
ment si  nous  refusons  leurs  produits.  Il  semble  qu'au  lieu  de 
chercher  à  détruire  ou  à  diminuer  nos  liaisons  avec  eux,  il  serait 
essentiellement  de  notre  intérêt  de  les  augmenter  et  elles  ne 
peuvent  s'accroître  qu'en  stimulant  leur  industrie.  Nous  leur 
achèterons  plus,  mais  nous  leur  vendrons  davantage  aussi.  Ils 
deviendront  riches,  mais  nous  le  serons  aussi  :  les  peuples  pauvres 
ne  font  point  de  commerce  entre  eux. 

a Malgré  les  avantages  qui  résulteraient  nécessairement 

pour  la  France  de  la  franchise  absolue,  je  ne  crois  pas  que  le 
temps  soit  venu  de  l'établir;  les  esprits  n'y  sont  pas  encore  dispo- 
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ses,  et  dans  un  pays  libre,  avant  de  porter  les'meilleures  lois,  il 
faut  que  l'opinion  publique  soit  préparée  à  les  recevoir. 

«On  estime  droits  prohibitifs  ceux  qui  excèdent   15  ou 

20  pour  100.  Les  marchandises  chargées  de  ces  droits  ne  laissant 
aucun  bénéflce  au  commerce,  le  contrebandier  seul  peut  les  intro- 
duire avec  avantage. 

«  Le  rapporteur  de  votre  comité  du  commerce  vous  a  dit  :  que  la 
véritable  liberté  consistait  à  s'imposer  des  gênes  et  des  privations 
lorsqu'il  en  résultait  un  bien  général.  La  nation  qui  adopte  le  sys- 
tème de  la  liberté  n'exclut  aucun  peuple  de  commercer  avec  elle. 
Elle  leur  accorde  à  tous  les  mêmes  faveurs  et  les  mêmes  avantages, 
parce  qu'elle  sait  que  plus  elle  aura  d'acheteurs  et  mieux  elle 
vendra,  et  qu'en  multipliant  ainsi  ses  vendeurs,  elle  achètera  à 
meilleur  marché.  Elle  regarde  tous  les  traités  de  commerce 
comme  inutiles  et  illusoires;  elle  n'en  a  pas  besoin  parce  qu'elle 
veut  négocier  avec  tous  les  peuples  sur  le  même  pied.  Elle  rejette 
les  prohibitions  parce  qu'elle  ne  veut  ni  enrichir  ni  encourager 
les  contrebandiers;  cette  nation  s'épargne  encore  la  douloureuse 
nécessité  des  lois  trop  rigoureuses  contre  la  contrebande. 

« En  adoptant  un  tarif  de  droits  modérés  vous  assu- 
rerez au  Trésor  public  une  ressource  de  plusieurs  millions  qui, 
par  les  prohibitions,  deviendraient  la  proie  des  contrebandiers; 
vous  n'indisposerez  point  les  nations  étrangères,  et  vous  en  ferez 
des  consommateurs  utiles,  au  lieu  de  rivaux  ou  d'ennemis. 

«L'invention  des  lois  prohibitives  est  due  aux  Anglais. 

Ils  en  ont  poussé  très-loin  la  théorie  et.  la  pratique;  ils  ont  multi- 
plié à  l'inlini  les  précautions  contre  la  fraude;  chez  eux  les  déla- 
tions sont  encouragées,  les  visites»  domiciliaires  permises  de 
jour  et  de  nuit;  des  amendes  énormes ,  des  peines  rigoureuses 
sont  établies  contre  les  fraudeurs,  et  il  est  peu  de  pays  où  il  se 
fasse  plus  de  contrebande  qu'en  Angleterre.  Avant  le  traité  de 
commerce,  presque  toutes  les  marchandises  françaises  y  étaient 
prohibées  et  introduites  en  quantités  immenses.  Les  membres  des 
chambres  des  Communes  et  des  Lords  ,  tout  en  votant  des  lois 
prohibitives,  étaient  vêtus  de  nos  beaux  draps  de  Louviers  ;  ils 
portaient  des  batistes  de  Valenciennes;  leurs  femmes  ne  se  croyaient 
bien  habillées  qu'avec  des  étofïes,  des  dentelles  et  des  parures  de 
France.  La  contrebande  servait  mieux  l'Angleterre  que  ses  pro- 
hibitions. Car  si  les  nations  auxquelles  elle  fournissait  des  mar- 
chandises n'avaient  pas  pu  s'acquitter  avec  les  produits  de  leur 
industrie  en  les  lui  portant  en  frande,  son  commerce  avec  elles 
aurait  été  anéanti. 

«Et  cependant  l'Angleterre  est  une  île,  bien  plus  facile 
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à  garder  des  fraudeurs  que  la  France  qui  a  700  lieues  de  côtes 
et  600  lieues  de  frontières  de  terre.  Songez  à  l'étendue  de  nos 
frontières;  réfléchissez  à  la  facilité  de  tromper  la  vigilance  ou  de 
corrompre  la  fidélité  des  commis  épars  autour  d'une  si  vaste  cir- 
conférence, et  vous  serez  convaincus  de  l'absurdité  du  système 
prohibitif. 

a  Pour  maintenir  de  telles  prohibitions,  il  faudrait  des  lois  pé- 
nales très-sévères,  votre  comité  ne  vous  les  propose  pas,  et  cepen- 
dant, par  une  contradiction  singulière,  il  vous  présente  un  tarif 
de  droits  trois  ou  quatre  fois  plus  forts  qu'auparavant.  On  récla- 
mera les  lois  pénales  plus  tard.  Déjà  quelques-unes  des  mesures 
proposées  par  le  comité  violent  la  liberté  et  l'égalité  promises  à 
tous  les  citoyens  par  la  constitution.  Le  système  prohibitif  est  un 
système  d'ignorance  ou  de  fiscalité  mal  entendue,  la  France  est 
celui  des  Etats  de  l'Europe  à  qui  il  convient  le  moins  de  l'adopter. 

«  Votre  comité  vous  propose  d'ordonner  les  visites  domi- 
ciliaires dans  les  trois  lieues  des  frontières  !  Gomment  les  dépar- 
tements du  Rhin,  de  la  Meurlhe ,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle 
accepteront-ils  cette  disposition  qu'ils  ne  connurent  jamais;  car 
ils  jouissaient  sous  l'ancien  gouvernement  d'une  liberté  absolue 
pour  leur  commerce.  On  va  plus  loin  encore.  L'article  38  du  projet 
du  comité  défend  à  tous  les  habitants  domiciliés  dans  les  campa- 
gnes des  trois  lieues  des  frontières  d'y  tenir  aucun  magasin  ni 
entrepôt  des  marchandises  prohibées  ou  sujettes  aux  droits.  Ainsi 
deux  millions  d'hommes  peut-être  qui  demeurentdans  cette  étendue 
des  trois  lieues  des  frontières  vont  être  privés  de  leursdroilslesplus 
sacrés,  ceux  d'user  de  leurs  facultés  et  de  se  livrer  à  tous  les 
genres  d'industrie  permis  ictous  les  autres  français.  Comme  si 
ces  droits  n'étaient  pas  imprescriptibles!  Comme  si  la  loi  pouvait 
être  inégale  pour  une  portion  des  habitants  du  même  empire! 
Comme  si  nous  avions  le  pouvoir  de  leur  enlever  ces  droits  natu- 
rels que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir  !  Et  tout  cela  pour 
obtenir  un  produit  de  14  à  1.5  millions  sur  lesquels  il  faudra  dé- 
duire au  moins  6  millions  de  frais! 

«  Ou  les  marchandises  prohibées  sont  recherchées  en  France,  et 
la  contrebande  les  y  introduira  malgré  les  prohibitions;  ou  elles 
ne  le  sont  pas,  et  alors  la  prohibition  est  inutile.  D'ailleurs  tant 
que  le  traite  avec  l'Angleterre  subsistera,  ces  marchandises  se 
présenteront  comme  venant  d'Angleterre,  et  les  précautions  se- 
ront vaincs. 

«  Voyons  maintenant  si  le  système  prohibitif,  même  applicable, 
serait  avantageux  ;\  la  France.  Pour  juger  des  effets  des  prohibi- 
tions sur  notre  industrie  il  faut  nécessairement   se  former  une 
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idée  de  nos  relations  étrangères,  et  connaître  en  quoi  consistent 
nos  importations  et  nos  exportations. 

»  Nous  exportons  : 

a  1°  En  produits  de  nos  manufactures  et  de  nos  fabriques  pour 
120  millions; 

('  2»  En  produits  de  notre  sol  et  de  notre  agriculture  pour  60 
ou  70  millions; 

«  3°  En  denrées  coloniales  pour  120  millions  environ; 

«  4°  En  charbons  de  bois,  engrais,  etc.,  pour  i  ou  2  millions. 

«  Toutes  ces  exportations  réunies  montent  de  300  à  312  millions. 

«  Nous  importons  : 

((  l''En  matières  premières  pour  nos  manufactures,  nos  fabriques 
et  nos  constructions,  pour  une  valeur  de  130  millions  (.presque 
toute  cette  classe  d'importations  est  exempte  de  droits); 

a  2"  En  denrées,  charbon,  huile,  droguerie,  épicerie,  salés, 
métaux  non  ouvrés,  etc.,  pour  60  millions  environ  ; 

«  3°  En  marchandises  de  l'Inde  et  de  Chine  pour  20  ou  23  mil- 
lions; 

«  4f°  En  produits  fabriqués  pour  43  millions  environ  (c'est  cette 
classe  que  votre  comité  vous  propose  de  frapper  de  prohibition , 
ou  de  droit  de  13  à  40  p.  o/o)  ; 

((  3"  En  matières  d'or  et  d'argent,  que  nous  recevons  presque 
exclusivement  d'Espagne  et  de  Portugal,  pour  40  ou  30  millions. 

(i  Total  général  des  importations,  de  293  à  300  millions. 

«  Avant  1789,  malgré  les  entraves  dont  le  gouvernement  avait 
embarrassé  l'industrie,  la  prospérité  de  notre  commerce  avait 
toujours  été  croissant.  La  France  reçoit  des  autres  nations  pour 
40  h  43  millions  d'ouvrages  manufacturés;  elle  leur  en  fournit 
pour  120.  C'est  avec  ses  manufactures  et  les  productions  de  son 
sol  qu'elle  achète  de  ses  colonies  l'immense  quantité  de  denrées 
qu'elle  en  reçoit.  C'est  ensuite  avec  ses  denrées  coloniales,  ses  vins 
et  ses  eaux-de-vie,  qu'elle  s'acquitte  envers  les  nations  qui  lui  ont 
vendu  des  matières  premières  et  des  approvisionnements  de  ma- . 
rine.  Elle  rend  même  à  plusieurs  d'entre  elles  leurs  matières  pre- 
mières travaillées,  après  en  avoir  quadruplé  la  valeur  par  la 
main-d'œuvre.  C'est  par  ces  mômes  moyens  qu'elle  se  procure 
une  balance  annuelle  de  40  à  30  millions  qui  lui  sont  payés  en 
matières  d'or  et  d'argent. 

«  Devons-nous,  par  des  lois  prohibitives,  compromettre  la  pros- 
périté de  l'empire,  en  dérangeant  ces  vastes  combinaisons  de 
commerce  qu'il  a  fallu  tant  de  peines  et  tant  d'années  pour  former? 
Nos  transactions  en  Europe  ont  lieu  avec  des  nations  plus 
ou  moins  manufacturières.  Si  nous  prohibons  l'entrée  de  leurs 
3«  sÉRii;,  T.  XLii.  —  \y,juin  187C.  23 
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produits,  comment  pourront-elles  s'acquitter  envers  nous  pour 
les  marchandises  que  nous  leur  vendrons?  N'esl-il  pas  à  craindre 
qu'elles  n'usent  de  représailles  et  ne  prohibent,  à  leur  tour,  les 
marchandises  françaises?  Alors  celles  de  manufactures  qui  tra- 
vaillent pour  l'étranger  seront  ruinées,  et  les  ouvriers  sans  tra- 
vail retomberont  à  la  charge  de  la  nation.  Par  une  loi  imprudente 
vous  auriez  porté  des  atteintes  funestes  à  notre  commerce  et  tari 
les  sources  de  la  prospérité  publique. 

«  Le  comité  justifie  lesprohibitions  qu'il  vous  propose  par  celles 
que  d'autres  puissances  ont  prononcées  chez  elles.  Mais  les  mar- 
chandises françaises  sont  librement  reçues  en  Flandre,  en  Hol- 
lande, en  Allemagne,  en  Suisse,  en  Italie;  et  c'est  contre  ces 
mêmes  pays  que  le  comité  vous  propose  des  lois  prohibitives. 
Nous  tirons  de  ces  pays  pour  33  à  40  millions  de  produits  fabri- 
qués :  —  d'Allemagne,  des  toiles,  des  rubans,  des  quincailleries  ;  — 
d'Espagne,  des  soieries;  —  de  Suisse,  des  toiles  peintes,  des  coton- 
nades et  des  mousselines;  —  de  Hollande,  du  papier,  des  toiles  et 
des  draperies;  —  delà  Flandre,  des  toiles  et  des  dentelles.  Mais 
nous  recevons  aussi  de  ces  mêmes  contrées  de  30  à  60  millions 
de  matières  premières  qui  servent  à  alimenter  nos  fabriques; 
et  nous  leur  vendons,  en  produits  manufacturiers  et  en  denrées 
de  toute  sorte,  pour  plus  de  130  millions.  Le  solde  nous  est  payé 
en  piastres,  oa  en  traites  sur  l'Espagne.  N'y  aurait-il  pas  do  la 
démence  à  nous  exposer  à  perdre  un  commerce  aussi  avantageux, 
aussi  essentiel  à  nos  fabriques? 

...  «  Nous  fournissons  à  l'étranger  trois  fois  plus  de  produits 
manufacturiers  que  nous  ne  lui  en  achetons.  Si  nous  avons  la 
préférence  à  l'étranger  sur  les  autres  nations,  comment  redouter 
leur  concurrence  chez  nous? 

«La  supériorité  de  nos  manufactures  se  développera  encore  sous 
l'influence  d'une  constitution  libérale.  Le  commerce  et  l'industrie 
des  nations  sont  proportionnés  à  la  liberté  dont  elles  jouissent. 
Le  système  prohibitif  n'est  qu'un  système  d'ignorance  et  de  fisca- 
lité; et  la  France  est  de  tout  les  Etats  celui  à  qui  il  convient  le 
moins  de  l'adopter.... 

« Le  comité  voudrait  que  toutes  les  nations  payassent  nos 

marchandises  en  or  et  en  argent.  Cette  prétention  est  folle  :  ces 
nations  ne  peuvent  nous  donner  les  métaux  qu'elles  n'ont  pas. 
Mais,  à  le  supposer  possible,  quelle  serait  la  conséquence  de  la 
totalité  du  payement  en  espèces  de  toutes  nos  marchandises?  Un 
bouleversement  des  rapports  existants  dans  la  société  et  dans  les 
proportions  entre  les  denrées  et  les  salaires,  qui  hausseraient  à 
un  tel  degré  que  nous  ne  pourrions  plus  supporter  la  concurrence 
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des  autres  nations  sur  les  marchés  étrangers  et  que  l'ensemble  de 
notre  commerce  y  trouverait  sa  ruine.  11  est  pénible  de  voir  que 
le  comité  ait  ignoré  des  vérités  aussi  simples,  aussi  triviales  (1). 

«  L'accroissement  du  numéraire  en  France  n'est  désirable  qu'au 
tant  qu'il  est  proportionné  à  l'accroissement  du  numéraire  chez 
les  autres  nations,  afln  de  ne  point  altérer  les  conditions  de  nos 
relations  avec  elles.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  l'on  peut  regarder 
le  commerce  des  Indes  comme  avantageux.  Ce  commerce  ne  se 
faisant,  en  majeure  partie,  qu'avec  de  l'argent,  rétablit  l'équilibre 
entre  nous  et  nos  voisins,  en  nous  débarrassant  de  l'excès  du 
numéraire  que  nous  pourrions  recevoir  de  l'Espagne  ou  du 
Portugal 

«  ....  L'effet  infaillible  de  la  liberté  illimitée  serait  de  porter 
promptement  au  plus  haut  degré  de  prospérité  toutes  les  branches 
de  notre  industrie.  Elle  ferait  de  la  France  le  magasin  général 
et  l'entrepôt  do  l'univers.  Mieux  situé  que  l'Angleterre,  affranchi 
de  ses  formalités  et  de  ses  rigueurs,  il  offrirait  l'assortiment  de 
toutes  les  marchandises  de  l'univers  réunies  à  celles  de  la  France. 
Nos  marchandises  et  nos  denrées,  plus  recherchées  qu'aujourd'hui, 
s'écouleraient  plus  vite  :  nos  manufactures  et  notre  agriculture 
en  prendraient  un  essor  rapide  :  r.\ngletcrre  en  recevrait  un 
coup  mortel,  dans  l'impossibilité  où  elle  serait  de  nous  imiter  les 
finances  de  l'Etat  y  reposant  principalement  sur  les  produits  des 
douanes  et  des  accises. 

....  «  On  m'opposera  le  vœu  formé  par  plusieurs  manufacturiers 
en  faveur  du  système  prohibitif.  Ce  vœu  est  dicté  par  l'ignorance 
ou  les  préjugés.  Quanta  l'objection  tirée  de  la  perte  que  l'abolition 
des  droits  causerait  au  Trésor  public,  je  répondrai  que,  tout  compte 
fait,  si  l'on  déduit  des  recettes  les  frais  de  perception,  il  s'agit 
d'une  douzaine  de  millions  à  peine,  qui  seraient  facilement  retrou- 
vés dans  le  grand  mouvement  de  production  et  d'affaires  que  la 
liberté  imprimerait  au  commerce,  à  part  la  certitude  de  prévenir 
les  guerres  qu'excitent  les  querelles  de  commerce,  et  d'économiser 
les  millions  que  ces  guerres  engloutiraient. 

....  «Silo  système  delà  liberté  absolue  ne  vous  paraît  point 
praticable  en  ce  moment,  du  moins  repoussez  les  prohibitions. 


(1)  Mirabeau,  dans  un  discours  antérieur  à  celui  de  M.  de  Boislandry  (h  propos 
dcsretouisde  l'Inde)  avait  dit  :«  Vous  voulez,  afin  de  favoriser  vos  manufactures, 
»  ne  rien  acheter  de  rétranger  et  le  forcer  i  solder  tous  ses  achats  en  or.  Ce  qui 
«  réalis-rait  promptement  l'instructif  apologue  de  Tantale;  ou  plutôt  ce  qui 
«  rappi:lle  la  fable  du  stupide  Midas,  —  cet  ingénieux  emblème  de  nos  prétendus 
«  grands  hommes  en  finances  ! ....  » 
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et  n'acceptez  que  des  droits  modérés.  Vous  n'oublierez  pas  que 
ces  droits,  même  modérés,  sont  réprouvés  par  la  raison  et  par  les 
vrais  principes  du  commerce;  qu'ils  ne  peuvent  être  excusés  que 
par  les  besoins  de  l'Etat  et  établis  que  provisoirement,  afin  de 
laisser  à  l'opinion  le  temps  de  revenir  sur  ses  erreurs 

«  Dans  le  cours  de  celte  discussion  j'ai  fait  abstraction 

de  nos  relations  avec  l'Angleterre,  auxquelles  notre  traité  avec, 
cette  puissance  ne  nous  permet  pas  de  rien  changer.  La  perfec- 
tion de  plusieurs  de  ses  fabriques  lui  donne  de  la  supériorité  sur 
les  nôtres,  et  sur  43  millions  d'objets  manufacturés  venus  de 
l'étranger  en  1788,  l'Angleterre  seule  nous  en  a  fourni  pour 
neuf  millions.  Afin  que  cet  exposé  ne  soit  pas  un  motif  de  décou- 
ragement pour  nos  manufactures,  permettez-moi  d'ajouter  quel- 
ques observations  très-courtes  sur  l'industrie  anglaise  comparée 
avec  la  nôtre,  et  les  suites  probables  du  traité  de  commerce.  La 
-upériorilé  des  Anglais  sur  nous  n'existe  que  sur  les  lainages 
communs,  les  étoffes  de  coton,  les  quincailleries,  les  ouvrages 
d'acier  et  quelques  merceries.  Mais  nous  avons  l'avantage  sur 
eux  pour  les  soieries,  les  dentelles,  les  draperies  fines,  les  linons, 
les  batistes  et  tous  les  ouvrages  de  goût. 

«  Dans  la  première  année  qui  suivit  le  traité,  en  178G,  on  croit 
que  les  Anglais  ont  introduit  en  France  pourplus  de  quarante  mil- 
lions d'objets  manufacturés  qu'ils  y  avaient  envoyés  en  grande 
partie  pour  leur  compte.  Cette  quantité  énorme  excédant  de  beau- 
coup la  consommation  ordinaire,  ils  ont  été  obligés  de  vendre 
leurs  marchandises  à  30  ou  40  pour  100  de  perte.  Ces  ventes  for- 
cées à  des  prix  avilis,  ont  été  préjudiciables  à  nos  manufactures 
qui  ne  pouvaient  pas  supporter  une  concurrence  aussi  inégale. 
Elles  ont  avec  raison  réclamé  contre  un  traité  qui  avait  excité 
de  semblables  spéculations.  La  cupidité  des  marchands  anglais 
ne  resta  pas  non  plus  impunie;  car  sur  la  fin  de  1787  et  au  com- 
mencement de  1788,  il  y  eut  dans  les  diverses  fabriques  d'Angle- 
terre pour  plus  de  cent  millions  do  faillites.  Cette  dure,  mais  utile 
leçon  doit  nous  rassurer  pour  l'avenir  sur  les  effets  du  traité. 
Déjà  en  1788  il  n'a  été  introduit  en  Franco  que  pour  neuf  mil- 
lions d'objets  manufacturés  anglais.  L'importation  a  été  moindre 
encore  en  1789. 

«  L'industrie  de  la  France  ne  lardera  pas  à  égaler  celle 

de  l'Angleterre  ;  elle  doit  même  la  surpasser  à  cause  du  bas  prix 
delà  main-d'œuvre,  qui  est  en  France  d'un  tiers  meilleur  mar- 
ché. Nous  en  avons  la  preuve  sous  les  yeux.  Depuis  le  traité  de 
commerce  il  a  été  introduit  plusieurs  étoffes  anglaises  que  nous 
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no  connaissions  pas.  Elles  sont  déjà  parfaitement  imitées,  à  des 
prix  de  20  pour  100  au-dessous  des  fabriques  anglaises. 

...  «  Nos  produits  non-seulement  supportent  la  concurrence, 
mais  sont  prél'érés  sur  les  marchés  étrangers.  Comment  n'obtien- 
draient-ils pas  la  préférence,  chez  nous,  quand  ils  auraient  : 

«  1°  Par  les  droits  de  douane,  une  première  prime  de  6  à  8  0/0; 

«  2"  Par  les  frais  de  transport,  une  seconde  prime  de  3  à  -4  0/0; 

«3»  Par  les  frais  de  commission,  une  troisième  prime  de  3  à 
10  0/0. 

«  Toute  manufacture  à  qui  ces  avantages  cumulés,  montant  en 
moyenne  à  20  0/0,  ne  suffiraient  pas,  ne  pourrait  en  aucun  cas 
subsister  longtemps. 

(c  Le  comité  ne  peut  avoir  eu  que  deux  objets  en  vue  : 

«  Le  premier  d'assurer  à  nos  manufactures  la  préférence  sur 
les  marchandises  étrangères  :  un  droit  do  6  à  12  pour  0/0  y  suffit: 

«  Le  second  de  rendre  ce  droit  productif  au  Trésor  national; 
et  tout  le  monde  sait  qu'un  droit  calculé  de  manière  à  ne  laisser 
aucun  bénéfice  au  fraudeur,  est  exactement  payé  et  produit  davan- 
tage qu'un  droit  excessif. 

«  Le  tarif  combiné  d'après  ces  bases  ne  présentera  plus  d'ap- 
pât à  la  contrebande,  la  garde  des  frontières  exigera  moins  de 
commis  et  de  frais;  le  commerce  intérieur  et  extérieur  ne  sera 
plus  sujet  à  des  gênes  et  à  des  vexations. 

n  Je  vous  propose  donc  l'adoption  d'un  tarif  uniforme  de  droits 
d'entrée  et  de  sortie  sur  toutes  les  marchandises  sans  exception, 

«  De  6  à  8  0/0  de  la  valeur  pour  les  drogueries,  épiceries  et 
tous  les  ouvrages  des  manufactures; 

«  De  10  à  12  0/0  sur  toutes  les  autres  marchandises  qui  par 
leur  volume  ou  leur  poids  sont  moins  susceptibles  d'être  fraudées.  » 
«  Proposez  donc  aussi,  s'écria  M.  Bégouen,  député  du  Havre, 
au  moment  oii  M.  de  Boislandry  descendit  de  la  tribune, 
«  proposez  donc  aussi  la  création  de  cinq  cents  ateliers  de  charité 
pour  suppléer  aux  manufactures  (I).  » 


(1)  M.  Bégouen,  reprenant  la  parole  le  lendemain,  pour  motiver  son  interruption 
la  développa  ainsi  : 

«  La  supériorité  maritime  et  commerciale  de  l'Angleterre  est  duc  tout  entière  à 
la  proliibition,  ti  l'exclusion.  A  ces  faits,  qui  sont  notoires,  qu'oppose-t-on?  des 
phrases  spécieuses  et  des  théories. ... 

....  «  La  France  est  appelée  a  être  une  nation  purement  agricole  et  commerciale. 
Si  vous  fondez  votre  commerce  sur  le  travail,  si  vous  le  dirigez  dans  l'intérêt  des 
travailleurs,  et  non  dans  l'intérêt  des  consommateurs,  alors  vous  porterez,  j'ose 
vous  le  présager,  à  33  on  40  millions  le  nombre  des  habitants  de  ce  beau  Itoyaume. 
Mais,  si  vous  adoptez  le  système  sinistre  de  la  liberté,  qui  nous  est  insinué,  s'il  r.e 
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L'assemblée  passa,  comme  on  le  pense,  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  motion  de  M.  de  Boislandry.  Mais,  troublée,  encore  plus  qu'a- 
vertie par  l'abondance  et  l'énergie  des  arguments  de  ce  discours, 
interrompu  plus  d'une  fois  par  des  murmures  et  des  réclama- 
tions (1),  effrayée  peut-être  par  les  exigences  exclusives  du  rapport 
de  M.  Goudard,  elle  décida  «  que  le  projet  de  tarifs  serait  ren- 
a  voyé  h  l'examen  des  deux  Comités  du  Commerce  et  des  Conlri- 
«  butions  réunis,  qui  demeuraient  chargés  par  elle  de  lui  présenter 
(1  un  projet  déûniUf.  » 


vous  est  proposé,  voire  population  de  23  millions  sera  réduite  à  15  sous  peu  de 
lustres 

...  €  Il  faudrait  garder  soigneusement  les  droits  de  Douane  pour  leur  seul 
effet  moral  et  commercial,  quand  même  ils  ne  seraient  productifs  d'aucun  revenu 
pour  l'Etat.  Vos  droits  de  Douane  sont  la  clef  de  voûte  de  vos  Dnances  parce  que 
par  eux  seuls  vous  mettrez  les  manufactures  en  mesure  de  payer  les  autres 
impositions. ...» 

(1)  Ces  interruptions  décidèrent  M.  de  Boislandry  à  publier  à  part  son  dis- 
cours, en  le  faisant  précéder  d'une  note  préliminaire  plus  incisive  encore  que  le 
discours  lui-même. 

«  Ce  serait  se  refuser  i  l'évidence,  y  disait-il,  et  s'aveugler  volontairement  sur 
les  iatérêls  de  la  France,  que  de  ne  pas  reconnaître  que  sa  position  au  milieu  de 
l'Europe,  l'étendue  de  ses  frontières,  la  quantité  immense  de  marchandises  qu'elle 
peut  offrira  toutes  les  nations,  la  conservation  des  avantages  qu'elle  possède  déjà, 
enfin  la  constitution  libre  qu'elle  s'est  donnée,  lui  prescrivent  de  préférer  pour  elle 
le  système  de  la  liberté  du  commerce  à  celui  des  prohibitions. 

«  J'ai  conclu  qu'il  était  désirable  que  le  Corps  législatif  voulut  un  jour  adopter 
le  principe  d'une  liberté  absolue,  sans  droits  d'entrée  ni  de  sortie,  mais  j'ai  ajouté 
que  la  situation  des  finances  et  les  préjugés  existants  ne  permettaient  peut-être 
pas  d'admettre  dès  à  présent  cette  liberté. 

«  L'Assemblée  a  décidé  que  l'ancien  état  relatif  h.  notre  commerce  extérieur  se- 
rait conservé,  sauf  les  modifications  nécessaires;  elle  a  pensé  qu'il  était  conve- 
nable d'user  de  ménagements  dans  un  moment  où  notre  industrie  était  souffrante 
et  découragée;  elle  a  porté  un  décret  très-sage.  Peut-être,  toutefois,  eùl-il  été  à 
souhaiter  que  sur  une  matière  aussi  importante  la  discussion  eût  été  un  peu  plus 
pr&longée. 

•I  La  grande  question  de  la  liberté  absolue  est  intacte  ;  les  législatures  sui- 
vantes pourront  l'examiner  avec  toute  l'attention  qu'elle  mérite.  Le  progrès  des 
lumières  aura  fait  disparaître  les  préjugés;  nos  manufactures  auront  repris  leur 
activité;  notre  constitution,  la  plus  libre  et  la  plus  raisonnable  qui  soit  au  monde, 

aura  donné  un  nouvel  essor  à  tous  les  genres  d'industrie Alors  nos  terreurs 

s'évanouiront;  nous  reconnaîtrons  que  la  mesure  de  l'industrie  des  nations  est  la 
liberté  dont  elles  jouissent.  Alors,  enfin,  nous  serons  convaincus  que  le  système 
prohibitif  et  réiilementaire  n'est  bon  sous  aucun  point  de  vue,  pas  même  sous 
celui  de  l'impôt. 

«  Il  faut  espérer  aussi  que,  dans  les  législatures  prochaines,  on  n'emploiera  plus 
un  moyen  qui  a  trop  souvent  réussi  dans  l'Assemblée  actuelle  :  celui  de  traiter 
d'économistes  tous  les  gens  qui  voudront  approfondir  des  questions  semblables. 
J'ai  cité  des  peuples  voisins  qui  éprouvent  des  effets  heureux  du  régime  de 
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Par  celle  décision  l'Assemblée  mocliliait  les  combinaisons  et 
élevait  singulièrement  le  niveau  des  influences  qu'elle  appelait  à 
élaborer  les  données  du  futur  régime  économique  de  la  France. 

Il  semblait  donc,  le  30  novembre  1700,  permis  d'espérer,  en 
raison  de  la  Composition  du  Comité  des  Contributions  et  de 
l'importance  de  ses  membres,  que  notre  boussole  économique, 
un  moment  affolée  par  les  efforts  du  zèle  de  M.  Goudard,  allait 
retrouver  sa  véritable  orientation,  lorsque,  le  lendemain,  par 
un  de  ces  hasards  toujours  à  redouter  dans  les  débats  des  assem- 
blées, une  main  plus  hardie  qu'expérimentée,  s'emparant  tout  à 
coup  de  la  barre,  essaya  de  diriger  brusquement  le  cap  vers  le  pôle 
opposé,  et  y  réussit,  au  moins  momentanément. 

La  résolution  prise  par  l'Assemblée  après  le  rapport  de  M.  Gou- 
dard n'en  avait  point  terminé  la  discussion,  qui  continua  le  lende- 
main ;  M.  Goudard  voulut  réfuter  M.  deBoislandry  et  justifier  ses 
propres  propositions;  mais  il  ne  le  fit  plus  qu'en  atténuant  notable- 
ment leur  vivacité  première,  et  surtout  en  restreignant  dans  des 
proportions  presque  inattendues  leur  portée  dans  l'application. 

«Je  ne  répondrai  pas,  dit-il,  en  abordant  la  tribune,  je  ne  répon- 
drai pas  au  reproche  que  nous  a  adressé  M.  Boislandry,  de  man- 
quer de  lumières;  je  l'accepte  de  bonne  foi  et  pour  mon  propre 
compte.  Mais  je  repousserai  l'imputation  faite  à  voire  comité 
d'avoir  eu,  dans  le  travail  d'un  tarif  uniquement  protecteur  de  vos 
manufactures  et  de  vos  arts,  l'intention  d'attaquer  votre   liberté. 


la  lilei-lé.  Il  ne  faut  pas  cherclier  les  exemple3  hors  du  royaume.  Dans  les  ci- 
devant  provinces  de  Flandre  et  d'Alsace  le  commerce  était  libre,  les  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  étaient  très-faibles,  nuls  même  sur  beaucoup  de  marcbandises, 
et  il  n'y  a  pas  de  pays  m  Europe  plus  peuplé,  mieux  cultivé  et  où  '  y  ait  plus 
de  manufactures. 

Les  droits  prohibitifs  sont  un  privilège  exclus.iraccordé  àl'ignorance  et  à 

la  paresse  pour  vendre  bien  cher  des  citoses  mal  faites.  L'émulation  csi  le  prin- 
cipe de  l'activiié  et  de  l'industrie  pour  les  nations  comme  pour  les  individus.  La 
France  ne  devra  point  ses  succès  h  des  lois  protectrices;  elle  les  devra  à  ia  supé- 
riorité de  son  génie,  de  sou  goût,  de  ses  talents. 

0 Si  l'Assemblée  veut  se  concilier  tous  les  peuples  du  monde,  si  elle  veut 

alTaiblir  la  puissance  de  l'Angleterre  et  miner  ses  ressources  qui  ne  sont  appuyées 
que  sur  le  commerce,  si  elle  veut  attirer  dans  ses  ports  les  négociants  de  toutes 
les  nations  habitués  5  se  pourvoir  chez  nos  rivaux,  qu'elle  établisse  des  droits 
modérés  i  l'entrée  du  royaume,  qu'elle  affranchisse  les  étrangers  des  formalités, 
des  entraves,  des  vexations  auxquelles  ils  sont  exposés  en  Anglelorre,  et  bientôt 
ils  abandonneront  unp'iys  hérissé  de  règlements  et  armé  d'un  Acte  de  Navigation 
exclusive,  pour  ve:  ir  jouir  cl;ez  nous  de  lois  justes,  ouvrage  do  la  raison  et  de  la 
liberté. . .» 
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Lorsque  des  hommes  ont  fait,  comme  vous,  le  no)iIe  serment  de  se 
dévouer  jusqu'à  la  mort  pour  le  maintien  de  cette  liberté...  peut-on 
se  permettre  de  les  accuser  d'une  intention  aussi  coupable?  Je  n'ai 
d'ailleurs  rien  à  ajouter  à  ce  que'j'ai  dit  hier  contre  le  système  de 
la  liberté  indéflnie...  Les  questions  qui  sont  soumises  au.jourd'iiui 
àvotre décision  seréduisentùcelles-ci  :consorvera-t-on  des  prohibi- 
tions sur  quelques  marchandises  étrangères  ?  Ou  bien  convertira-t-on 
les  prohibitions  existantes  sur  d'autres  espèces  de  marchandises  en 
des  droits  qui  s'élèveront  Jusqu'à  20  0/0,  mais  qui  ne  pourront 
pas e.xcédor  ce  taux?  Admettra-on  les  objets  fabriqués,  par  exem- 
ple, en  Allemagne,  aux  mêmes  droits  que  paient  les  mêmes  objets 
fabriqués  en  Angleterre  ? 

«  Avant  d'examiner  s'il  peut  exister  quelques  prohibitions,  il  con- 
vient de  descendre,  dans  le  détails  de  celles  auxquelles  votre  co- 
mité sera  réduit:  — Médicaments  composés  qui  pourraient  nuire  à 
la  santé  de  ceux  qui  les  emploiraient  : — Rhum  eteau-de-vie  de  ge- 
nièvre :  concurrence  pour  nos  eaux-de-vie  devin  qui  manquent  de 
débouchés.  Les  cartes  à  jouer  et  la  poudre  sont  soumises  à  des 
régies  exclusives,  les  admettrez-vous  venant  de  l'étranger? 

(1  Si  un  seul  de  ces  articles  ne  peut  sans  inconvénient  être  admis 
dans  le  royaume,  il  ne  s'agira  plus  d'examiner  s'il  y  aura  des  pro- 
hibitions, mais  si  les  prohibitions  seront  restreintes  à  tels  ou  tels 
articles. 

o  Avant  que  de  lever  celles  dont  sont  grevés  les  mousselines 
étrangères  et  les  habillements,  vous  jugerez  sans  doute  à  propos 
de  constater  la  possibilité  de  leur  faire  acquitter  les  droits  auxquels 
vous  les  assujettiriez. 

(i  Quant  à  savoir  si  l'on  adoptera,  pour  les  marchandises  venant 
d'ailleurs  que  d'Angleterre,  le  taux  iixé  par  le  traité  de  commerce 
avec  cette  puissance,  j'adopte  cette  fixation,  à  la  condition  qu'on 
soit  assuré  qu'il  sera  perçu,  efTectivement  et  conformément  à  l'es- 
prit du  traité,  un  droit  de  5  0/0  de  la  valeur  effective  sur  les  ou- 
vrages en  fer,  acier,  cuivre  et  autres  métaux,  et  un  droit  de  12  0/0 
sur  les  tissus. 

«  Je  conclus,  en  conséquence,  à  ce  que  r.\ssemblée  restreigne 
les  prohibitions  actuellement  existantes  à  celles  qui  regardent 
les  denrées  coloniales  et  les  monopoles  de  l'Etat,  ainsi  qu'aux 
confections,  aux  soieries,  aux  fils  de  lin,  à  la  verrerie,  et  qu'elle 
décrète  pour  les  autres  marchandises  un  droit  qui  n'excédera  pas 
12  p.  0;0.  » 

La  rapide  conversion  dont  témoignaient  ces  nouvelles  proposi- 
tions du  rapporteur  semblait  devoir  ramener  l'Assemblée  sous  les 
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latitudes  tempérées  où  le  gouvernement  royal  avait  essayé  d'ac- 
climater les  Notables  en  1787,  lorsqu'un  député, qui  n'appartenait 
ni  au  comité  du  commerce  ni  à  celui  des  contributions,  mais  qui 
parlait  facilement  et  à  peu  près  sur  toutes  les  questions,  M.  Des- 
meuniers se  leva,  après  M.  Goudard,  et  dit  : 

«  Les  bases  qu'avait  proposées  le  comité  du  commerce  sont  si 
simples  et  si  raisonnables  qu'il  ne  faudrait  pas  balancer  un  instant 
à  les  accepter.  Vous  sentez  combien  il  serait  imprudent,  combien 
il  serait  impolitique  d'adopter  tout  à  coup  une  mesure  qui  voue- 
rait au  dépérissement  toutes  les  manufactures  nationales.  Le  sys- 
tème que  quelques  opinants  vous  présentent  était  un  des  principes 
des  économistes.  Ces  principes  consistent,  l'un  ?i  établir  un  impôt 
unique,  l'autre  la  liberté  indéfinie  du  commerce.  Vous  avez  fait 
justice  du  premier,  l'autre  sera  également  proscrit.  Je  conclus  à  ce 
qu'on  adopte  les  bases  approuvées  par  le  comité,  et  je  demande 
qu'on  les  mette  aux  voix  dans  la  rédaction  suivante  : 

«  1°  On  écartera  par  une  prohibition  absolue  quelques-unes  des 
productions  et  des  marchandises. 

"  2°  On  convertira  en  droits  qui  n'excéderont  pas  2o  0/0  quel- 
ques-unes des  productions  et  les  marchandises  étrangères,  dont 
l'entrée  dans  le  royaume  a  été  défendue  jusqu'à  présent,  ou  toutes 
autres,  qu'on  ne  croirait  pas  devoir  permettre  en  franchise,  ou 
écarter  par  une  prohibition  absolue. 

«  3"  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  après  s'être  concerté 
avec  celui  des  impositions,  présentera  dans  le  plus  court  délai 
possible  un  projet  de  tarif  des  douanes  rédigé  d'après  ces  bases.  » 

La  discussion  fut  fermée  sur  ces  paroles.  La  motion  de  M.  Des- 
meuniers fut  votée  par  assis  et  levé,  et  l'Assemblée  rédigea  immé- 
diatement nn  décret  conforme  (1)  dans  lequel  toutefois  le  taux  de 


(1)  Il  est  rare,  même  de  nos  temps  si  fertiles  en  législateurs,  qu'un  liom-ne  dicte 
littéralement  la  loi  et  puisse  la  lire  le  lendemain,  telle  qu'il  l'a  improvisée  la  veille. 
Cette  fortune  accordéii  à  M.  Desmeuniers,  dont  le  nom  nous  était  innonnn  avant  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  30  novembre  1790,  nous  a  fiit  rechercher 
avec  curiosité  quelques  détails  sur  sa  vie.  Nicolas  Desmeuniers.  Demeu- 
nier,  ou  D;meunière  (la  biographie  hésite  déjà  sur  l'orthographe  do  son  nom),  né 
eu  Franche-Comté  en  1751,  homme  de  leUrcs  érudit,  tiaducleur  de  plusieurs  ou- 
vrag.'S  anglais  et  auteur  d'un  certain  nombre  de  brochures  sur  les  questions  qiji 
agitaient  les  esprits  aux  approches  de  1789,  avait  plu  à  Monsieur  (le  comte  de  Pro- 
vence), qui  l'avait  nommé  l'un  des  secrétaires  de  son  cabinet  et  lui  avait  fait  donner 
une  charge  de  Censeur  Royal.  Porté  en  raison  de  ses  écrits  par  le  Tiers  Jl  Paris, 
il  fut  envoyé  à  l' Assemblée  nationale,  on  son  aplitude  i  traiter  indifféremment  les 
matières  les  plus  diverses  le  faisait  comprendre  dans  presque  toutes  les  commis— 
sijns  de  la  Constituante  dont  il  fut  le  secrétaire  et,  à  son  jour,  le  président.  —  Mem- 
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25  pour  100  propose  élait  ramené  à  20  pour    100  seulement  (1). 

Ce  vote,  qui  marquait  une  sorte  de  retour  sur  celui  de  la  veille, 
puisqu'il  réglait  à  l'avance  les  conditions  auxquelles  les  Comités 
des  Finances  et  du  Commerce  devaient  conformer  leurs  travaux, 
répondait,  en  déQnitive,  au  degré  d'éducation  économique  de  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  et  aux  sentiments  divers,  opposés  même 
d'origine  comme  de  tendance,  mais  concordants  par  la  coïncidence, 
des  méfiances  ou  des  répulsions,  que  provoquait  alors  toute  tra- 
dition ou  toute  tentative  d'un  gouvernement  qui  chancelait. 

Goaliséesdansleur  vote,  ces  deux  Traclions d'une  opposition  com- 
mune obéissaient,  —  l'une  à  l'esprit  de  l'ancien  régime,  esprit  dont 
le  Parlement  s'était  inspiré  contre  Turgot,  en  1776,  — l'autre  à 
l'esprit  de  la  Révolution,  disposé  à  tenir  pour  suspect  non-seu- 
lement un  ancien  dessein  de  la  Royauté,  —  mais  une  suggestion 
de  ce  qu'on  appelait  «  alors  la  secte  économique.  » 

Un  écrivain  de  nos  jours,  à  propos  de  Turgot  «  dont  lei  nom 
«  est  universel,  mais  dont  les  écrits  sont  peu  lus,  et  qui  n'a  pas 
«  exercé  sur  la  science  l'influence  à  laquelle  il  avait  droit,  »,  a  dit 
avec  une  lumineuse  impardali  lé  d'appréciation  et  un  grand  bonheur 
de  langage  : 

<c  La  même  observation  peut  s'appliquer  à  tous  les  travaux  de 
«physiocrates.  L'oubli  auquel  ils  ont  été  voués  presque  du 
«  vivant  de  leurs  auteurs  tient  principalement  à  ce  que  la  grande 
«  transaction  politique  dont  ils  avaient  pris  l'initiative  n'a  pas  été  ac- 
«  captée.  Les  partis  ont  parlé  plus  haut  etpar  des  voix  plus  éloquentes 
«que  ces  hommes  de  bien  déroutes  et  dépaysés  par  la  Révolution;  et, 
plus  ces  partis  commettaient  de  fautes,  plusieurs  erreurs  mettaient 
en  lumière  la  raison  et  le  bon  sans  pratique  des  Économistes,  plus 
on  avait  d'éloignement  pour  eux   et  pour  leurs  doctrines.  Quel 


bi'cdu  Directoire  municipal  de  Paris  eu  1791, —  candidat  au  Directoire  exécutif  en 
1797, —  membre,  puis  président  du  tribunal  en  1799,  — sénateur  on  1802,—  il  finit 
par  recevoir  de  l'Empereur  la  séiiatorerie  de  Toulouse,  et  mourut  en  1814  à  Paris, 
quelquesjours  avant  celui  où  sou  premier  protecteur  allait  y  rentrer  comme  Roi  de 
France. 

L'activité  de  cette  existence,  le  nombre  et  la  diversité  des  emplois  auxquels 
elle  a  suffi,  rapprochés  du  peu  de  notoriété  de  sa  mémoire,  olfront  un  conlraslc 
qui  nous  paraît  ressortir,  même  sur  ce  fond  commun,  alterné  d'importance  et  d'ou- 
bli, dont  notre  liistoire  contemporaine  est  faite. 

L'omnicompétence  de  M.  Desmeuniers  était  telle,  —  que  dans  cette  même 
séance  du  l'^"'  décembre  1790,—  iminér/iali^mant  après  sa  motion  relative  aux  tarifs 
des  douanes,  —  il  proposa  un  autre  projet  de  décret  «  sur  les  tribunaux  de  districts 
et  les  juges  de  paix,  •  —  qui  fut  immédiatement  aussi  voté  jiar  l'Assemblée. 

(1)  Collection  Baudoin.  T.  l.\,  p.  6. 
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accueil,  en  effet,  pouvaient  faire  les  niveleurs  sectateurs  de  J.-J. 
Rousseau  à  des  hommes  qui  prenaient  pour  point  de  départ  de  la 
science  la  nécessité  de  la  propriété  et  de  l'inégalité  des  condi- 
tions (1)?» 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  les  surprises  de  séance  dont  le  vote 
de  la  proposition  Desmeuniers  offre  un  mémorable  exemple,  l'in- 
fluence des  comités  spéciaux  était,  en  réalité,  décisive  dans  une 
assemblée  qui  ne  discutait  que  les  questions  politiques  et  ne  don- 
nait avec  peine  que  quelques  heures  de  deux  séances  consécutives 
à  l'examen  du  régime  économique  futur  du  pays. 

Or,  nous  l'avons  indiqué  tout  à  l'heure,  par  l'importance  et  la 
notoriété  de  chacun  de  ses  membres,  le  comité  des  contributions 
allait  forcément  dominer  celui  de  l'agriculture  et  du  commerce 
auquel  on  l'adjoignait,  et  prendre  la  direction  supérieure  de  ses 
travaux. 

A  MM.  Goudard  de  Pontenay  et  Roussillou,  l'Assemblée  avait 
donné  pour  collaborateurs,  —  le  duc  de  la  Rochefoucauld, 
l'économiste,  l'ami  de  Franklin  (2),  le  membre  de  la  noblesse 
qui  passait  pour  le  plus  versé  dans  les  questions  de  Qnan- 
ces,  —  M.  de  Talleyrand  (3),  dont  l'autorité  sur  les  mêmes  ma- 
tières était  aussi  considérable,  —  le  chef  des  «  parlementaires,  » 
Duport, —  deux  futures  lumières  du  conseil  d'État,  Defermon(4;et 
Rœderer  (5),  tous  deux  déjà  très-comptes,  —  et  enlinle  secrétaire 


(1)  M.  Courcelle-Sencuil.  Traité  d économie  politique,  t.  II,  Appendice. 

(2 1  C'était  dans  ses  bras  que,  le  jour  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des 
Etats-Unis  par  l'Angleterre,  Franklin,  alors  âgé  de  soixante-dix-sejit  ans,  s'était 
jeté  eu  pleurant  de  joie  et  s'écriant  :  «  Ah  !  mon  ami  !  pouvais-je  à  mon  âge  es- 
c  pérer  jouir  d'un  si  grand  bonheur  !  » 

(3)  Tout  le  monde  sait  que  les  lois  relatives  au  timbre  et  îi  l'enregistrement 
furent  votées  sur  le  rapport  de  M.  de  Talleyrand;  que  son  opinion  sur  la  première 
émission  des  assignats  pesa  d'un  grand  poids  sur  l'Assemblée,  et  enfin  que  ce  fut  lui 
qui,  le  lendemain  de  la  mort  de  Mirabeau,  apporta  à  la  tribune»  comme  un  débris 
«  de  cette  grande  proie  que  la  mort  venait  de  saisir,  »  le  fameux  discours  sur  les 
testaments.  —  Ce  que  l'on  sait  moins  peut-être,  —  et  ce  qui  cependant  mérite 
d'être  compté  à  cette  mémoire,  —  c'est  que  ce  fut  après  un  rapport,  digne  par  sa 
concision  et  l'élévation  du  langage,  d'un  si  grand  sujet,  et  sur  sa  proposition,  que 
l'Assemblée  décréta  ,' le  26  mars  1791),  <  l'unité  des  poids  et  mesures  •  et  adopta 
pour  base  du  système  nouveau  •  une  fraction  du  méridien  terrestre.  • 

(4)  J.  Defermon,  —  né  en  1756,  —  procureur  général  au  Parlement  de  Bretagne 
en  1783,  —  député  par  le  tiers  de  Rennes  en  1789,  —  élu  à  la  convention  en  1792, 
membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents  en  1796,  —  appelé  au  conseil  d'Etat  après  le 
18  Brumaire,  il  présida  la  section  des  Finances  de  1802  i  1814.  —  Proscrit  en 
1815,  rentré  en  France  en  1822,  il  y  mourut  dans  la  retraite  en  1837. 

(5;  P.  L.  Rœderer,  né  en  1754,  conseiller  au  Parlement  de  Metz  en  1782;  député 
aux  Etats  généraux  par  le  tiers  de  Versailles  ;  —  Procureur  syndic  général  du 
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môme  de  l'Assemblée  des  Notables,  le  rédacteur  des  tarifs  de  1787, 
le  commissaire  général  du  commerce,  Dupont  de  Nemours. 

Chacun  de  ces  noms  offrait  aux  amis  de  la  liberté  du  commerce 
comme  une  garantie  particulière  et  préalable  contre  les  conséquences 
possibles  du  rapport  de  M.  Goudard  et  du  décret  Desmeuniers. 
Nous  verrons  bientôt  dans  quelle  mesure  leur  sécurité  se  trouva 
justifiée  par  l'événement. 

Nous  ne  terminerons  pas  cette  seconde  partie  de  notre  étude 
sans  avoir  répété,  pour  notre  compte,  les  deux  remarques  consi- 
gnées dans  l'avant-propos  du  discours  de  M.  de  Boislandry,  à  sa- 
«  voir  qu'il  eût  été  à  souhaiter  qu'on  n'employât  pas  le  moyen  qui 
»  venait  de  si  bien  réussir,  celui  de  traiter  «  d'économistes»  les 
<i  gens  qui  voulaient  approfondir  les  questions,  u  el  aussi  que  — 
«  sur  une  matière  aussi  importante  on  eût  pu  désirer  que  la  dis- 
<(  cussion  eût  été  un  peu  plus  prolongée.  » 

Dans  le  résumé  que  nous  venons  de  présenter  nous  n'avons  pas 
choisi  entre  les  orateurs.  Nous  avons  reproduit  le  débat  tout  en- 
tier. Il  a  consisté  —  en  un  rapport  de  M.  Goudard,  un  discours  de 
M.  de  Boislandry,  une  réplique  de  M.  Goudard,  quelques  paro- 
les de  M.  Begoucn,  et  la  motion  de  M.  Desmeuniers,  que  l'As- 
semblée, déjà  fatiguée,  ou  plutôt  en  proie  à  d'autres  préoccupa- 
tions, s'empressa  de  voter. 

C'étaient  bien  peu  d'heures  accordées  par  la  Constituante  à  l'exa- 
men des  grands  intérêts  qui  se  rattachent  aux  tarifs  de  douanes. 
Elles  devaient  cependant  être  les  dernières  ou  plutôt  les  seules. 
Quand  M.  Goudard  lui  présenta,  au  nom  des  comités  du  com- 
merce et  des  contributions  réunis,  les  tarifs  nouveaux,  l'Assemblée 
les  adopta  dans  les  intervalles  de  cinq  séances  différentes,  espacées 


département  de  hi  Seine,  au  10  août  ;  —  Proscrit  avec  les  Girondins  en  1793  ;  — 
membre  d«  l'Institut  en  1790;  —  Conseiller  d'Etat  en  1799;—  Sénateur  en  1802;— 
Ministre  du  roi  Joseph  en  1808  ;  —  Eliminé  de  la  Chambre  des  Pairs  et  de 
l'Institut,  en  1815; —  Rappelé  à  l'Institut  et  à  la  Chambre  en  1830  ; —  mort 
on  1831. 

Convaincu  comme  nous  le  sommes,  que  la  «  personnalité  »  des  hommes  est  un 
précieux  commentaire  de  leurs  idées  et  de  leurs  œuvres,  nous  avons  cherché  à 
nous  renseigner  aussi  sur  la  vie  do  MM.  Goudard,  Roussillou  et  de  Fontcnay.  Nos 
recherches,  et  elles  ont  été  nombreuses  et  réitérées,  —  sont  demeurées  absolument 
infructueuses  quant  aux  deu.x  premiers.  Nous  n'avons  pu  retrouver  leurs  traces 
h  partir  de  la  Constituante,  dans  aucune  biograpliie,  ni  dans  les  souvenirs  de  ceux 
de  leurs  compatriotes  de  Lyon  ou  de  Toulouse  que,  nous  avons  pu  interroger  i  ce 
sujet.  —  Quant  h  il.  de  Foutenay,  nous  savons  que  négociant  et  manufacturier  i 
Rouen,  co'isidéré  entre  tous,  dans  sa  ville  dont  il  fut  deux  fois  maire  sous  des 
régimes  dilTérents,  —  il  est  mort  en  1808  sénateur  du  premier  empire. 
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du  31  janvier  au  1er  mars  1791,  ut  consacrées  à  des  discussions 
d'une  nature  plus  ardente  et  d'une  application  plus  proche.  Elle 
n'en  délibéra  pas.  L'attention  et  les  motions  de  M.  Desmeuniers  se 
portaient  alors  vers  les  détails  du  plan  de  Constitution.  —  .\ucunc 
mesure  improvisée  ne  vint  déranger  l'économie  du  projet  de  tarif 
élaboré  dans  les  comités; —  et  c'est  bien  leur  œuvre,  intacte  et 
complète,  que  nous  aurons  à  apprécier. 

Nous  avons  rappelé  déjà  le  témoignage  qu'à  un  quart  de  siècle 
de  distance  en  rendait  un  juge  en  ces  matières,  —  M.  de  Saint- 
Cricq,  —  à  l'époque  où  la  restauration,  encore  incertaine  quant  à  sa 
voie  économique,  hésitait  sur  le  choi.\  des  modèles  qu'elle  emprun- 
terait au  passé  (1). 

BUTENVAL. 

{La  suite  à  un  prochain  numéro .  ) 
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IV 
LES  APOLOGISTES  DU  LUXE  ET  LA  CIVILISATION 


I 

Erreur  des  panégyristes  du  luxe  outré  démontrée  par  la  civiu- 

S.\TION     ELLE-MÊME     QU'iLS     INVOQUENT.    SeNS    ABSOLU    ET    SENS 

RELATIF  DU  TERME  DE  LUXE. 

Nous  avons  e.Kaminé  les  doctrines  de  rigorisme  absolu,  ei;  de  cette 
étude  nous  avons  conclu  que,  loin  de  servir  les  intérêts  de 
la  morale,  ellesleurporteraient  un  grave  préjudice  si  elles  avaient 
quelque  chance  d'être  adoptées.  Nous  allons  faire  subir  une 
épreuve  analogue  aux  systèmes  trop  relâchés  qui  se  l'ont  les  apolo- 


(i;  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  de  Douanes  présentés  à  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  de  Saint-Cricq,  le  23  déo.  1S15. 

(2).  V.  sur  l'instinct  du  luxe,  u"  d'octobre  18"5,  XL,  p.  i.  —  Sur  l'école  rigoriste, 
n"  de  janvier  1876,  XLI,  p.  25.  —  Sur  la  théorie  du  retranchement  des  besoins, 
n»  de  mars  1876,  XLI,  p.  353. 
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gisles  du  luxe  h  outrance.  Nous  les  suivrons  sur  leur  propre  ter- 
rain. Ces  systèmes  croient  pouvoir  se  justifier  par  les  intérêts  su- 
périeurs de  la  civilisation.  C'est  au  nom  dé  la  civilisation  elle-même 
que  nous  prétendons  les  combattre.  Mais,  pour  ne  pas  abuser  des 
termes  généraux,  nous  essaierons  de  déterminer  ce  mot  de  civilisa- 
tion par  des  idées  nettes  et  précises  ;  nous  le  décomposerons  en  un 
certain  nombre  d'éléments  constitutifs  qui  forment  les  conditions 
essentielles  de  la  société  rooderne.  On  doit,  par  exemple  et  sans 
conteste,  y  comprendre  :  1°  l'individu,  l'homme  pris  pour  sa 
valeur  propre,  qu'il  tient  de  sa  nature  et  de  l'éducation,  et  qu'il 
a  charge  d'accroître  sans  pouvoir  être  sacrifié  comme  dans 
l'antiquité  à  l'omnipotence  de  l'État.  2"  La  famille,  également 
mise  en  possession  d'une  notion  plus  vraie  de  ses  devoirs  et  de  ses 
droits.  3"  L'élément  économiqueconstitué  par  la  propriété  acquise 
au  prix  du  travail  et  de  l'épargne,  par  la  richesse.  A.  ces  éléments 
.j'en  joindrai  un  autre  qui  tient  dans  la  civilisation  une  grande 
place,  et  qui  offre  avec  le  luxe  des  rapports  non  moins  évidents, 
c'est  l'art.  Il  s'agit  de  rechercher  quelle  influence  le  luxe  abusif 
exerce  sur  ces  conditions  de  la  civilisation. 
Mais,  d'abord,  qu'est-ce  que  le  luxe  abusif? 
Il  peut  être,  selon  nous,  absolu  ou  relatif.  Tout  lu.xe  con- 
damné par  la  morale,  laconvenance  et  le  goût,  est  absolument  mau- 
vais. 

.  C'est  en  s'arrètant  à  ce  côté  essentiellement  blâmable  que  plu- 
sieurs écrivains  ont  flétri  le  luxe  en  général.  C'est  ainsi  qu'un  écri- 
vain moderne  définit  le  luxe,  un  peu  longuement,  «  ce  qui  crée  des 
besoins  mensongers,  exagère  les  besoins  vrais,  les  détourne  de 
leur  but ,  établit  une  concurrence  de  prodigalité  entre  les 
citoyens,  offre  aux  sens  des  satisfactions  d'amour-propre  qui 
enflent  le  cœur,  mais  ne  le  nourrissent  pas,  et  présente  aux  autres 
le  tableau  d'un  bonheur  auquel  ils  ne  pourront  atteindre  (1).»  Un 
écrivain  allemand,  Schœfier,  définit,  à  peu  près  de  même  et  trop 
longuement  aussi,  cette  sorte  de  luxe  qu'il  appelle  «la  caricature  du 
progrès  économique,  un  état  où  la  jouissance  cesse  de  fortifier  et 
d'ennoblir  l'homme,  où  elle  est  purement  extérieure,  et  où  quel- 
quefois même  elle  se  refuse  par  vanité  le  nécessaire  le  plus  indis- 
pensable, et  se  rend  esclave  de  l'immoralité  la  plus  raffinée  »  (2). 


(1)  M .  Nadault  de  Buiïon,  avocat  général,  auteur  du  livre  intitulé  :  Noire  enne-nii 
le  luxe,  cite  ce  passage  des  Inductionn  philosophiques  de  M .  de  Kêratry,  dans  son 
discours  de  rentrée,  sur  le  luxe  (1867).  Lui-même  définit  le  luxe  abusif  avec  exac- 
titude: «  le  mauvais  usage  du  supertlui). 

(2).  Voy.  Rosoher,  Principes  décon.  polit. 


LE  LUXE  ET  LES  MORALISTES  363 

Il  y  a  une  autre  manière  d'abuser  du  luxe  :  elle  se  manifeste 
quand  il  y  a  disproportion  entre  la  dépense  et  le  revenu.  Même  si 
l'objet  de  la  dépense  n'a  rien  d'immoral,  même  si  cette  dépense 
ne  paraît  point  frapper  par  son  excès,  elle  peut,  en  sacriiiant  le 
nécessaire  au  superflu,  devenir  essentiellement  blâmable.  C'est 
alors  le  «  mauvais  luxe  relatif.  »  —  «  Entre  gens  menant  un 
train  de  vie  pareil,  disait  déjà  Juvénal,  il  y  a  des  différences  à  con- 
sidérer. Ce  qui  est  excès  pour  Rutilus  semble  convenable  pour 
Ventidius.  Il  faut  connaître  sa  mesure  et  ne  se  point  oublier,  qu'il 
s'agisse  de  choses  grandes  ou  petites,  fût-ce  d'un  poisson  à  ache- 
ter. Ne  va  pas  te  mettre  en  tète  d'acheter  un  surmulet  quand  ta 
bourse  ne  te  permet  qu'un  goujon.  »  Franklin  n'aurait  pas  mieux 
dit. 

On  contestera  peut-être  la  légitimité  du  mot  luxe  appliqué  à  cer- 
taines consommations  qui,  dit-on,  n'ont  rien  de  luxueux.  Rien,  en 
effet,  ne  ressemble  moins  au  luxe  que  le  tabac  et  les  liqueurs 
alcooliques  si  l'onj  oint  à  l'idée  de  luxe  celle  d'unecertaine  élégance. 
Mais  ce  terme  s'applique  aussi  à  la  prodigalité,  et  dans  le  langage 
vulgaire  comme  pour  la  science,  c'est  un  luxe  que  de  dépenser 
trop.  On  applique  même  parfois  ce  mot  à  la  perte  de  temps  comme 
à  la  perte  d'argent.  Telle  personne  très-occupée  dira,  en  parlant 
d'un  répit  qu'elle  ne  peut  s'accorder,  d'un  congé  qu'elle  refuse  de 
prendre  :  «  C'est  un  luxe  que  je  ne  puis  me  donner.  »  N'est-ce  pas 
la  reconnaissance  implicite  de  cette  vérité  que  le  temps  est  aussi 
un  bien  qu'on  peut  épargner  ou  prodiguer  ? 

Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  faire  figurer  au  chapitre 
du  luxe  abusif  les  consommations  intempérantes.  Pour  être  un 
luxe  populaire  il  n'en  est  pas  moins  détestable,  et  il  esi  souvent 
exorbitant.  Le  chiffre  de  ces  dépenses  superflues  et  malsaines 
donne  un  énorme  total.  On  est  à  ce  point  de  vue  tristement 
frappé  de  certains  résultats  de  la  statistique.  Par  exemple,  on  verra 
qu'en  Prusse  la  consommation  annuelle  de  l'eau-de-vie  sufBt  à 
épuiser  un  bassin  long  d'un  mille  prussien  (environ  7  kilomètres 
et  demi),  large  de  plus  de  33  mètres  et  profond  de  10  mètres  (Die- 
terici).  En  Angleterre,  où  les  impôts  absorbent  par  année  54  mil- 
lions de  livres  sterling,  lit-on  dans  un  rapport  de  la  Société  de 
tempérance  (1859),  les  sommes  dépensées  en  boissons  spiritueuses 
s'élèveraient  à  74  millions  de  livres  sterling,  soit  1  milliard  700  mil- 
lions de  francs  ;  il  est  vrai  que  toute  cette  somme  ne  va  pas  aux 
consommations  inutiles  ou  exagérées. 

On  a  reproché  avec  raison  à  certains  économistes  de  trop 
confondre  le  luxe  avec  la  prodigalité.  Ils  ont  eu  raison,  assu- 
rément, de  voir  dans   toute  prodigalité  un  luxe  abusif;    mais 
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tout  luxe  n'est  pas  nécessairement  prodigue.  Nous  n'admettons 
même  pas  entièrement  la  manière  dont  un  économiste  célèbre  dé- 
finit le  luxe  qu'il  appelle  :  «  l'usage  des  choses  rares  et  coûteuses.» 
Un  objet  peut  n'être  ni  coûteux  ni  rare,  et  être  un  luxe,  s'il  par- 
ticipe de  la  nature  dn  superflu,  tel  un  miroir,  un  vase,  un  éven- 
tail, etc. ,  même  à  bon  marché.  Toutes  ces  nuances  veulent  être  obser- 
vées. Nous  définissons  néanmoins  le  luxe  plutôt  par  le  superflu  que 
par  la  rareté  qui  y  ajoute.  Pour  nous,  tout  superflu  immoral 
ou  ruineux  rentre  dans  la  catégorie  du  luxe  abusif. 

Il  importait  d'achever  de  fixer  la  valeur  des  mots.  Nous  pou- 
vons maintenant,  sans  courir  le  risque  d'équivoque,  mettre  le  luxe 
abusif  en  rapport  avec  la  civilisation. 

II 

COiîMENT  LE  LUXE  ABUSIF,  RELATIVEMENT  A  L'iNDrVIDU,   EST  SIGNE  ET 
CAUSE  d'affaiblissement   MORAL. 

Il  n'y  a  pas  un  moraliste  qui  n'ait  reconnu  dans  ce  penchant,  dès 
qu'il  devient  un  goût  déréglé,  l'indice  d'une  âme  sans  force,  et  une 
des  formes  les  plus  sensibles  de  l'égoïsme.  C'est  le  tnoi  se  confi- 
nant dans  la  préoccupation  exclusive  du  jouir  et  du  paraître.  Le 
fond  de  cette  passion,  c'est  \e  vide.  D'où  vient  ce  vide?  De  notre 
nature,  avant  tout,  de  la  grande  disproportion  qui  existe  entre  nos 
désirs  et  les  satisfactions  qu'ils  reçoivent.  Mais  ce  vide,  cause  de 
tant  de  maux,  a  uneautre  origine  pour  un  grand  nombre  dansl'indif- 
férence  morale.  Trop  de  natures  restent  insensibles  au  vrai,  au  bien, 
àtoutce  que  les  hommes  nomment  justice,  charité.  L'âme,  dans  cet 
état,  s'agite,  cherche  ailleurs  son  bien  :  elle  vit  d'emprunts,  elle  de- 
mande au  dehors,  selon  les  paroles  de  Bossuet,  quisondecetleplaie 
en  grand  moraliste,  «  tout  ce  qui  brille,  tout  ce  qui  rit  aux  yeux, 
toutcequi  paraît  grand  et  magnifique,  devenu  l'objet  de  ses  désirs 
et  de  ses  curiosités»  (1).  —  «  Ainsi,  cet  homme  croit  s'agrandir 
avec  son  équipage  qu'il  augmente,  avec  ses  appartements  qu'il  re- 
hausse, avecsoa  domestique  qu'il  étend,  etc.  Nous  aimons  autour 
de  nous  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  rare  :  notre  vanité  se  repaît 
dans  cette  fausse  abondance,  et,  par  là,  nous  tombons  insen- 
siblement dans  les  pièges  de  l'avarice.» —  Ailleurs,  le  célèbre  ora- 
teur chrétien  s'écrie  éloquemment  :  n  Cœur  humain ,  abîme 
infini,  qui,  dans  tes  profondes  retraites  caches  tant  de  pensées  dif- 


(1)  Sermon  pour  la  profession  de  foi  do  M""»  de  La  Vallière. 
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JercntGS  qui  échappent  souvent  à  tes  propres  yeux,  si  tu  veux  savoir 
ce  que  lu  adores  et  à  qui  tu  présentes  de  l'encens,  regarde  seu- 
lement oîi  vont  tes  désirs;  car  c'est  là  l'encens  que  Dieu  veut, 
c'est  le  seul  parfum  qui  lui  plaît.  Où  vont-ils  donc  ces  désirs?  De 
quel  côté  prennent-ils  leur  cours?  Où  se  tourne  leur  mouvement? 
Tu  le  sais  ;  je  n'ose  le  dire  ;  mais,  de  quelque  côté  qu'ils  se  portent, 
sache  que  c'est  là  ta  divinité»  (1).  Il  voit  dans  cette  adoration,  qui 
au  fond  à  l'homme  pour  objet,  le  principe  de  toute  idolâtrie.  Or 
cette  divinUè,  vers  laquelle  ici  se  tournent  tant  de  regards,  c'est  le 
paraître.  Le  luxe  à  l'état  de  passion  n'est  que  l'idolâtrie  du  ?»oi'sous 
la  l'orme  que  nous  nous  sommes  appliqué  à  décrire. 

L'influence  du  luxe  sur  l'individu  peut  se  voira  l'avance  dansune 
telle  origine. On  lit  dans  le  passage  que  nous  venons  de  citer  qu'elle 
crée  ï  l'avarice  ».  Parole  singulière,  appliquée  à  une  passion  qui 
rappelle  bien  plutôt  la  prodigalité  dissipatrice.  Pourtant  rien  de 
plus  vrai.  Qui  n'a  vu  se  produire  chez  ceux  que  les  besoins  luxueu.x 
dévorent  ce  mélange  bizarre  et  choquant  de  prodigalité  et  de  lési- 
nerie?  Ceux  qui  veulent  paraître  ne  sont-ils  pas  trop  souvent  obligés 
de  retrancher  sur  le  nécessaire,  sur  le  leur  et  aussi  sur  celui 
des  autres,  pour  tout  s'accorder  sur  le  superflu?  Mais  surtout 
la  cupidité  s'allume  quand  la  richesse  est  l'unique  moyen  d'avoir 
le  luxe  qu'on  désire.  Il  y  a  un  moment  dans  l'histoire  des 
peuples  où  la  question  d'argent  apparaît  avec  un  relief  tout  nou- 
veau :  or,  ce  moment  coïncide  toujours  aveo  le  développement 
déjà  excBssif  des  besoins  de  faste  et  de  raffinements.  C'est  l'appât 
du  luxe  qui  excite  le  désir  de  faire  rapidement  fortune,  et  par  tous 
les  moyens.  Le  même  mobile  qui  faisait  chez  les  anciens  de  grands 
spoliateurs  crée  chez  nous  de  vulgaires  fripons. 

<i  Quand  l'amour  du  faste  inspire  le  désir  de  gagner,  écrit  J.-B. 
Say,  les  ressources  lentes  etbornéesdela  production  véritable  suf- 
fisent-elles à  l'avidité  de  ses  besoins?  Ne  compte-t-il  pasplutôtsur 
les  profils  rapides  et  honteux  de  l'intrigue,  industrie  ruineuse  pour 
les  nations  non-seulement  en  ce  qu'elle  ne  nroduit  pas,  mais  parce 
qu'elle  entre  en  partage  avec  les  profits  des  autres.  Dès  lors,  le  fri- 
pon développe  toutes  les  ressources  de  son  méprisable  génie;  le 
chicaneur  spécule  sur  l'obscurité  des  lois,  l'homme  au  pouvoir  rend 
à  la  sottise  et  à  l'improbité  la  protection  qu'il  doit  gratuitement 
au  mérite  et  au  bon  droit.  «  J'ai  vu  dans  un  souper,  dit  Pline, 
«  Paulina  couverte  d'un  tissu  de  perles  et  d'émeraudes  qui  valait 
«  quarante  millions  de  sesterces,  ce  qu'elle  pouvait  prouver,  disait- 


(1)  Panégyrique  de  saint-Vintnr. 

3«  SÉRIE,  T.  xi.u.  —  15  juin  1876, 
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(1  elle,  par  ses  registres  :  elle  le  devait  aux  rapines  de  ses  ancêtres. 
«  C'était,  ajoute  l'auteur  romain,  pour  que  sa  petite  fille  parût 
«  dans  un  i'eôtin  chargée  de  pierreries,  que  Lolliiis  consentit  à  rc- 
«  pandre  la  désolation  dans  plusieurs  provinces,  à  être  diffamé 
«  dans  tout  l'Orient,  à  perdre  l'amitié  du  fils  d'Auguste,  et  finale- 
«  ment  à  mourir  par  le  poison. 

«  Telle  est  l'industrie  qu'inspire  le  goût  de  la  dépense  n . 

Faut-il  donc  ajouter  que  lu  dette  et  le  manque  de  dignité  qui  en 
accompagne  le  sentiment  sont  aussi  les  conséquences  tiabituelles 
du  luxe  excessif?  Franklin  a  dit  fort  ingénieusement  «  qu'un  sac 
vide  ne  saurait  se  tenir  debout.  »  Tous  ne  sont  pas  en  mesure  de 
recourir  à  l'insolence  des  grands  seigneurs  endettés  ni  de  congé- 
dier M.  Dimanche  avec  la  désinvolture  de  don  Juan,  L'imperti- 
nence, quoi  qu'en  paraissent  croire  encore  aujourd'hui  nos  faux 
gentilhommes,  ne  tient  pas  lieu  d'ailleurs  de  la  dignité.  On  a  vu 
le  luxe  abusif  amener  la  gêne  au  point  d'empêcher  de  solder  le 
nécessaire,  non  pas  seulement  chez  des  particuliers,  mais  chez 
nos  rois.  Au  temps  des  grandes  dépenses  de  cour,  sous  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  on  ne  payait  que  très-irrégulièrement  les  gens 
de  la  maison.  En  17o3;  les  domestiques  de  Louis  XV  n'avaient 
rien  reçu  depuis  trois  années.  Ses  palefreniers  allaient  mendier 
pendant  la  nuit  dans  les  rues  de  Versailles.  Sous  Louis  XVI,  en 
1778,  il  était  dû  79i,6â0  francs  au  marchand  devin,  et  3,467,988 
francs  aux  fournisseurs  de  poisson  et  de  viande  (1).  Croit-on  que 
ce  qui  eût  paru  indigne  et  déloyal  venant  d'unsimpleparticulier  se 
fit  accepter  sans  une  sourde  indignation  venant  de  la  royauté? 

Il  esta  peine  besoin  d'insister  sur  l'intluence  funeste  qu'exerce 
la  même  passion  du  luxe  relativement  aux  forces  morales 
de  l'individu.  Elle  ne  peut  être  que  contraire  à  l'amour  du 
travail.  On  a  pourtant  soutenu  le  contraire,  on  a  voulu  voir 
dans  celte  passion  la  source  de  généreux  efforts.  Je  prie  les  mora- 
listes faciles,  ceux  qui  se  leurrent  de  ce  sophisme  que  la  société 
n'avance,  ne  se  développe  que  par  l'action  du  vice,  transformé  en 
agent  de  travail  et  de  civilisation,  de  méditer  ces  lignes  dictées 
par  la  science  unie  au  bon  sens  :  «  En  excitant  les  hommes  à 
dépenser,  dit-on,  on  les  excite  à  produire  :  il  faut  bien  qu'ils 
gagnent  pour  soutenir  leurs  dépenses.  —  Pour  raisonner  ainsi, 
il  faut  supposer  qu'il  dépend  des  hommes  de  produire  comme 
de  consommer,  et  qu'il  est  aussi  facile  d'augmenter  ses  revenus 


(1)  Ces  faits  sont  rappelés  dans  l'ouvrage  récent  de  M.  Taine  :  Les  onrjines  de 
la  France  contemporaine. 
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quo  de  les  manger.  Mais  quand  cela  serait  ,  quand  il  serait 
vrai  de  plus  que  le  besoin  de  la  dépense  donnât  l'amour  du 
travail  (ce  qui  n'est  guère  conforme  à  l'expérience),  on  ne  pour- 
rait encore  augmenter  la  production  qu'au  moyen  d'une  aug- 
mentation de  capitaux,  qui  sont  un  des  éléments  nécessaires  de  la 
production  ;  or,  les  capilaux  ne  peuvent  s'accroître  que  par  l'épar- 
gne; et  quelle  épargne  peut-on  attendre  de  ceux  qui  ne  sont  exci- 
tés que  par  l'envie  de  jouir?  »  (1). 

Il  serait  d'ailleurs  trop  singulier  qu'une  passion  de  ce  genre  eût 
d'autres  elFets  que  la  mollesse  dans  l'efTort  et  l'emportement  dans 
dans  la  dépense:  si  l'efïort  n'est  pas  languissant,  ilseradésor- 
d6nné  et  fébrile,  et  se  déploiera  en  dehors  de  toutes  les  voies  de 
succès  lentes  et  régulières  d'un  travail  habituel  et  soutenu. 
On  a  donc  eu, raison  de  l'aire  un  axiome  de  cette  proposition  :  le 
luxe  amollit.  On  n'a  pas  eu  moins  de  droit  d'ajouter  :  le  luxe 
corrompt.  11  détruit  la  virileénergie  des  âmes  par  desgoûlsdejouis- 
sance  et  d'orgueilleuses  Frivolités:  il  tue  l'esprit  de  sacri  lice  sans  le- 
quel nuUesociéténe  subsiste,  ilote  à  la  fois  l'impulsion  vive  au  bien 
et  la  résistance  au  mal.  On  vit  pour  les  plaisirs.  Plus  de  chose 
publique.  Historiens  et  moralistes  sont  unanimes  à  montrer  Iji 
dissolution  amenée  par  le  culte  des  aises  et  des  ral'tinements,  et 
par  l'abaissement  des  caractères  qui  en  est  l'etret.  Les  premiers 
livres  qu'on  nous  a  remis  entré  les  mains  nous  ont  nourris  de  ces 
maximes  où  noire  enfance  ne  voyait  guère  que  de  belles  déclama- 
tions. Ces  lieux  communs  comme  tant  d'autres  devaient  s'éclairer 
plus  tard  pour  nous  à  la  lumière  de  l'expérience.  A  la  vue  de  tant  de 
bassesses,  de  chutes  honteuses,  causées  par  la  passion  de  jouir  et 
de  paraître,  nous  avons  reconnu  que  ces  phrases  étaient  des  vérités, 
le  résumé  d'une  expérience  antérieure  à  la  nôtre.  Les  écrivains 
classiques  avaient  raison.  Cette  indifférence  à  la  chose  publique, 
ce  sacriOce  lâche  et  constant  des  intérêts  généraux  à  un  moi  devenu 
le  centre  de  toutes  les  pensées,  de  tous  les  actes,  menacerait  encore 
plus  peut-être  nos  sociétés  démocratiques,  où  chacun  doit  payer 
de  sa  personne,  que  ces  vieilles  sociétés  à  esclaves  de  l'anti- 
quité. Cet  état  moral  et  social  où  chacun  veut  Jouir,  briller, 
ne  suppose  pas  toujours  la  richesse  chez  ceux  qui  sont  pos- 
sédés de  cette  maladie.  Les  aspirations  ambitieuses  se  rencontrent 
à  tous  les  degrés.  Les  classes  moyennes  peuvent  en  être  atteintes 
plus  que  les  classes  élevées,  les  inférieures  plus  que  les  moyennes. 


^1)  Traité  d'écun.pol.,  liv.  IV. 
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En  vain  alors  le  luxe  esl-il  médiocre,  mesquin  :  la  société  n'en  est 
pas  moins  malade. 

Ainsi,  par  le  luxe  abusif  toutes  les  forces  morales  de  l'individu 
se  trouveront  atteintes,  soit  que  ce  luxe  ait  un  objet  en  lui-même 
blâmable,  soit  que,  s'attachant  à  des  choses  qui  n'ont  rien  d'illi- 
cite, il  se  tourne  en  goût  immodéré:  car  le  miil,  nous  l'avons 
fait  entendre,  n'est  pas  dans  les  choses,  il  est  dans  l'homme. 
Voilà  pourquoi  l'état  avancé  des  arts  et  des  consommations  n'est 
pas  ce  qui  nous  semble  effrayant  :  en  effet,  ceu.x  qui  possèdent 
ces  avantages  peuvent  se  mettre  au-dessus  d'eux;  maison  nous 
fait  trembler  si  on  nous  montre  que  les  hommes  sont  prêts  à 
tout  donner  et  à  se  donner  eux-mêmes  pour  en  jouir.  Répé- 
tons-le :  la  richesse  qu'on  accuse  n'est  pas  coupable  :  une  na- 
tion peut  se  sauver  quoiqu'elle  ait  beaucoup  de  richesses,  et  même 
en  s'en  aidant  ;  en  revanche  avec  une  faible  richesse  elle  peut  se 
perdre:  l'honneur  ou  la  honte  n'en  revient  qu'iiux  individus: 
ce  sont  eux  qui,  selon  la  direction  morale  à  laquelle  ils  obéissent, 
font  des  mêmes  choses  un  emploi  qui  relève  la  société  ou  qui 
l'abaisse,  qui  la  conserve  ou  qui  la  détruit. 

On  comprend  dès  lors  lajustessedece  mot  célèbre  :  Quid  leges 
sine  moribus?  Quelle  efficacité  les  réformes  légales  auraient-elles 
quand  le  cœur  est  mauvais?  C'est  donc  à  l'individu  qu'il  faut  s'a- 
dresser. Augmenter  en  lui  le  sentiment  de  la  responsabilité  , 
combattre  ce  qui  affaiblit  et  altère  sa  vigueur  morale,  tel  est  le  but. 
Le  travail  et  la  richesse  elle-même  devront  y  gagner.  Si  on  se 
fait  une  idole  du  luxe,  on  finit  par  perdre  jusqu'à  l'énergie  indus- 
trieuse nécessaire  à  la  produire.  Dans  les  sociétés  à  privilèges 
toute  une  classe  peut  consommer,  tandis  que  l'autre  travaille  :  elle 
peut  forcer  la  masse  misérable  à  produire  pour  la  minorité  des 
objets  de  luxe  en  prédominance.  Aujourd'hui  une  société  qui  veut 
faire  une  part  au  luxe  est  tenue  de  travailler;  les  gens  assez  riches 
pour  ne  rien  faire  sont  peu  nombreux.  C'est  ici  qu'il  faut  ap- 
pliquer ce  que  M.  de  Tocqueville  a  dit  fort  justement  des  biens 
terrestres  en  général  :  «  Si  jamais  les  hommes  parvenaient  à  se 
contenter  des  biens  matériels,  il  est  à  croire  qu'ils  perdraient  peu 
à  peu  l'art  de  les  produire,  et  qu'ils  uniraient  par  en  jouir  sans 
discernement  et  sans  progrès  » . 

III 

INFLUENCE  DU  LUXE  ABUSIF  SUR  LA  FAMILLE. 

On  ne  peut  séparer  le  respect  et  le  développement  des  forces 
morales  de  la  personne  humtiine  de  la  famille.  Les  mômes  pané- 
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gyristes  ont  négligé  d'arrêter  leur  attention  sur  ce  côté  du  tableau 
dans  les  images  brillantes  qu'ils  tracent  de  la  félicité  publique 
naissant  d'un  luxe  qui  entraîne,  à  les  en  croire,  toutes  les  forces 
productives  dans  sa  sphère  brillante. 

La  famille,  dans  nos  sociétés  civilisées,  se  résume  dans  un  mot  : 
le  ménage.  Ce  mot,  ennobli  par  l'idée  morale  qu'il  représente, 
exprime  ce  qu'il  y  a  de  profond  et  d'intime  dans  le  lien  créé  par  la 
famille  moderne  entre  l'homme  et  la  femme,  en  même  temps  qu'il 
réveille  une  idée  d'ordre  et  d'économie.  La  famille  exige  du  sérieux, 
même  dans  ses  joies.  Comment  s'accommoderait-elle  d'une  vie  qui 
semble  n'être  qu'une  fête  banale  ?  Nous  n'essaierons  pas  de  refaire 
des  tableaux  qu"ont  tracés  des  mains  habiles.  Avons-nous  à  ap- 
prendre au  monde  ce  qu'est  le  défaut  de  considération  réciproque 
dans'le  mari  et  la  femme?  Est-ce  que  les  enfants  peuvent  s'habituer 
à  voir  un  père,  une  mère,  dans  cet  homme  de  plaisir,  dans  cette 
femme  frivole,  occupés  et  comme  affolés  de  bagatelles  ?  On  con- 
naît assez  les  misères  morales  de  ces  intérieurs  gênés,  en- 
dettés, se  donnant  à  eux-mêmes  la  plus  triste  comédie?  Qui  n'a 
vu  à  l'œuvre  ces  calculs  misérables,  ces  ruses,  ces  mensonges, 
ces  humiliations  devant  les  fournisseurs  qui  pressent,  devant  les 
usuriers  qui  menacent,  devant  les  domestiques  qui  volent?  Est-ce 
seulement  au  théâtre  que  se  donnent  ces  représentations?  Non: 
la  réalité  les  montre,  et  combien  plus  souvent  encore  on  les  de- 
vine qu'on  ne  les  voit! 

Le  père  de  famille  se  jetant  dans  le  jeu,  l'agiotage  dans  les 
alTaires  honteuses,  dans  toutes  les  bassesses  de  la  vénalité,  c'est  là 
un  tableau  qui  est  partout.  On  a  peint  sous  des  couleurs  non  moins 
vives  les  dangersque  la  vie  luxueuse  crée  pour  lafemme,  peut-être 
encore  plus  soumise  à  la  tyrannie  des  habitudes,  plus  violemment 
attachée  aux  recherches  de  parure,  plus  exposée  à  souffrir  des  com- 
paraisons que  fait  naître  perpétuellement  ce  qu'on  nomme  le 
monde,  plus  esclave  des  compétitions  effrénées  de  la  vanité,  enfin 
plus  sujette  à  l'ennui  du  désœuvrement.  Pour  ces  malheureuses 
créatures  livrées  au  néant  de  la  pensée,  il  y  a  plus  d'une  manière 
de  chercher  à  échapper  au  vide.  Les  plaisirs  dispendieux,  un  grand 
train  dévie  sont  un  de  ces  moyens.  La  désertion  des  devoirs  sérieux, 
l'abandon  des  enfants,  semblent  le  dernier  degré  d'un  tel  mal  :  ce 
n'est  souvent  que  le  commencement  de  plus  graves  désordres. 

Il  est  beau  de  parler  civilisation,  progrès  et  richesse  :  il  ne  fau- 
drait pourtant  pas  oublier  la  famille  !  On  traite  de  lieux  communs 
de  convention  les  critiques  si  souvent  adressées  aux  mariages 
d'argent.  Il  est  de  bon  ton  de  prêter  h  peine  l'oreille  aux  vieux 
griefs  contre  le  célibat,  si  fréquemment  déterminé  par  la  crainte 
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de  se  priver  d'une  partie  de  son  superflu  et  de  se  créer  des  charges 
qui  exigeraient  un  surcroît  d'efforts.  Le  célibat  pour  cause  de  luxe 
tient  pourlanldans  noire  societéuneplacebeaucoupplus  grandeque 
le  célibat  pour  cause  de  misère.  Il  en  a  été  ainsi  dans  les  temps  de 
la  décadence  romaine.  L'histoire  montre  que  ce  n'était  pas  sans 
motif  que  le  monde  romain  s'en  inquiétait.  Je  m'étonne  de  voir 
les  mêmes  hommes  impitoyables  pour  le  célibat  des  prêtres  et 
très-indulgents  pour  le  célibat  mondain.  On  se  plaignait  amè- 
rement au  dernier  siècle  de  la  diminution  de  la  population 
par  le  célibat  religieux.  Ce  célibat  avait  pris  trop  d'étendue 
ainsi  que  les  communautés.  Mais,  outre  les  raisons  et  sociales  que 
fait  valoir  le  sacerdoce  catholique  pour  rester  célibataire,  le  céli- 
bat pour  cause  de  religion  me  paraît  beaucoup  moins  inquiétant 
que  le  célibat  pour  cause  de  lu.xe.Le  premier  ades  freins  et  trouve 
un  emploi  des  sentiments  affectueux  dans  la  religion  elle-même 
et  dans  les  œuvres  de  la  charité.  Le  célibat  de  l'homme  du 
monde  aboutit  presque  toujours  à  un  égoïsme  qui  reste  rare- 
ment inoffensif.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  qu'il 
pratiquât  des  vertus  difficiles,  qu'il  fût  chaste,  tempérant,  labo- 
rieux, charitable  et  dévoué,  enfin  qu'il  trouvât  en  lui-même  ces 
sources  vives  du  cœur  que  l'isolement  tarit. 

Le  célibat  dans  les  classes  aisées  empêche  le  développement  de 
cette  partie  delà  population  qui  naît  avec  des  traditions  et  avec  un 
capital.  Le  plus  souvent  d'ailleurs  il  ne  se  passe  du  mariage  qu'en 
faveur  du  concubinat  qui  dégrade  la  femme  et  lui  ôle  ses  garan- 
ties, et  qui  sacrifie  les  enfants,  si  tant  est  qu'il  leur  permette  de 
naître.  Que  serait-ce  enfin  d'une  société  où  le  concubinat  devien- 
drait lui-même  un  état  relativement  moral,  et  où  le  plus  souvent 
il  ferait  place  au  liberLinage?Le  nombre  des  célibataires  augmente 
nécessairement  le  nombre  des  courtisanes.  Il  est  cause  qu'une  musse 
énorme  de  filles  du  peuple  qui  seraient  devenues  d'honnêtes 
mères  de  famille  se  dépravent,  et  cela  presque  toujours  par 
l'appât  du  luxe,  ce  grand  moyen  de  séduction.  Le  luxe  !  voilà  la 
source  permanente  môme  de  cette  débauche  de  bas-étage,  c'est 
lui  qui  alimente  le  libertinage  vénal  et  patenté,  où  la  toilette  et  la 
misère  forment  un  si  triste  assemblage. 

Il  paraît  en  vérité  difficile  après  cela  de  continuer  à  parler  du 
lu.xe  comme  un  vice  aimable  qui  fait  naître  le  bien  général  de 
maux  particuliers. 
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IV 


EFFETS  DU  LUXE    ABUSIF   SUR    LA   PROPRIÉTÉ  ET   SUR    LA    RICHESSE 
PRIVÉE  ET   PUBLIQUE. 

C'est  pour  tous  les  observateurs,  économistes,  moralistes,  poli- 
tiques, statisticiens  (ces  différences  importent  peu  ici)  une  sorte 
d'axiome  vérifié  quotidiennement  que  le  travail,  l'épargne,  la 
bonne  conduite,  ne  sont  pas  seulement  les  meilleurs  moyens  de 
faire  naître  la  propriété,  mais  qu'ilssont  aussi  les  seuls  aujourd'hui 
qui  puissent  la  conserver.  Sans  ces  conditions,  elle  ne  tarde  pas  à 
fondre  entre  les  mains  des  possesseurs.  Mais  ce  n'est  pas  tout:  un 
autre  fait  ne  frappe  pas  moins  :  notre  sociétéexige  que  cesbiensac- 
quis  ou  reçus  soient  pour  ainsi  dire  incessamment  mérités.  La  pro- 
priété oisive  et  dissipatrice  paraît  une  anomalie  choquante.  On  ne 
comprend  pas  aujourd'hui  des  droits  sansdevoirs.  Parlàleluxedé- 
crédite  moralement  la  propriété  qu'il  ébranle.  C'est  enfin  un  fait 
d'expérience  qu'il  est  bon  que  la  masse  des  gens  intéressés  à  la 
propriété  augmente.  Or,  le  luxe  dissipateur  attaque  l'épargne  des 
pauvres  et  empêche  la  transformation  du  travailleur  en  petit  ou 
moyen  capitaliste. 

Il  règne  là  dessus  toutes  sortes  de  préjugés  et  d'erreurs  dont 
les  apologistes  du  luxe  prétendent  faire  autant  de  vérités.  L'éco- 
nomie politique,  qui  n'est  que  l'observation  et  le  bon  sens  appli- 
qués à  l'étude  de  la  richesse,  de  ses  sources,  de  ses  modes,  de 
ses  lois  de  production,  de  distribution  et  de  consommation,  les 
a  dès  longtemps  refutés.  Pourtant  les  préjugés  persistent,  les 
erreurs  vont  leur  train  :  beaucoup  de  gens  dits  «  éclairés  » 
répètent  sur  le  luxe  et  sur  ses  effets  de  véritables  énormités. 
Par  exemple,  l'idée  que  tout  est  bien,  pourvu  que  la  dépense 
se  fasse,  qu'elle  commande  le  travail,  qu'elle  fasse  «  aller  le  com- 
merce »  pourvu  enfin  que  l'argent  circule,  cette  idée  tient  bon.  Dieu 
sait  pourtant  si  les  économistes  ont  plaint  leur  peine  pour  la  com- 
battre! Ne  nous  lassons  donc  pas  d'opposer  un  certain  nombre 
de  réponses  décisives  à  ceux  qui  soutiennent  la  dépense  à  tout  prix, 
et  par  suite  poussent  au  développement  presque  indéfini  du  su- 
perflu. —  Ils  mettent  en  avant,  au  fond,  cette  merveilleuse  thèse, 
que  la  richesse  s'augmente  par  la  dépense,  c'est-à-dire  par  ce  qui 
la  diminue.  Ainsi,  la  destructions!  chère  à  la  prodigalité  et  à  un 
certain  genre  de  luxe,  la  destruction  même  a  du  bon,  à  les  en 
croire,  disons  davantage,  elle  est  bonne.  Un  de  ces  étranges  théo- 
riciens est  allé  jusqu'à  supposer  Paris  détruit  par  un  incendie: 
c'était,  disons-le,  bien  avant  les  incendies  delà    commune.  Il 
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s'interroge  sérieasement  sur  les  conséquences.  Comme  moralisic 
il  veut  bien  s'alfliger  :  comme  économiste  il  se  réjouit.  L'auteur 
de  ces  sophismes  était  pourtant  d'ailleurs  un  homme  de  bon 
sens  et  de  mérite.  Mais  M.  de  Saint-Ghamans  (je  l'ai  nommé)  ne 
peut  s'empêcher  de  trouver  l'affaire  excellente  pour  le  travail  et 
le  capital.  Voilà  donc  l'économie  politique  menacée,  avec  ces  terri- 
bles théoriciens,  de  devenir  la  science  non  plus  de  la  production, 
mais  de  la  destruction  systématique.  Où  en  sommes-nous? 

Les  économistes  n'ont  pas  eu  besoin  pour  rél'uler  ces  raisonne- 
ments de  dépenser  toutes  les  ressources  d'esprit  qu'un  Pascal 
déployait  contre  d'autres  sophismes  de  la  morale  relâchée,  les- 
quels prétendaient  s'appliquer  non  encore  à  la  vie  sociale,  mais  à  la 
conduite  privée.  Ils  ont  pu  à  moins  de  frais  l'aire  justice  de  cesspé- 
cieux  mensonges.  De  simples  analyses  ont  suffi  pour  faire  tomber 
cet  échafaudage.  Pour  être  utile  à  la  société  il  a  fallu  redevenir 
raisonnable  et  honnête  homme.  La  distinction  présentée  par  les 
économistes  entre  les  consommations  productives  et  les  consom- 
mations improductives,  appuyée  par  des  raisonnementsjudicieux 
et  des  exemples  frappants,  a  ruiné  par  la  base  la  théorie  de  la  pro- 
digalité, de  la  destruction  systématique  et  de  la  circulation  à  tout 
prix.  Dans  ses  chapitres  sur  la  consommation,  chefs-d'œuvre 
de  bon  jugement  et  d'observation,  J.-B.  Saya  mis  en  lumière  les 
vrais  éléments  de  la  question.  Il  cite  entre  autres  preuves 
les  fêtes  données  par  un  particulier  et  par  l'autorité  publi- 
que. Un  bal,  un  feu  d'artifice  sont  des  consommations  impro- 
ductives, ce  qui  ne  veut  pas  dire  nécessairement  à  blâmer,  l'homme 
ayant  besoin  de  distractions  :  les  consommations  improductives 
peuvent  même  avoir  un  sens,  un  but  très-élevé,  par  exemple  dans 
certaines  manifestations  religieuses  et  nationales  du  luxe  public. 
Malheureusement  lorsqu'on  fait  l'histoire  des  consommations  im- 
productives, on  reconnaît  qu'un  très-grand  nombre  n'échappe 
pas  au  reproche  d'immoralité.  En  tout  cas,  qu'elles  soient  morale- 
ment utiles  ou  funestes,  il  ne  faut  pas  laisser  dire  qu'elles  créent 
ipso  facto  de  la  richesse.  Elles  déplacent  des  valeurs  et  elles  en 
détruisent.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  le  cas  de  ces  fêtes  où  les 
habillements,  les  pièces  d'artifices,  les  comestibles  ont  servi  à 
un  usage  essentiellement  passager?  Au  contraire,  que  le  capital 
fertilise  un  champ,  crée  ou  améliore  une  usine,  voyez  les  diffé- 
rences. L'économie  politique  reconnaît  que  là  aussi  il  y  a  une  cir- 
culation d'argent,  des  profits  pour  les  entrepreneurs,  des  salaires 
pour  les  ouvriers:  mais  elle  s'applique  à  montrer  qu'il  y  a 
quelque  chose  de  plus,  c'est-à-dire  la  création  d'une  richesse  qui 
donnera  lieu  à  une  reproduction  annuelle  d'objets  utiles,   à   une 
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reproduction  de  profits,  de  salaires  venant  sans  cesse  s'y  ali- 
menter. C'est  la  même  vérité  que  Frédéric  Bastiat  déve- 
loppe d'une  manière  piquante  dans  son  excellent  opuscule  :  Ce 
qu'on  voit  et  ce  qiCon  ne  voit  pas.  Il  s'y  applique  particulièrement 
à  distinguer  dans  la  destruction  des  objets  utiles  les  premiers  avan- 
tages que  l'on  coit  des  inconvénients  sérieux  qu'on  ne  voit  pas  au 
premier  abord.  Qui  n'a  présente  l'anecdote  de  la  vitre  cassée?  Un 
voit  que  l'argent  circule  et  que  le  vitrier  très-joyeux  est  encouragé 
d'autant:  on  ne  voil  pas  qu'il  y  a  destruction  d'une  valeur,  et  que 
le  même  argent  aurait  pu  procurer  à  son  possesseur  l'achat  d'un 
autre  objet;  cet  achat  aurait  encouragé  une  autre  industrie,  un 
autre  commerce;  en  définitive  le  même  homme  aurait  en  deux 
valeurs  au  lieu  d'une,  et  la  communauté,  au  lieu  d'être  appau- 
vrie, n'en  aurait  été  que  plus  riche.  Ainsi  parle  la  droite  raison. 
Ainsi  est  portée  la  condamnation  des  folles  dépenses.  Ainsi  se  trouve 
mise  une  digue  à  cette  prodigalité  publique  qui  prétend  multiplier 
les  travaux  sans  besoin  réel.  C'est  vainement  que  cette  prodigalité 
s'imagine  favoriser  le  travail  et  la  richesse.  Elle  ne  réussit  qu'à 
détourner  vers  des  voies  stériles  les  forces  productives  et  les 
capitaux,  qui  se  portaient  spontané. TiCnt  vers  des  emplois  plus 
utiles  et  plus  féconds  au  co  mmun  avantage  de  leurs  possesseurs  et 
de  la  masse. 

C'est  encore  une  vérité  économique  que  les  objets  de  luxe  ne 
peuvent  être  produits  en  quantité  illimitée.  On  doit  considérer 
l'ensemble  de  la  production  et  ne  pas  rompre  tout  équilibre  entre 
ces  objets  et  les  autres  genres  de  produits  plus  utiles.  Supposez 
une  quantité  exagérée  du  capital  engagée  dans  la  production  des 
objets  de  luxe,  qu'arrivera-t-il  ?  Le  travail  s'en  trouvera  atteint 
d'autant  dans  les  industries  de  nécessité  ou  d'utilité  première. 
Ainsi  l'agriculture  en  souffrira.  Le  capital  sera  détourné  des 
productions  d'une  nature  plus  commune  et  plus  nécessaire  à  la 
masse. 

Un  autre  inconvénient  se  présente  pour  les  travailleurs  intéressés 
à  une  certaine  régularité  dans  leurs  occupations  et  dans  leurs  sa- 
laires. C'est  un  fait  que  les  travaux  offrent  en  général  cette  stabilité 
en  raison  de  l'utilité  qui  rend  leurs  produits  nécessaires.  Dé- 
pendant de  besoins  permanents,  généraux,  renouvelés  sans  cesse, 
ils  offrent  par  là  même  une  assiette  plus  sûre,  des  ressources  plus 
régulières.  Les  industries  de  luxe  sont  plus  exposées  aux  crises. 
Survienne  une  cause  de  trouble  dans  la  société,  le  moindre  ébran- 
lement dans  le  crédit,  moins  encore,  un  caprice  de  la  mode,  il 
n'en  faudra  pas  plus  pour  bouleverser  profondément  ce  monde  de 
la  fantaisie  et  jeter  sur  le  pavé  une  multitude  d'ouvriers  qui  ne 


374  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

sont  peul-êlre  pas  des  plus  faciles  à  replacer  dans  d'autres  emplois. 
On  ne  sait  que  faire  de  cette  masse  souvent  efféminée  par  une 
vie  sédentaire,  et  incapable  de  tout  autre  travail.  Tels  seraient  les 
dangers  du  développement  excessif  des  industries  de  luxe,  même 
dans  un  pays  qui  s'en  fait  justement  honneur  et  qui  en  tire  une 
partie  de  sa  richesse.  Enfin  nous  avons  indiqué  déjà  que  le 
pauvre,  atteint  comme  producteur,  le  serait  aussi  comme  con- 
sommateur. Ces  magniflques  et  délicats  produits  ne  sont  pas 
faits  pour  son  usage.  11  ne  se  nourrit  pas  de  mets  si  raffi- 
nés. 11  ne  se  couvre  pas  d'étoffes  si  précieuses.  Il  ne  se  meuble 
pas  avec  tout  ce  qu'!  la  matière  et  l'art  offrent  de  rare  et  de  cher. 
Ce  n'est  pas  pour  lui  qu'existent  toutes  ces  consommations  dis- 
pendieuses, tous  ces  plaisirs  recherchés  et  hors  de  prix.  Ainsi,  de 
toutes  façons,  le  pauvre  gagne  à  ce  que  ce  même  luxe  qui  lui 
pi'oQte,  s'il  n'est  pas  excessif,  garde  une  certaine  mesure.  On  l'a 
dit  avec  raison  :  «  Un  riche  fastueux  emploie  en  bijoux  de  prix, 
en  repas  somptueux,  en  hôtels  magnifiques,  en  chiens,  en  che- 
vaux, en  maîtresses,  des  valeurs  qui,  placées  productivement, 
auraient  acheté  des  vêlements  chauds,  des  mets  nourrissants,  des 
meubles  commodes,  à  une  foule  de  gens  laborieux,  condamnés 
par  lui  à  demeurer  oisifs  et  misérables.  Alors  le  riche  a  des 
boucles  d'or,  et  le  pauvre  manque  de  souliers;  le  riche  est  habillé 
de  velours,  et  le  pauvre  n'a  pas  de  chemise.  « 

C'est  le  même  principe  qui  sert  à  démontrer  qu'un  peuple  perd 
à  échanger  trop  les  denrées  nécessaires  contre  celles  de  luxe,  en 
exportant  les  premières.  On  a  pu  le  dire  avec  raison  :  le  système 
suivi  par  rapport  à  l'Irlande,  lorsqu'en  présence  d'une  masse  de 
prolétaires  allâmes,  on  exportait  les  denrées  nécessaires  à  la  vie 
pour  les  échanger  contre  des  vins  fins,  etc.,  ressemblait  h  la  con- 
duite d'une  mère  qui  vendrait  le  pain  de  ses  enfants  pour  se 
procurer  des  friandises  et  des  colifichets.  Contre  cette  façon  d'agir 
impitoyable  et  impolitique,  on  a  invoqué  cet  axiome  :  «  Les  besoins 
de  la  nation  doivent  servir  de  règle  au  commerce,  et  les  besoins 
les  plus  pressants  du  grand  nombre  sont  les  premiers  dont  il 
faille  s'occuper.  » 

A  de  tristes  divagations  opposons  deux  vérités  :  1°  n'est  accep- 
table moralement  que  co  genre  de  luxe  qui  tend  à  élever  le  niveau 
de  la  masse,  au  lieu  de  contribuer  à  abaisser  les  âmes  et  les 
caractères. — 2°  N'est  acceptable  économiquement  que  ce  luxe  rela- 
tif et  permis  qui  suscite  réellement  le  travail  et  qui  tend  h  créer 
plus  de  capital  qu'il  n'en  détruit.  Ayons  ces  règles  présentes,  et 
nous  nous  sentirons  forts  contre  les  conseils  décevants  de  la 
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morale  relâchée  et  de  cette  sorte  d'économie  publique  qui  s'auto- 
rise de  ces  commodes  maximes. 


LES  RAPPORTS  ENTRE   LES  RICHES  ET  LES   PAUVRES  ALTERES    PAR 
LE   MAUVAIS  LUXE. LES  RÉVOLUTIONS. 

Les  rapports  économiques  qui  unissent  les  pauvres  et  les  riches 
ne  sont  pas  seulement  déterminés  par  les  considérations  que  nous 
avons  indiquées  en  parlant  des  mauvais  effets  d'un  luxe  abusif 
sur  la  masse  qui  vit  de  salaires.  Lorsque  le  capital  reçoit  cet 
emploi  vicieux,  le  mal  en  sort  naturellement,  comme  le  bien  résulte 
inévitablement  pour  les  pauvres  d'un  meilleur  emploi.  Tout  cela  ne 
sort  pas  du  cercle  des  lois  pour  ainsi  dire  fatales  de  l'échange. 
Mais  il  existe  entre  Je  pauvre  et  le  riche  des  relations  plus 
personnelles ,  plus  particulièrement  marquées  à  l'empreinte 
de  la  liberté,  de  la  réflexion,  de  la  moralité;  le  riche  s'y  montre 
d'une  manière  plus  directe  préoccupé  des  intérêts  moraux  et  des 
misères  du  pauvre.  La  première  des  relations  de  ce  genre  qui  se 
présente  à  la  pensée,  c'est  la  charité,  laquelle  revêt  bien  des  formes 
et  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'aumône  jetée  aveuglement. 
L'âme,  le  choix  ne  sauraient  en  être  absents  sans  que  souffre  ce  prin- 
cipe lui-même  et  sans  que  les  bons  effets  en  soient  compromis.  Or, 
le  mauvais  luxe  par  ses  dépenses  folles  diminue  ce  fonds  de  l'au- 
mône, et  on  a  pu  voir  qu'il  ne  tarit  pas  moins,  par  les  habitudes 
égoïstes  qu'il  entretient,  la  source  de  la  charité  dans  les  cœurs. 
Mais  l'aumône  n'est  pas  tout.  A  tort  on  a  semblé  longtemps 
réduire  à  cette  charité  qui  donne  le  devoir  du  riche,  soumis  en 
réalité  à  d'autres  obligations.  Si  le  travail  est,  comme  la  science 
économique  le  montre,  le  grand  lien  entre  la  richesse  et  la  masse 
nécessiteuse,  le  riche  devra  se  préoccuper  de  ne  pas  enlever  le  tra- 
vail au  pauvre  et  de  le  lui  donner  sous  des  formes  qui  lui  soient 
profitables.  C'est  ce  que  le  luxe  abusif  a  toujours  méconnu.  Il  a 
produit  dans  la  société  antique  des  excès  qui  retombaient  en 
misère  sur  la  population  rurale  et  sur  la  classe  des  artisans  libres. 
Il  a  eu  pour  conséquence,  entre  autres  maux,  dans  l'ancien  ré- 
gime, l'absence  habituelle  et  systématique  pour  ainsi  dire  des 
nobles  propriétaires  fonciers.  Le  propriétaire  du  sol  se  désin- 
téressa de  la  terre.  Le  riche  se  désintéressa  trop  souvent  du 
pauvre.  Les  liens  naturels  entre  une  aristocratie  protectrice  et 
le  peuple  fut  rompu.  Nulle  influence  morale:  des  relations  froides, 
des  froissements  pénibles,  enfin  les  sources  du  travail  et  du  salaire 
fréquemment  taries  par  l'habitude  de  dépenser  son  revenu  près 
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des  cours,  qui  donnaient  le  ton,  dans  des  villes  où  un  luxe  IVivole 
en  profitait  seul.  La  justice,  l'équité,  l'humanité,  la  bienveillance 
mutuelle,  la  sécurité  de  la  propriété  reçurent  par  là  des  blessures 
profondes;  tous  ces  principes  sacrés,  toutes  ces  conditions  du  bien 
public  portèrent  la  peine  pour  bien  longtemps  d'un  l'as  te  vaniteux. 
Le  mauvais  luxe  a  pour  effet  d'exaspérerune  guerre  vieillecomme 
le  monde,  mais  que  le  bon  emploi  de  la  richesse  et  de  la  pauvreté 
pourrait  adoucir  du  moins.  Faire  vivre  le  riche  et  le  pauvre  sur 
le  pied  de  paix  a  paru  de  tout  temps  l'objet  le  plus  désirable  que 
puissent  se  proposer  les  mœurs  et  les  lois.  C'est  aujourd'hui  un 
problème  difficile  et  impérieux,  qui  s'impose  aux  méditations 
du  savant  et  de  l'homme  d'Etat.  Le  sage  emploi  du  capital  lui- 
mêmene  désarme  pas  toujours  l'envie.  Il  est  habituel  que  le  pauvre 
se  plaigne  de  la  richesse  qui  rémunère  son  travail  et  qui  crée 
mille  besoins  dont  il  profite.  En  vain  on  crie  à  l'envie  que  le  luxe 
ne  fait  pas  le  bonheur,  que  de  tristes  réalités  se  cachent  sou- 
vent sous  de  menteuses  apparences,  comme  le  disait  déjà  Horace 
aux  envieux  de  son  temps  : 

Non  enim  gazas,  neque  consularis 
Summovet  lictor  misères  tumultus 
Mentis,  et  curas  laqueala  circum 
Tecta  volantes  (1). 

En  vain  on  répète  h  l'usage  des  envieux  ces  vers  de  Lucrèce 
sur  l'impuissance  de  tout  ce  faux  éclat  pour  conjurer  les  souf- 
franceset  les  maladies  : 

Nec  calidc-e  citius  decedunt  corpore  febres, 
Textilibiis  si  in  picturis  ostroque  rubenti 
Jaotaris,  quam  si  plebeia  in  veste  cubandum  est  (2). 

L'envie  n'a  pas  désarmé  devant  ces  vérités  de  tous  les  temps. 
Evitons  du  moins  de  lui  donner  des  prétextes  légitimes. 

L'éi-e  des  révolutiuns,  cette  ère  ouverte  depuis  bientôt  un  siècle, 
rend  plus  sensibles  ces  vérités  éternelles. 

Que  se  passe-t-il  le  plus  souvent  au  moment  où  ce  grondement 
sourd  des  révolutions  qui  approchent  commence  à  se  faire  entendre 
et  tient  le  monde  en  émoi,  à  l'exception  des  optimistes?  En  haut 
le  luxe  règne.  A  la  richestie  accrue  sous  l'influence  de  la  paix 
sociale  et  de  la  sécurité  publique  s'ajoute  un  mouvement 
factice  de  valeurs.  Rien  n'est  dans  la  mesure.  Ce  n'est  plus  la 


(l)Horat.,  lib.  I,  ode  16. 

(2)  Lucrel.,  1.  II,  vers  :J9  et  seq. 
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vie  avec  ses  mouvements  réglés,  c'esl  la  fièvre.  Cette  fièvre  est 
partout,  dans  la  spéculation,  dans  le  plaisir,  dans  les  modes,  dans 
la  recherche  de  tout  ce  qui  brille.  Les  classes  moyennes  prennent 
modèle  sur  la  vie  luxueuse  des  hautes  classes.  La  masse  l'ait  ce 
qu'elle  peut  pour  l'imiter.  La  misère  même  veut  avoir  son  luxe. 
Elle  ne  se  contente  pas  des  spectacles  et  de  tous  les  plaisirs  que 
la  ville  offre  à  la  masse  :  ell^e  se  jette  sur  les  boissons  excitantes. 
Partout  on  sent  fermenter  le  levain  des  grands  changements,  le 
dégoût  de  sa  situation,  l'ennui  du  travail,  le  désir  ardent  de  la 
jouissance.  L'égalité  absolue  a  ses  apôtres  :  la  propriété  est  dénon- 
cée comme  une  usurpation  :  un  air  de  générosité,  des  plans  de 
rélûrme  parfois  sincères,  mais  chimériques,  des  flatteries  intéres- 
sées adressées  à  la  classe  pauvre  viennent  en  aide  à  ce  travail  de 
l'envie.  Il  se  fait  une  alliance  de  tous  les  mécontentements.  La 
guerre  des  classes  n'attend  plus  qu'un  prétexte  pour  éclater.  Ce 
prétexte  ne  manquera  pas.  Une  circonstance  quelconque  le  fera 
naître.  Alors  les  institutions  établies  s'écroulent.  Cela,  semble-t-on 
croire,  est  la  révolution  même.  On  se  trompe,  ce  n'est  que  la 
surface,  le  devant  de  la  scène.  Qu'on  attende  seulement  un  peu  de 
temps,  quelques  mois,  quelques  semaines,  et  l'on  pourra  voir  se 
réaliser  la  vieille  et  terrible  sentence  de  l'Ecriture  :  a  Dives  etpauper 
obviaverunt  sibi,  le  pauvre  et  le  riche  se  sont  rencontrés.  »  Ils 
s'étaient  rencontrés  dans  le  mép'ris  et  dans  la  haine,  ils  se  heurtent 
dans  la  lutte  à  main  armée. 

Quel  pays,  quel  temps  viens-je  de  peindre?  Ces  vérités  ont-elles 
une  date?  Les  attribuera-t-on  à  la  France  ou  à  toute  autre  nation? 
Cette  scène  se  passe-t-elle  à  la  date  récente  de  1870?  Se  rapporte- 
t-elle  aux  derniers  temps  qui  ont  précédé  la  révolution  de  18i8 
et  aux  journées  sanglantes  qui  l'ont  suivie?  S'agit-il  de  ces  années 
de  fausse  sécurité  et  d'éclat  trompeur  qui,  sous  Louis  XVI  et  Ma- 
rie-Antoinette, à  Versailles,  à  Paris,  précèdent  la  Puévolution  de 
1789  et  les  luttes  sociales  qui  vinrent  après?...  Toutes  ces  époques 
diffèrent,  mais  tous  ces  traits  leur  sont  communs. 

Ainsi  échouent  encore  ces  théories  relâchées.  Nous  les  avons 
vues  aboutir  à  la  corruption  :  elles  aboutissent  à  la  guerre  sociale. 
N'est-ce  pas  toujours  par  le  sang  que  se  terminent  les  appels  aux 
appétits  désordonnés? 

VI 

LE  LUXE   ET   l'art. 

Les  panégyristes  du  luxe  ne  confondent  pas  seulement  la  richesse 
avec  le  luxe.  Ils  confondent  le  luxe  et  l'art. 
Les  rapports  du  luxe  et  de  l'art  ne  peuvent  être  méconnus,  et  le 
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moindre  regard  suffit  pour  ea  montrer  l'importance.  En  un  sens 
il  est  parfaitement  vrai  d'afOrmer  que  le  luxe  nourrit  l'art,  dontil 
aime  à  se  parer,  et  dont  il  achète  chèrement  les  produits.  N'est-il 
pas  juste  aussi  de  remarquer  que  l'art  rend  avec  usure  ;\  la  richesse 
ce  qu'il  en  reçoit?  iJn  ne  saurait  blâmer  ce  noble  luxe  qui 
tire  sa  gloire  et  comme  sa  substance  même  des  beaux-arts. 
Tantôt  il  les  rémunère  dans  leurs  formes  les  plus  élevées  : 
tantôt  il  en  provoque  l'essor  dans  ce  qu'ils  ajoutent  à  l'utile 
d'heureux  accessoires  par  leurs  applications  variées  aux  besoins 
de  la  vie.  Mais  ici  s'arrête  le  juste  hommage  rendu  au  génie  civi- 
lisateur du  luxe.  Nous  nous  refusons  absolument  à  suivre  ceux 
qui,  dans  leur  aveugle  optimisme,  se  font  ou  les  défenseurs  même 
des  excès  auxquels  ils  attribuent  des  mérites  particuliers,  ou  les 
juges  indulgents  de  tendances  contre  lesquelles  il  faut  réagir.  Prin- 
cipes et  conséquences,  art  et  civilisation,  ils  faussent  tout  en  mé- 
connaissant la  nature  même  de  deux  termes  qui  en  réalité  présen- 
tent des  différences  telles  qu'elles  vont  fréquemment  jusqu'à  la 
contradiction. 

Rousseau  a  opposé  non  sans  raison  le  faste  au  beau  et  au  com- 
mode. «  A  ne  consulter,  dit-il,  que  l'impression  la  plus  naturelle, 
il  semblerait  que  pour  dédaigner  l'éclat  et  le  luxe  on  a  moins  be- 
soin de  modération  que  de  goût.  La  symétrie  et  la  régularité 
plaisent  à  tous  les  yeux.  L'image  du  bien-être  et  de  la  félicité 
touche  le  cœur  humain  qui  en  est  avide:  mais  un  vain  appareil 
qui  ne  se  rapporte  ni  à  l'ordre  ni  au  bonheur,  et  n'a  pour*  objet 
que  de  frapper  les  yeux,  quelle  idée  favorable  à  celui  qui  l'étalé 
peut-il  exciter  dans  l'esprit  du  spectateur?  L'idée  du  goût?Legoût 
ne  paraît-il  pas  cent  fois  mieux  dans  les  choses  simples  que  dans 
celles  qui  sont  offusquées  de  richesses  ?  —  L'idée  de  la  commodité? 

a-t-ilriende  plus  incommode  que  le  faste?  —  L'idée  de  la  gran- 
deur? c'est  le  contraire.  Quand  je  vois  qu'on  a  voulu  faire  un 
grand  palais,  je  me  demande  aussitôt:  Pourquoi  ce  palais  n'est-il 
pas  plus  grand?  pourquoi  celui  qui  a  cinquante  domestiques  n'en 
a-t-il  pas  cent?  Cette  belle  vaisselle  d'argent,  pourquoi  n'esl-elle 
pas  d'or?  Cet  homme  qui  dore  son  carrosse,  pourquoi  ne  dore-t-il 
pas  ses  lambris?  Si  ses  lambris  sont  dorés,  pourquoi  son  toit  ne 
l'cst-il  pas?  Celui  qui  voulut  bâtir  une  haute  tour  faisait  bien  delà 
vouloir  porter  jusqu'au  ciel  ;  autrement  il  eiit  eu  beau  l'élever,  le 
point  où  il  se  fût  arrêté  n'eût  servi  qu'à  donner  de  plus  loin  la 
preuve  de  son  impuissance.  0  homme  petit  et  vain!  montre-moi 
ton  pouvoir,  je  te  montrerai  ta  misère...»  (i) 

(1)  J.-J.  Rousseau.  La  nouvelle  Hiloise,  S'  partie,  leltre  II. 
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A  la  vérité,  l'art  et  le  luxe  dérivent  de  principes  non-seulement 
distincts,  mais  complètement  contraires.  Principes  distincts:  car 
l'art  poursuit  la  réalisation  soit  de  l'idée  du  beau,  soit  de  la 
reproduction  de  c'ertaines  formes;  le  ki.xe  d'un  autre  côté  n'a 
qu'un  but  :  paraître.  Principes,  ajoutons-nous,  distincts  jusqu'à  la 
contrariété;  en  effet,  l'objet  de  l'art  est  essentiellement  désinté- 
ressé; celui  que  le  luxe  au  contraire  se  propose  est  égoïste. 
Qu'est-ce  aux  yeux  du  luxe  que  ce  beau  lui-même,  objet  de 
la  poursuite  passionnée  du  véritable  artiste  épris  de  la  per- 
fection? Rien  de  plus  qu'un  élément  de  ce  qui  brille.  Le  luxe 
paye  Part  comme  il  paye  la  matière;  il  achète  les  chefs- d'œuvre 
comme  il  prodigue  l'or  pour  les  bijoux  et  les  étofTes.  Le  luxe 
veut  être  le  maître,  car  il  a  l'argent.  Ce  droit  de  commander 
qu'il  s'arroge,  il  ne  l'a  pourtant  pas  en  réalilé.  Non  que  je 
conteste  le  libre  usage  de  la  propriété,  laquelle  peut  à  volonté  se 
communiquer  ou  se  refuser.  Mais  si  l'on  considère  lequel  du  luxe 
ou  de  l'art  est  le  supérieur,  lequel  l'inférieur,  le  luxe  n'a  pas  le 
droit  de  demander  à  l'art  d'abdiquer  son  indépendance  naturelle, 
de  s'abaisser  pour  lui  complaire. 

Pourtant,  consultez  l'histoire  :  elle  nous  dira  que  ce  droit  le 
luxe  l'a  toujours  pris  sans  scrupule.  Alors  il  n'est  plus  un 
bienfaiteur,  il  est  un  maître.  Cela  n'a  pas  eu  trop  d'inconvé- 
nients, quand  le  luxe  a  eu  le. bon  esprit  de  laisser  l'art  libre. 
Ce  maître,  animé  d'un  généreux  orgueil,  ce  connaisseur  éclairé, 
alors  se  nommera  Médicis  ou  portera  tout  autre  nom  cher  aux 
arts.  Mais  combien  de  moments  moins  glorieux  où  le  même 
maître  opulent,  vaniteux,  ne  se  nommera  plus  que  Turcaret  ! 
Qu'attendre  de  ces  ignorants  et  fastueux  protecteurs?  Qui  souf- 
rira  le  plus  de  leur  patronage,  la  morale  ou  le  goût? 

Cette  dégradation  de  l'art  parle  mauvais  luxe  peut  prendre  telle 
ou  telle  des  formes  suivantes  ou  les  revêtir  à  la  fois  :  préférence 
accordée  à  la  matière  sur  la  forme  —  abaissement  de  l'inspiration 
envisagée  relativement  aux  sujets  comme  à  l'exécution, —  corrup- 
tion des  procédés  que  l'art  emploie  et  oubli  de  toutes  les  conditions 
de  la  perfection,  au  profit  de  l'improvisation  facile  qui  obéit  à  la 
fantaisie  individuelle  et  aux  engouements  de  la  mode. 

On  ne  fera  qu'indiquer  ici  le  premier  de  ces  écueils,  la  préfé- 
rence accordée  à  la  matière.  Cette  corruption  grossière  équivaut  à 
l'abdication  de  l'art  lui-môme.  A  certaines  époques,  cette  cause 
d'abaissement  a  exercé  de  véritables  ravages.  C'est  alors  qu'on  a  vu 
se  réaliser  dans  les  proportions  les  plus  étendues  ce  mot  célèbre: 
«Ne  pouvant  faire  Vénus  belle,  il  l'a  faite  riche.  »  L'art  a  pour 
devise  ce  vers  du  poète  :    «  Maleriani  superabat  opus.  »   Le  lu.xe 
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exige  les  métaux  précieux  et  les  pierreries.  En  vain,  l'art 
voudrait  employer  la  pierre,  le  marbre,  le  bronr.e,  n'a-t-il  pas 
entendu  que  c'est  l'or  qu'on  lui  demande?  La  matière  par  sa  va- 
leur parle  un  langage  compris  de  tous,  comme  il  l'est  trop  sou- 
vent d'une  façon  exclusive  par  celui  qui  paye  :  ignorant  sans  doute 
qu'à  Rome,  dans  les  bons  temps  de  l'art,  la  façon  ajoutait  à  un 
vase  d'or  jusqu'à  quinze  ou  dix-huit  fois  sa  valeur.  Que  l'ar- 
tiste donc  se  fasse  artisan  ;  qu'il  s'efface  derrière  le  dieu  grossier 
du  luxe.  .\ux  bonnes  époques,  le  luxe  est  moins  brutal,  je  l'avoue  : 
mais  toujours  sa  nature  s'est  retrouvée  ;  ot  toujours  aussi  il  a 
fallu  que  l'art  en  tînt  compte. 

Cette  cause  d'abaissement  est  particulièrement  redoutable  dans 
ces  sociétés  démocratiques  où  règne  une  assez  grande  égalité  dans 
les  conditions  et  les  fortunes.  Lorsque  la  richesse  est  concentrée 
en  peu  de  mains,  lorsqu'il  y  a  une  véritable  aristocratie,  fût-elle 
formée  de  marchands,  comme  à  "Venise,  à  Florence  et  dans  d'au- 
tres États,  l'art  peut  fleurir  :  les  sacrifices  qu'on  demande  parfois 
à  son  indépendance  seront  à  quelques  égards  compensés  du  côté 
de  la  sécurité  qu'une  protection  opulente  lui  assure.  Mais  avoir  à 
satisfaire  une  foule,  fût-ce  de  riches,  c'est  joindre  une  médiocrité 
inévitable  à  la  dépendance.  Cette  foule  ne  voudra  que  des  sujets  et 
une  exécution  à  sa  portée.  Elle  charge  l'art  de  flatter  ses  instincts 
vulgaires  souvent  à  l'excès,  et  jamais  beaucoup  au-dessus  du  niveau 
moyen.  Deux  conditions  en  souffriront  :  la  grandeur  et  la  perfec- 
tion. On  voudra  plaire,  rien  de  plus.  En  peinture  ce  sera  la  prédo- 
minance des  tableaux  dits  de  genre  sur  des  inspirations  plus 
élevées.  .A.ristote,  faisant  allusion  aux  peintres  de  son  temps  , 
disait  qu'il  fallait  se  contenter  de  passer  devant  ceux  qui  pei- 
gnent seulement  les  hommes  comme  ils  les  voient  ,  fuir  les 
tableaux  d'un  Pauson  qui  les  peignait  plus  laids  que  nature, 
mais  s'arrêter  devant  un  Polygnote  qui  peignait  la  beauté  :  il 
eût  pu  ajouter  la  beauté  morale ,  l'héroïsme,  le  dévouement, 
la  pensée:  car  tel  était,  paraît-il,  le  mérite  des  œuvres  fameuses 
de  ce  grand  artiste  qui  avait  gardé  toute  la  fierté  de  son  art  et 
toute  la  liberté  de  son  inspiration.  Il  ne  dédaignait  pas  de  plaire 
aux  contemporains  et  n'adorait  pas  une  beauté  abstraite  ;  mais,  en 
même  temps  que  ses  tableaux  brillaient  de  tout  l'éclat  du  coloris 
produit  avec  quatre  couleurs,  le  rouge,  le  jaune,  le  bleu,  le  blanc, 
et  que  le  peintre  savait  rendre  en  perfection  la  beauté  des  femmes, 
leurs  coiffures,  leurs  parures  aux  nuances  variées,  leurs  étofl'es 
qu'il  aimait  à  semer  de  fleurs  et  d'oiseaux,  il  excellait  à  saisir,  à 
faire  comprendre  le  caractère  moral  des  personnages  dans  des 
scènes  qui  retraçaient  les  grandeurs  et  les  calamités  de  la  guerre, 
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et  il  arrachait  l'admiration  même  des  philosophes.  Voilà  ce  que  le 
mauvais  luxe  n'obtiendra  jamais.  Il  ne  fera  naître  ni  un  Poly- 
gnote  ni  un  Phidias  pénétré  du  même  genre  d'improvisation. 
Comment  ne  pas  voir  qu'il  porte  par  là  une  mortelle  atteinte  <i  ce 
grand  caractère  public,  national,  civilisateur  des  beaux-arts, 
considérés  comme  un  des  instruments  les  plus  puissants  de  l'édu- 
caiion  des  peuples? 

Je  n'ai  parlé  que  de  médiocrité,. je  n'ai  point  encore  parlé  de  cor- 
ruption. Sous  cotte  influence  voluptueuse  et  frivole  on  a  toujours 
vu  l'art  s'efféminer.  Il  cherche  les  molles  langueurs.  La  rêverie 
elle-même  y  ressemble  à  un  allanguissement  sensuel.  La  beauté 
même  physique  manque  :  ce  n'est  plus  la  beauté,  c'est  tantôt 
la  grâce  maniérée,  tantôt  la  chair  exubérante.  La  même  cause 
peut  produire  aussi  un  effet  tout  opposé.  L'art  devient  violent, 
exagéré  :  comment  autrement  frapper  un  goût  à  la  fois  inexpéri- 
menté et  blasé,  qui  conspire  avec  une  sensibilité  dépravée  par 
l'habitude  des  émotions  grossières?  Les  arts  plastiques  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  ressentent  cette  action  tour  à  tour  amollissante  et 
violente.  La  musiqueTéprouveau  plus  haut  degré.  On  l'a  remarque 
à  Rome  dans  les  temps  de  la  décadence  morale.  Signalons  surtout 
celle  de  toutes  les  corruptions  de  l'art,  qui  semble  le  résultat  le 
plus  naturel  de  son  commerce  avec  le  mauvais  luxe,  c'est  .à 
savoir  la  surcharge  des  ornements.  Elle  est  très-sensible  dans 
l'architecture,  dans  la  sculpture,  dans  les  arts  qui  servent  à 
l'ameublement.  Quanta  la  peinture,  l'abus  de  la  couleur  vient  s'y 
joindre,  et  l'on  voit  le  dessin  perdre  sa  pureté,  sa  fermeté,  c'est-à- 
dire  l'art  perdre  son  élément  le  plus  essentiel  ;  car  sans  entrer 
dans  la  vieille  querelle  de  la  couleur  et  du  dessin,  il  est  de 
la  dernière  évidence  que  ,  si  tous  deux  sont  nécessaires  ,  la 
nature,  comme  l'art,  dessine  avant  de  peindre.  Des  lignes  nettes, 
des  formes  arrêtées,  constituent  le  fond  sur  lequel  se  jouent 
la  couleur  et  la  vie,  et  le  corps  humain  peut  ici  donner  les 
meilleures  leçons  aux  artistes.  Le  dessin  n'y  prime-t-il  pas  la 
couleur?  Si  la  nature  n'a  pas  toujours  été  dans  ses  œuvres  aussi 
sobre  de  coloris,  du  moins  la  couleur  doit  rester  vraie  et  ne  pas 
tomber  dans  les  effets  heurtés  et  les  tons  excessifs.  Les  époques 
de  faste,  qui  sont  aussi  celles  où  domine  un  certain  matérialisme 
d'idées  et  de  mœurs,  tendent  uniformément  h  renverser  toutes  ces 
lois. 

Sansanticiper  sur  lesnombreusespreuves  historiques  de  ces  véri- 
tés, comment  ne  pas  être  fVappô  de  l'exemple  qu'offre  Byzance  ?  Ci; 
n'est  pas  assurément  l'abondance  des  productions  de  l'art  qui  devait 
manquer  h  cette  ville,  devenue  le  centre  des  arts  et  de  la  richesse. 
3"  SÉRIE,  T.  XLii.  —  15  juin  1876.  25 
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A  celle  ôpoque,  comme  dans  les  siècles  précédents,  on  vil.  l'art  or- 
ner, égayer,  décorer  sous  mille  formes  la  demeure  des  simples 
particuliers  comme  les  édifices  publics.  Le  génie  décoratif  s'était 
attaché  dans  l'empire  romain  aux  plus  vulgaires  ustensiles,  à  ce 
point  que  les  fouilles  ont  fait  retrouver  jusqu'à  des  casserolles 
d'argent,  qui  présentent  des  sujets  fort  habilement  exécutés.  Certes, 
l'on  a  le  droit  de  parler  des  magnificences  de  l'art  à  Byzance, 
prélude  pourtant  d'une  décadence  profonde.  En  effet,  le  goût 
manque  de  plus  en  plus.  Or,  nous  ne  faisons  ici  que  répéter 
le  jugement  des  historiens  de  l'art,  quelle  est  une  des  causes 
principales  de,  ce  goût  faux  et  surchargé?  C'est  le  faste  im- 
modéré. Parlant  de  Rome,  Vitruve  avait  pu  écrire  que  les  ar- 
tistes qui  s'étaientfait  admirer  par  les  beautés  réelles,  ne  brillaient 
plus  trop  souvent  que  par  la  dépense  dans  laquelle  ils  entretenaient 
le  possesseur,  a  Et  quam  sublililas  arlitlcis  adjiciebat  oporibus 
auctoritalem,  nunc  duminicus  sumptus  eflicit  ne  desideretur»  (I). 
Ce  sera  bien  pis  à  Byzance,  où  le  faux  brillant  et  le  choc  des  couleurs 
dans  la  peinture,  l'éclat  même  de  l'or  qu'on  y  entremêlait  d'une 
façon  singulière,  feront  oublier  jusqu'au  mérite  réel  du  coloris  lui- 
même.  La  décoration,  les  objets  matériels  éblouissants  entraîne- 
ront le  dédain  de  la  beauté  du  corps  humain.: 

Faut-il  rappeler  qu'on  en  vint  à  ce  point,  que  le  laid  fut  substitué 
au  beau,  dans  les  temples  oîi  des  ornements  fastueux  tinrent  seuls 
lieu  de  la  beauté  absente  ?  Ah  milieu  de  l'or  et  des  étoffesbrillantes, 
l'image  même  du  Ghristsera  représentée  sous  les  traitsdela  laideur, 
par  suite  d'ailleurs  aussi  de  cette  idée  que  celui  qui  avait  pris  sur 
lui  tous  les  péchés  de  l'humanité  avait  dû  prendre  aussi  la  laideur 
physique  comme  par  une  suprême  humiliation. 

Les  historiens  de  l'art  n'hésitent  donc  pas  en  ce  qui  regarde 
Byzance.  «Le  luxe  toujourscroissant dit àce sujet l'undespluscom- 
pétenls,  M.Emeric  David, défigurait  ce  qu'il  croyait  embellir  »  (2). 
Jl  ajoute  que,  particulièrement  sous  Justinien  qui,  par  son  faste 
oriental,  surpassait  Constantin  lui-même,  tout  devint  lourd,  insi- 
pide, par  l'effet  d'une  magniOcence  outrée.  L'architecture,  perdant 
sous  l'empire  du  luxe  toute  simplicité  et  toute  véritable  grandeur, 
mettra  son  orgueil  à  embrasser  un  vaste  terrain,  à  entasser  dans 
les  ornements  exubérants  d'innombrables  richesses.  Le  langage 
même  reflétera  celte  prédominance  du  luxe  sur  l'art.  Au  lieu  de 
peindre  une  église,  on  dira  la  brillantcr.  L'artiste  voué  ù  la  mosaï- 
que sera  appelé  un  doreur.  Dorer  deviendra  fréquemment  syno- 


(i)  VUi'uve,  liv.  VII,  ch.  v. 

(2)  tltstoiie  de  la  peinture  au  moyen  (igc. 
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nyme  de  peindre,  et  sainte  Marie  la  Daurade  effacera  dans  la  pensée 
des  hommes  les  plus  beaux  temples  de  l'univers. 

Colossal  au  lieu  d'être  grand,  maniéré  et  non  plus  gracieux, 
mêlé  de  mesquinerie  et  de  gigantesque,  éblouissant  par  la  matière 
ou  la  profusion  des  détails,  et  dépourvu  de  ce  pur  et  vif  éclat  qui 
ne  lasse  jamais,  l'art  subit  encore  d'une  autre  façon  l'influence  du 
mauvais  luxe.  Il  se  corrompt  par  une  facilité  due  à  l'oubli  de  ses 
conditions.  L'improvisation  s'en  empare.  Elle  se  dispense  des  règles 
fixes  qui  n'ont  plus  d'autorité,  et,  se  passant  d'étude,  prend  pour 
guide  soit  la  fantaisie  individuelle  de  l'artiste,  dans  l'espérance  de 
l'imposer  à  l'engouement,  soit  les  caprices  de  la  mode,  qui  suppri- 
ment l'originalité  même.  L'improvisation!  elle  seule  p3ut  donner 
h  presque  tous  les  artistes  de  quelque  talent  la  vogue  et  la  fortune. 
Libanius,  parlant  de  l'enseignement  des  arts  (1),  particulièrement 
dans  la  ville  d'Antioche,  écrit  :  «  Les  maîtres  de  peinture  gagnent 
des  sommes  considérables,  et  souvent  vivent  dans  la  débauche. 
Par  quel  artilice  captivent-ils  donc  les  esprits?  Pourrait-on  le 
croire?  Ils  enseignent  à  peindre  vite.  » 

Quelques  riches,  d'un  goût  plus  grand,  animés  d'intentions  gé- 
néreuses, n'arrêteront  pas  un  mouvement  si  général,  et  aussi  nui- 
sible en  fin  de  compte  aux  industries  de  luxe  elles-mêmes  qu'à 
l'art  lui-même  ;  car  ces  industries  sont  intéressées  à  la  perfection 
des  modèles.  On  ne  les  a  jamais  vues  plus  florissantes  que  quand 
quelque  artiste  supérieur,  et  plus  généralement  que  lorsqu'un 
souffle  plus  large  et  plus  pur  vivifiait  tout  le  domaine  du  beau. 
A  ces  époques  privilégiées,  le  beau  et  le  commode  concordent  pres- 
que toujours  merveilleusement.  Ce  sont  véritablement  les  siècles 
de  l'art.  Plus  tard,  une  imitation  maladroite,  fruit  du  défaut  de 
toute  inspiration  propre  et  d'une  archéologie  déplacée,  apprendra 
commentcette  alliance  seromptauprotitde  ce  même  faste. C'est  pour 
flatter  un  luxe  vaniteux  que,  sous  prétexte  de  restauration,  on  fabri- 
quera des  sièges  où  l'on  ne  peut  s'asseoir,  des  lits  où  il  est  peu  pro- 
bable qu'on  repose,  des  meubles  qui  rappellent  sans  exactitude  des 
usages  qui  ne  sont  plus.  Chose  merveilleuse  et  vraiment  morale 
que  cet  accord  de  la  recherche  patiente  de  la  perfection  dans  l'art 
avec  l'utilité  et  la  convenance  des  applications  auxquelles  n'avait 
pas  songé  l'artiste  1  Cette  recherche  de  la  perfection  qui  est  l'âme 
des  arts  suppose  une  foi  absolument  incompatible  avec  le  désir 
hâtif  de  l'enrichissement,  devenu  la  préoccupation  dominante  de 
tous  les  artistes  aux  époques  de  luxe.  Artistes,  soyez  riches  si  vous 
pouvez,  mais  pensez  à  l'œuvre,  non  au  prix!  Un  Rubens,  un  Van 

(1)  Liban.  Deprofeisorihus,  t.  II,  p.  S-'i. 
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Dyck,  ont  eu  un  train  de  vie  de  grands  seigneurs.  D'autres  artistes 
célèbres,  dans  les  temps  anciens,  réfutent  le  lieu  commun  exagéré 
que  l'artiste  doit  nécessairement  être  pauvre.  Lamisère  risque  d'é- 
teindre le  talent  et  n'est  qu'une  autre  dépendance.  Pourtant  la 
simplicité,  l'austérité  même,  combien  elles  vont  mieux  au  génie!  On 
a  dit  naguère  éloquemment,  en  parlantde  Michel-Ange  (I)  :  «  Om- 
brageux et  farouche  parce  qu'il  était  timide,  il  fut  accusé  de  misan- 
thropie, et  sa  frugalité,  la  simplicité  de  sa  vie,  son  habitude  de 
n'avoir  jamais  personne  à  sa  table,  le  firent  taxer  d'avarice.  Avare  ! 
il  ne  le  fut  jamaisque  pourlui-même,  afin  d'être  généreux  pour  les 
autres.  Quand  il  disait  à  Condovi:  «Ascanio,  quoique  riche,. j'ai  tou- 
jours vécu  comme  un  pauvre»,  son  jeune  ami  aurait  |m  lui  ré- 
pondre :  a  Vous  avez  toujours  vécu  pauvrement,  parce  que  vous  avez 
toujours  donné  richement  ».  Eh  !  que  n'a-t-il  pas  donné,  ce  grand 
homme  !  Il  a  donné  ce  dont  il  devait  être  le  plus  jaloux,  son  temps, 
ses  ouvrages,  ses  dessins,  ses  idées,  son  génie  même!  »  —  Peut- 
être  faut-il  en  effet  qu'il  y  ait  des  riches  et  des  pauvres  dans  le  monde 
des  arts  comme  dans  la  société,  pourvu  que  ces  pauvres  ne  le  soient 
pas  à  l'excès.  Ce  sont  deux  conditions  qui  permettent  au  talent  do 
se  déployer,  l'une  en  le  rendant  indépendant,  l'autre  en  le  contrai- 
gnant à  produire.  Mais  dans  les  deux  cas,  ce  n'est  pas  le  lucre  qui 
doit  être  l'inspiration  et  l'objet  des  efforts  :  il  suffit  qu'il  en  soit  la 
récompense.  Malheureusement  les  artistes,  en  contact  perpétuel 
avec  la  richesse  et  le  luxe,  s'habituent  à  les  regarder  comme  les 
premières  dos  puissances  ;  ils  en  contractent  le  goût,  et  aspirent  à 
l'enrichissement  parles  succès  faciles,  de  même  qu'on  a  vu !a spé- 
culation y  aspirer  par  les  gains  rapides.  Ainsi  tout  se  tient  :  tous 
les  genres  de  corruption  s'attirent;  le  mauvais  luxe  achève  son 
œuvre  corruptrice  en  gagnant  l'artiste  lui-même,  par  les  mêmes 
raisons  qu'il  altère  l'intégrité  et  la  valeur  des  produits  de  l'art. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  aspects  sous  lesquels  une  telle  étude 
pourrait  être  poursuivie  encore.  La  même  influence  tantôt  s'insi- 
nue lentement,  tantôt  semble  tout  entraîner  avec  violence  dans 
d'autres  formes  de  la  pensée,  qui  lui  paraissent  au  premier 
abord  le  plus  étrangères.  C'est  ainsi  que  nous  pourrions 
montrer  cette  action  corruptrice,  se  faisant  ressentir  à  certaines 
époques  jusque  sur  l'art  d'écrire,  et  le  goût  fastueux  s'inlroduisant 
dans  le  style,  par  l'effet  de  ces  habitudes  contagieuses  de 
luxe  extérieur,  devenu  comme  un  air  qu'on  est  habitué  à  respirer. 
C'est  alors  que  naît  le  goût  des  faux  brillants.  Le  style  se  parsème 
de  paillettes  :  les  procédés  des  arts  plastiques  sont  transportés  dans 

(1)  il.  Charles  Blanc,  au  4<!  centenaire  de  Michel-Ange. 
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la  composiLion  littéraire;  on  n'écrit  plus,  on  sculpte,  on  cisèle,  et 
surtout  on  peint.  Les  idées  sont  comptées  pour  peu,  elles  se  per- 
dent au  milieu  de.luxuriants  détails  :  les  images  multipliées  frap- 
pent les  yeux  et  l'esprit  jusqu'à  l'éblouissement.  Le  dessin,  c'est-à- 
dire  la  netteté  du  plan  et  la  pureté  des  lignes,  est  ici  encore  de 
plus  en  plus  sacriQé.  Les  raffinés  professent,  pour  ceux  qui  restent 
attachés  à  ces  antiques  préjugés,  un  mépris  non  moins  ouvert  que 
les  raffinés  du  luxe  pour  les  censeurs  surannés  qui  osent  rap- 
peler les  vérités  élémentaires  de  la  morale.  L'imagination  du 
public  surmenée,  à  la  fois  exaltée  et  affadie,  dégoûtée  du  simple, 
ne  reconnaît  plus  le  beau  que  dans  celte  fastueuse  prodigalité  et 
dans  ces  raffinements,  qui  font  ressembler  le  goût  littéraire  au 
sens  d'où  il  tire  son  nom.  On  veut  savourer  comme  des  jouissances 
matérielles  les  beautés  intellectuelles.  Un  sensualisme  rafQné  jus- 
qu'à la  maladie  mêle  tous  les  genres,  comme  il  confond  tous  les 
arts  :  car  chaque  art  ne  se  suffit  plus,  même  dans  son  excès;  il 
emprunte  aux  autres  ses  procédés  ;  la  statuaire  se  rapproche  de  la 
peinture,  et  ce  qui  paraît  plus  étrange  encore,  on  verra  la  musique 
elle-même  vouloir  peindre  avec  des  sons. 

Je  pourrais  montrer  la  religion  elle-même,  subissant  dans  cer- 
tains temps  cette  influence  du  faste  qui  l'altère  profondément. 
Nous  avons  reconnu  que  la  religion  a  sa  part  de  luxe  légitime. 
Parlant  par  le  culte  à  l'imagination  et  aux  sens  comme  à  l'esprit,  à 
tout  l'homme  en  un  mot,  elle  peut,  elle  doit  emprunter  l'éclat  des 
pompes  et  des  cérémonies,  mais  à  la  condition  que  de  telles  repré- 
sentations symboliques,  gardant  un  caractère  élevé  et  touchant, 
ne  seront  qu'un  moyen  de  plus  d'agir  sur  l'âme  humaine.  Sous  ce 
voile  magnifique,  mais  transparent,  il  faut  que  l'on  continue  à  sen- 
tir ce  qui  en  fait  la  vie.  L'art  religieux,  — car  nous  sommes  parla 
encore  ramenés  à  l'art  sous  une  de  ses  formes  les  plus  grandes  et 
les  plus  populaires, — peut  aider  l'enseignement.  Mais  la  pensée 
religieuse  elle-même  périt  écrasée  sous  le  faste.  On  cherche  alors 
le  dieu  dans  le  temple.  Ici  encore,  le  luxe  abusif  a  compromis 
gravement  l'élément  précieux a'.iquel  if  s'est  allié  en  le  dénalurant. 
L'invasion  du  culte  par  le  luxe  a  porté  le  pluscruel  pré.judice  à 
la  religion  au  xvi"  siècle,  et  servi  de  prétexte  à  des  réactions  terri- 
bles. Ce  sont  ces  réactions  qui  ont  mis  le  marteau  aux  mains  des 
iconoclastes;  ce  sont  elles  qui  ont  détruit  par  une  barbarie  sans 
nom  deschefs-d'œuvre  frappés  pêle-mêle  avec  des  objets  précieux 
par  la  matière.  Les  croyances,  les  parties  les  plus  hautes  et  les 
plus  délicates  de  l'âme  humaine,  en  ont  reçu  de  profondes  atteintes. 

Concluons  que,  de  quelque  côté  qu'on  l'envisage,  on  voit  tomber 
la  prétention   qu'élèvent   les  juges  complaisants  d'un   luxe  peu 
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moral,  et  sous  tous  les  rapports  abusif.  Non,  ils  ne  représen- 
tent pas  la  cause  de  la  civilisation.  On  a  pu  juger  de  ce  qu'un  tel 
luxe  (ait  de  l'individu,  de  la  famille,  de  la  richesse,  des  rapports 
des  riches  et  des  pauvres,  enfin  de  l'art.  Les  doctrines  relâchées  ne 
font  que  perdre  cette  belle  cause,  de  même  que  les  doctrines  étroi- 
tes d'un  rigorisme  qui  veut  s'imposer  comme  la  règle  souveraine 
du  jugement  et  de  la  conduite  humaine,  ne  font  que  compromettre 
les  véritables  intérêts  moraux  de  l'humanilé,  inséparables  d'une 
civilisation  développée.  Y  a-t-il  un  point  juste  entre  ces  deux  excès? 
Nous  le  croyons,  et  nous  avons  essayé  de  le  montrer.  Ce  point  est- 
il  facile  à  atteindre  dans  la  pratique?!!  noussuffi rade  dire  qu'iln'est 
pas  du  moins  impossibledes'enrapprocher,  ou, si  l'on  veut,  de  s'en 
éloigner  beaucoupmoinsparde  honteux  écarta.  Eviter  tout  mauvais 
luxe,  tant  qu'il  y  aura  des  richesses  et  une  liberté  humaine,  c'est 
sans  doute  une  chimère.  Mais  on  peut  éviter  de  retomber  dans 
d'aussi  fréquentes  et  aussi  graves  aberrations.  Ce  n'est  pas  trop 
exiger  que  de  vouloir  qu'on  resserre  dans  de  plus  étroites  limites  ce 
qui  corrompt  la  morale,  ce  qui  détruit  la  richesse  et  ce  qui  outrage  le 
goût.  C'est  notre  force  et  notre  espoir  en  nous  consacrant  à  ce  su- 
jet si  grave  et  si  délicat,  de  penser  que,  si  l'expérience  invoquée  et 
le  travail  de  la  réflexion  ne  sauraient  amener  sur  la  terre  le  règne 
de  la  perfection,  ils  peuvent  mettre  l'opinion  en  possession  plus 
pleine  de  quelques  vérités  désormais  acquises.  Cette  opinion  trop 
flottante  et  trop  indécise  peut  être  rendue  par  là  plus  vigilante  et 
plus  eilicace  dans  ses  censures.  Faire  passer  à  l'état  d'asiomes 
incontestés  et  de  plus  en  plus  efficaces  les  résultats  des  sciences 
qui  s'occupent  de  l'homme  et  de  la  société,  c'est  pour  un  écrivain 
un  objet  net,  précis,  à  donner  à  ses  efforts.  Puisse-t-on  trouver 
que  nous  n'y  avons  pas  inutilement  travaillé  I 

Henri  Baudrillart. 


LA  RÉFORME  DU  RÉGIME  DOTAL 


Le  régime  dotal  est  une  situation  réglée  par  le  contrat  de  ma- 
riage des  époux,  dans  laquelle  la  femme  ne  peut  pas  aliéner  ou 
engager  ses  immeubles  déclarés  dotaux  ou  les  valeurs  mobilières 
auxquelles  les  lois  ont  accordé  cette  faveur  de  pouvoir  être  assi- 
milées en  cela  aux  immeubles. 

On  raconte  que  l'empereur  Auguste,  voulant  rétablir  le  patriciat 
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dans  son  ancienne  aulorilc,  décida  que  les  femmes  devraient 
retrouver  leurs  biens  immeubles  ;\  la  dissolution  du  mariage,  le 
mari  n'en  ayant  eu- jusque-là  que  la  jouissance.  On  ne  connaît  pas 
exactement  les  termes  de  la  loi  de  cet  empereur;  on  est  d'accord 
cependant  que  si  la  femme  avait  conservé  le  pouvoir  d'aliéner  ses 
biens,  avec  le  concours  de  son  mari,  elle  ne  pouvait  pas  les  hypo- 
théquer. Plus  tard,  des  sénatus-consultes,  dont  le  plus  fameux  est 
le  sénatus-consulte  Velléien,  défendirent  aux  femmes  de  se  rendre 
garantes  des  obligations  d'autrui.  Justinien  alla  plus  loin  encore, 
il  prohiba  l'aliénation  des  biens  de  la  femme,  même  avec  le  con- 
sentement de  celle-ci.  De  telle  sorte  que,  d'après  la  législation  de 
Conslantinople,  tout  créancier  des  époux  savait  que  les  biens  de 
la  femme  étaient  à  l'abri  de  toute  poursuite.  Nos  provinces  méri- 
dionales reçurent,  vers  le  xme  siècle,  le  corps  de  Droit  de  Justinien, 
et  se  soumirent  à  leur  observation,  notamment  en  ce  qui  touche  le 
régime  dotal.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  se  trouvèrent  en  pré- 
sence de  cette  législation  et  aussi  en  présence  de  nos  coutumes  du 
Centre  et  du  Nord,  qui  admettaient  que  tout  devait  être  commun 
dans  le  ménage,  les  gains  et  'es  pertes.  Dans  ces  pays,  la  femme 
s'engageait  valablement  et  payait  ses  dettes,  sans  avoir  la  possibi- 
lité de  s'en  affranchir.  La  Commission  chargée  en  l'an  VIII  de 
préparer  le  projet  du  Code,  avait  vu  les  bienfaits  de  la  commu- 
nauté, les  désastres  du  régime'  dotal  ;  elle  proposa  donc,  dans 
un  premier  projet  de  Code,  qu'à  défaut  de  convention  expresse, 
les  époux  seraient  réputés  avoir  adopté  le  régime  de  la  commu- 
nauté. Au  surplus,  on  permettait  de  modifier  ce  régime  par  des 
conventions  spéciales  ;  mais  on  n'avait  pas  songé  à  faire  revivre 
l'inaliénabililé  des  biens  dotaux.  Le  parti  aristocratique  se  récria 
contre  ce  projet  de  loi.  Ce  ne  fut  pas  d'abord  dans  l'intérêt  des 
femmes,  parce  que  les  conséquences  que  l'on  cherchait  auraient 
été  trop  facilement  démasquées;  on  supposa  que  le  régime  de  com- 
munauté, donnant  à  la  femme  la  moitié  de  la  fortune  mobilière  de 
son  mari,  était  une  ruine  pour  ce  dernier.  Ces  plaintes  n'avaient 
pas  de  sens,  puisque  les  époux  étaient  libres  de  régler  h  leur 
volonté  le  partage  des  gains  acquis  pendant  le  mariage,  et  de 
déterminer  la  part  de  leur  capital  ou  de  leurs  revenus  qu'ils  vou- 
laient confondre  dans  une  bourse  commune.  On  résolut  de  satis- 
faire aux  réclamations,  et  l'on  mit,  dans  un  second  projet,  qui  est 
devenu  notre  code,  que  :  les  biens  immeubles  de  la  femme  mariée, 
sous  le  régime  dotal,  seraient  inaliénables.  Cette  possibilité  de 
créer  une  mise  hors  du  commerce  d'une  notable  partie  du  patri- 
moine des  familles  fut  accordée  à  tous  les  habitants  du  territoire 
français.  11  résulte  de  là,  que  même  dans  les  départemenls  où  la 
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communauté  est  ordinairement  la  condition  du  mariage,  les  tiers 
ne  peuvent  avoir  confiance  aux  époux  qui  donnent  leurs  signatures 
solidairement.  Les  créanciers  sont  obligés  de  lire  et  vérifier  les 
contrats  de  mariage  do  leurs  débiteurs  avant  de  traiter  avec  eux, 
sous  peine  d"être  exposés  à  perdre  leur  dû.  La  lémme  dotale  engagée 
envers  eux  ne  leur  doit  rien,  et  elle  vivra  dans  Topulence  que  lui 
donne  sa  dot,  insultant  par  son  luxe  ceux  à  qui  elle  aura  donné  ses 
promesses  et  sa  signature. 

Cet  aspect  de  la  question  est  très-grave.  La  liberté  commerciale 
est  intéressée  à  la  rapidité  des  transactions,  et  sous  ce  premier 
rapport,  il  importe  que  les  lois  sur  le  régime  dotal  soient  changées. 
Si  l'on  se  rend  compte  qu'un  État  peut  décider  que  les  femmes 
seront  toutes  incapables  de  contracter  des  dettes^  on  ne  comprend 
pas  que  la  loi  pose  la  capacité  comme  une  règle  générale,  puis  auto- 
rise les  femmes  à  se  déclarer,  de  par  leur  volonté  et  celle  de  leur 
mari,  incapables  de  s'engager  valablement.  Les  transactions  sont 
gênées  par  ce  mélange  de  mauvais  aloi.  Cette  particularité  fort 
importante  n'a  pas  été  suffisamment  remarquée  jusqu'ici.  Les 
partisans  du  régime  dotal  l'ont  cachée,  s'ils  y  ont  songé  ;  les 
autres  et  notamment  les  contemporains  du  Gode  semblent  ne  pas 
avoir  prévu  que  le  régime  dotal  serait  quelquefois  adopté  dans  les 
pays  où  la  communauté  est  justement  aimée  et  pratiquée. 

Les  meilleurs  esprits  sont  aujourd'hui  d'accord  pour  réprouver 
le  régime  dotal  qui  sépare  les  intérêts  et  tend  à  séparer  les  cœurs. 
Les  époux  mariés  dotalement  vivent  d'abord  en  assez  mauvaise 
intelligence;  puis  les  dissipations  de  l'un  et  de  l'autre  forcent  le 
couple  à  recourir  aux  expédients.  La  femme  consulte  des  hommes 
de  loi  sur  les  conséquences  des  engagements  qu'elle  peuf  contracter, 
et  lorsqu'elle  est  bien  fixée,  elle  signe  tout  et  partout,  sans  voir  ce 
qu'il  y  a  de  mauvais  dans  cette  pratique.  Ainsi  les  conjoints  se 
réunissent  dans  le  détestable  but  d'exploiter  la  crédulité  publique. 
Ils  ont  l'un  pour  l'autre  le  mépris  que  mérite  leur  conduite;  un 
seul  lien  les  unit  :  la  pensée  de  tromper  autrui.  Le  Code  avait  à 
l'origine  une  sorte  de  pénalité  contre  ces  friponneries.  Les  fausses 
déclarations  étaient  flétries  du  nom  de  stellionnat  et  entraînaient 
la  contrainte  par  corps.  La  contrainte  par  corps  est  abolie;  il  n'y  a 
plus  de  pénalité  contre  les  fausses  déclarations  des  époux. 

Dans  tous  les  cas,  le  Code  avait  cru  sauvegarder  les  droits  des 
tiers,  en  leur  indiquant  quelles  embûches  un  contrat  de  mariage 
pouvait  receler,  et  pour  diminuer  l'importance  des  pièges,  il  était' 
dit,  dans  l'article  1392,  que  les  époux  devaient  déclarer  formelle- 
ment dans  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  se  soumettaient  au  ré- 
gime dotal.  Des  articles  posiérieurs  ajoutaient  que  les  immeubles 
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doLnux  seraient  inaliénables,  etc.;  des  lois  particulières  ont  ajouté 
aux  immeubles  certaines  valeurs  mobilières  spéciales,  dont  il  n'est 
pas  besoin  ici  de  donner  la  nomenclature. 

Nous  l'avons  dit,  si  ces  dispositions  avaient  été  faites  pour  une 
région  déterminée,  il  y  aurait  à  laisser  aux  habitants  de  cette  ré- 
gion à  juger  s'ils  se  trouvent  bien  du  régime  dotal.  On  respecte- 
rait leurs  erreurs,  comme  on  respecte  les  gens  qui  portent  leurs 
vieux  vêtements  ridicules  et  souillés,  pour  conserver  des  souvenirs 
devant  lesquels  s'efïacent  les  taches  et  la  mauvaise  odeur.  En  au- 
torisant le  régime  dotal  dans  les  pays  de  communauté,  on  a  com- 
promis, avec  la  sécurité  des  transactions,  le  bonheur  des  futurs 
époux,  leur  moralité,  leur  probité  et  les  droits  sacrés  des  créan- 
ciers légitimes.  «  Un  tel  régime,  a  dit  M.  Troplong,  ne  peut  ap- 
partenir au  droit  naturel;  il  est  sans  cesse  en  lutte  avec  la  liberté 
naturelle.  »  Le  même  auteur  a  dit  encore  :  «  Tout  a  été  sacrifié 
par  le  régime  dotal  :  confiance  dans  la  bonne  conduite  des  époux, 
disposition  libre  de  la  fortune  de  l'époux,  espérance  de  progrès, 
bonne  foi  des  tiers.  »  Il  n'y  a  rien  à  reprendre  dans  ces  remarques 
judicieuses,  fruit  d'une  longue  expérience.  Mais  M.  Troplong  et 
les  autres  adversaires  du  régime  dotal  n'ont  pas  assez  mis  un  re- 
lief l'odieux  d'une  législation  qui  permet  aux  époux  de  mettre  par 
une  convention  les  biens  dotaux  hors  du  commerce,  même  dans 
les  localités  diverses  de  notre  pays,'oîiordinairement  toutes  les  for- 
tunes sont  dans  la  circulation.  Il  y  a  là  un  privilège,  c'est-à-dire  la 
chose  la  plus  contraire  à  nos  idées  sur  l'égalité. 

Nous  avons  fait  remarquer  que  le  régime  dotal  est  contraire  à 
l'égalité,  à  la  rapidité  des  transactions,  à  la  liberté  des  biens. 
Ainsi  étaient  les  substitutions  contre  lesquelles  tant  de  coups  ont 
été  portés  qu'il  n'en  reste  plus  que  de  bien  faibles  vestiges.  Le 
lecteur  voudra  bien  se  rappeli;r  que  l'un  des  plus  persistants 
adversaires  des  substitutions  a  été  le  savant,  le  pieux,  le  rigoriste 
chancelier  d'.\guesseau. 

Le  régime  dotal  créé  parle  Code  était  mauvais;  il  est  devenu 
insupportable,  grâce  aux  lois  nouvelles  et  à  la  jurisprudence.  Nous 
avons  dit  qne  le  Gode  avait  soumis  les  époux  auteurs  de  fausses 
déclarations  à  la  contrainte  par  corps;  une  loi  a  fait  disparaître  ce 
frein.  Nous  avons  rappelé  qu'il  n'y  avait  pas  de  régime  dotal  sans 
une  déclaration  expresse  des  époux.  Divers  arrêts,  dont  plusieurs 
sont  de  181",  i8"25,  1826,  1841,  ont  dit  que  le  régime  dotal  pou- 
vait s'induire  des  termes  généraux  du  contrat  de  mariage.  Il  y  a 
bientôt  cinquante  ans,  un  jurisconsulte,  M.  Bellot  des  Minières, 
faisait  une  leçon  pour  enseigner  que  la  dotalité  pouvait  être  expresse 
ou  tacite.  Le  savant  Touiller  répondit  à  M.  Bellot;  presque  tous 
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les  auteurs  sont  avec  M.  Touiller.  Cependant,  un  arrêl  de  Paris, 
du  17  novembre  1873,  a  adoplé  l'opinion  de  BelloL  et  décidé  qu'il 
y  avait  dolalité  alors  même  qu'il  n'y  avait  pas  de  déclaration 
expresse  dans  le  contrat  de  mariage.  Le  savant  M.  Valette, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  a  vivement  critiqué 
cet  arrêt  dans  le  journal  le  Droit.  La  Gazette  des  tribunaux 
a  répondu  à  M.  Valette.  Nous  sommes  de  l'avis  soutenu  par 
l'éminent  professeur;  il  n'y  a  légalement  de  dotalité  que  quand 
le  contrat  de  mariage  le  porte.  Mais,  si  nous  avons  à  remercier  ce 
jurisconsulte  d'avoir,  encore  une  fois,  pris  parli  pour  la  stricte  in- 
terprétation du  Gode  civil,  nous  ne  pouvons  pas  nous  étonner  avec 
lui  de  ce  que  la  Cour  ait  jugé  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 
Après  les  controverses  des  auteurs  et  les  motifs  des  arrêts  divers, 
on  peut  dire  que  cette  question  est  une  de  celles  sur  lesquelles  on 
peut  craindra  de  s'engager  dans  un  procès,  parce  qu'elle  sera  dou- 
teuse pour  les  plaideurs,  tant  que  l'on  n'aura  pas  révisé  notre 
Code. 

Aux  dangers  que  nous  avons  signalés, il  faut  encoreajoutcr  celui 
de  ne  pas  être  toujours  capable  de  discerner  dans  un  contrat  quels 
biens  de  la  femme  sont  ou  non  soumis  au  régime  dotal. 

La  controverse  est  toujours  vivante  sur  la  question  de  savoir 
si  la  dot  mobilière  est  ou  n'est  pas  aliénable.  Il  est  dit 
dans  les  lois  anciennes  que  le  fonds  dotal,  c'est-;\-dire  l'immeuble 
dotal,  n'est  pas  aliénable;  la  loi  française  a  employé  le  motm- 
meubles  pour  leur  réserver  l'inaliénabilité;  peu  importe  1  Des  écri- 
vains, des  cours  ont  reporté  cette  inaliénabilité  vers  les  valeurs 
mobilières.  C'était  à  la  fois  contre  le  texte  et  contre  les  précédents, 
mais  cela  faisait  bon  effet  auprès  de  certains  esprits. 

La  conclusion  à  tirer  de  toutes  ces  vicissitudes  est  qu'il  se- 
rait grand  temps  d'en  Onir  avec  les  réglementations  du  droit  de 
disposer  de  ses  biens  et  de  contracter  des  obligations.  11  faut 
faire  admettre  chez  nous  que  la  parole  engage  et  que  nul  n'a 
le  droit  de  se  soustraire  à  l'exécution  d'une  convention.  Nos  au- 
teurs qui  ont  traité  du  droit  coutumier  disaient  :  Qui  s'oblige,  oblige 
te  sien.  C'est  notre  morale,  respectons-la.  Supprimons  donc  le  ré- 
gime dotal,  ce  sera  une  grande  œuvre  civilisatrice.  Mais  si  on  veut 
le  maintenir,  il  importe  de  fixer  les  condititions  qui  l'eront  con- 
naître aux  tiers  le  régime  adopté  par  les  époux. 

On  raconte  que  les  Athéniens  ont  les  premiers  permis  de  donner 
les  immeubles  en  gage.  Alors,  dit-on,  les  créanciers  furent  tenus 
de  placer,  sur  lus  champs  afl'ectés  à  leurs  créances,  des  poteaux  por- 
tant des  écriteaux  sur  lesquels  on  inscrivait  le  montant  de  la 
somme  due  et  l'étendue  du  gage.  C'est  de  là  que  vient  le  mot 
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hypothèque,  qui  signifie  marque  placée  dessus.  Si  l'on  conserve  le 
régime  dotal,  sans  le  limiter  aux  départements  où  il  est  d'un  usage 
général,  il  faut  que  les  tiers  soient  avertis  de  la  situation  par  des 
indications  qui  devront  rester  évidentes  et  patentes,  sous  peine 
pa*"  les  époux  d'être  poursuivis  comme  coupables  d'escroquerie 
s'ils  ont  réussi  à  tromper  les  tiers,  et  même  de  tentative  d'escro- 
querie s'ils  n'ont  pas  encore  tire  parti  de  leur  dissimulation. 

F.  Malapert. 
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COMPTE-RENDU   DES  OPERATIONS  PENDANT  L'ANNEE    l»7ï. 


Sommaire.  —  Éiat  stagnant  des  affaires  dans  les  deux  pays.  —  Dividendes 
amoindris.  —  Causes  de  la  diminution  du  chiffre  des  escomptes  à  la  Banque. 
—  Exercices  1869  et  1875  comparés  à  l'a\'antage  du  dernier  de  ces  exercices. — 
Etat  favorable  du  change  en  dépit  d'exportations  moindres  comparées  aux 
importations.  —  A  quoi  cela  tient.  —  Le  maintien  élevé  du  taux  de  l'escompte 
et  les  forts  dividendes.  —  Taux  comparatifs  en  France  et  ailleurs.  —  Circula- 
tion métallique  et  fiduciaire  en  France  et  en  Belgique.  —  P^ole  des  petites  cou- 
pures. 

Le  tableau  de  ces  opérations  présente  cela  de  remarquable  qu'en 
Belgique,  de  même  qu'en  France,  la  stagnation  du  commerce  s'est 
accentuée  durant  le  dernier  exercice.  Le  ralentissement  des  alTaires 
est  général,  chez  nous  comme  chez  nos  voisins,  ce  qui  sufBt  pour 
montrer  que  la  diminution  attestée  par  le  chiffre  des  escomptes, 
dans  les  deux  pays,  tient  à  des  causes  qui  n'ont  rien  delocal.  Aussi 
les  bénéfices  distribués  aux  actionnaires  se  ressentent  notable- 
ment, ici  comme  là,  d'un  amoindrissement  dans  les  transactions 
qui  est  loin,  au  surplus,  d'avoir  dit  son  dernier  mot.  C'est  ainsi 
qu'au  lieu  des  263  l'r.  33  formant  le  dividende  du  précédent  exer- 
cice, la  Banque  nationale  belge  n'a  pu  distribuer  que  1 19  l'r.  60 
par  chaque  titre,  ancien  ou  nouveau,  pour  l'année  qui  vient  de 
linir,  soit  ensemble  240  fr.  20. 

Et,  d'autre  part,  c'est  en  s'atlaquant  à  sa  réserve  que  la  Banque 
de  France  pourra  porter  à  200  francs  un  dividende  qui  montait 
précédemment  à  près  do  300  francs,  soit  283  francs  en  somme. 
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Il  ne  nous  appartient  pas  d'insister  sur  les  causes  générales 
d'un  tel  marasme.  Seulement,  en  ce  qui  concerne  la  France,  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  connaître  à  quoi  tiendrait,  dans  noire  pre- 
mier établissement  de  crédit,  une  situation  de  tout  point  anormale. 

Après  avoir  dit  comment,  à  propos  de  la  dépression  «  nouvelle» 
qu'on  remarque  entre  les  opérations  de  1875  et  celles  de  l'année 
précédente,  il  ne  faudrait  pas  prendre  ici  pour  terme  de  comparai- 
son des  exercices  où,  par  suite  de  récents  désastres,  il  s'est  l'ait 
«  une  immense  consommation  de  crédit,  »  les  auteurs  du  Compte- 
rendu  que  nous  avons  sous  les  yeux  donnent  l'explicalion  suivante 
de  l'amoindrissement  qui  s'est  produit  dans  l'escompte  des  elTets 
de  commerce.  Cette  diminution,  qui  se  chiffre  par  1.199  millions, 
ne  saurait  être  confondue  avec  celle  résultant,  d'autre  part,  de  l'es- 
compte des  Bons  du  Trésor  de  la  Ville  de  Paris  et  de  la  Monnaie, 
articles  qui  représentent  quelque  chose  comme  2.800  millions. 

«Quelle  que  soit  la  comparaison  que  l'on  fasse  de  nos  importa- 
tions et  de  nos  exportations,  remarque  le  gouvernement  de  la 
Banque;  quelle  que  soit  la  facilité  plus  ou  moins  grande  de  la  ren- 
trée de  nos  impôts  fortement  accrus,  il  est  certain  que  le  capital 
des  épargnes  du  pays,  d'autant  plus  appréciable  qu'il  s'accinnule  Je 
plus  en  plus,  circule  peu  et  se  défie  des  opérations  à  long  terme  ou 
à  l'étranger.  Il  se  place,  ou  en  valeurs  de  l'Etat,  ou  en  bons  effets 
de  Portefeuille  avec  facilité  de  se  réaliser  quand  il  trouvera  un 
emploi  convenable  et  sm-,  La  Banque  perd  ainsi  d'excellent  papier 
qui  venait, jadis  à  ses  escomptes.» 

Ce  qui  se  passe  pour  les  grandes  compagnies  et  les  institutions 
de  crédit,  qui  remettaient  une  partie  de  leur  papier  à  la  Banque, 
ne  fait  que  confirmer  cette  remarque.  Comme  ces  sociétés  <i  regor- 
gent d'argent  et  do  dépôts  »,  pour  parler  le  langage  même 
du  Compte-rendu,  il  leur  est  facile  de  ne  pas  recourir  à  la  voie  du 
réescompte,  et  c'est  ainsi  que  la  Banque  de  France  s'est  vu  enle- 
ver beaucoup  d'e.xcellent  papier. 

Au  dedans  comme  au  dehors,  les  circonstances  générales  sont 
fort  loin,  on  le  voit,  d'être  lavorables  à  un  mouvement  d'affaires 
permettant  à  l'épargne  de  s'employer  utilement.  Ces  circonstances, 
chacun  les  connaît  et  les  signale.  Tout  ce  qu'on  en  peut  dire,  sans 
d'ailleurs  y  insister  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  c'est  qu'il  serait 
grand  temps  que  les  populations  laissées  à  elles-mêmes  et  au  be- 
soin de  travailler,  qui  est  la  loi  et  l'honneur  de  l'état  moderne, 
pussent  voie  mettre  un  terme  à  l'inquiétude  qu'excelle  à  entretenir 
l'ambition  brouillonne  de  quelques  politiques  à  bout  de  voie.  11  ne 
faut  pas  d'ailleurs  se  dissimuler  que  la  France  souffre  infiniment 
moins  qu'ailleurs  de  celte  agitation  factice.  Pour  s'en  convaincre. 
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il  suffit  de  la  comparer  à  elle-même  en  prenant  les  étals  actuels 
lournis  par  l'escompte  et  les  rapprochant  des  chiffres  recueillis  an- 
térieurement, lesquels  déposaient  d'une  situation  relativement 
prospère. 

Comparons  notamment  le  dernier  exercice  à  ce  qui  avait  lieu  en 
1869,  année  que  la  Banque  a  pu  qualifier  de  période  particulière- 
ment brillante. 

Le  compte-rendu  dont  on  s'occupe  ici  porte  à  6.826  millions, 
dont  3.101  millions  pour  la  Banque  centrale,  et  3.723  millions 
pour  les  succursales  la  masse  des  escompte.  Il  s'agit  là  seulement 
de  l'escompte  commercial,  celui  des  Bons  du  Trésor,  de  la  Ville  de 
Paris  et  de  la  Monnaie,  qui  monte  à  2.736  millions  n'entrant  point 
ici  en  compte.  Or,  avant  la  guerre,  cette  même  matière  escomp- 
table ne  dépasse  pas  6.673  millions.  C'est  le  chiffre  fourni  par  les 
états  afférents  à  1869,  année  que  le  gouvernement  de  la  Banque 
qualifiait  d'e.xceptionnelle.  D'où,  en  faveur  de  l'exercice  1875,  une 
difiérence  de  plus  de  130  millions.  C'est  peu,  sans  doute.  Mais  si 
l'on  veut  bien  considérer  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'un  territoire 
qui  a  perdu  au  jeu  sanglant  de  la  guerre  quelque  chose  comme 
100.000  patentés;  que  la  succursale  de  Strasbourg  par  exemple 
iburnissait,  à  elle  seule,  une  masse  d'escomptes  s'élevant  à  plus  de 
106  millions  pour  cette  même  année  1869,  tandis  que  Mulhouse 
et  Metz  ajouteront  à  ce  chiffre,  dans  le  même  temps,  130  millions, 
l'on  devra  convenir  que  l'époque  où  nous  sommes  laisse  encore  à 
une  distance  assez  notable  les  exercices  particulièrement  brillants 
auxquels  on  la  compare. 

A  ce  compte,  ce  n'est  plus  3.726  millions  que  représenterait  au- 
jourd'hui le  mouvement  de  l'escompte  dans  les  départements,  mais 
quelque  chose  comme  4  milliards.  Disons  d'ailleurs  que  les  suc- 
cursales se  maintiennent  sur  le  pied  qui  les  a  généralement  dis- 
tinguées de  l'Escompte  central.  Le  Portefeuille  de  Paris  ressort  à 
3.101  millions  au  lieu  de  2.969,  chifl're  d'avant  la  guerre,  tandis 
que  l'on  a  pour  les  succursales  3.725  millions  au  lieu  de  3.706, 
d'où,  comme  auparavant  en  faveur  des  succursales,  un  écart  de 
plus  de  700  millions.  Et  cependant,  nous  le  répétons,  l'Alsace,  la 
Lorraine  manquent  à  cet  état  comparatif. 

On  sait  que,  durant  l'exercice  aujourd'hui  clos,  la  réserve  mé- 
tallique s'est  notablement  accrue,  puisque  au  lieu  de  1.331  mil- 
lions comme  en  1874,  elle  monte  finalement  à  1.697  millions  le 
•27  janvier  dernier.  Ces  accumulations  d'espèces  se  sont  encore  ac- 
crues depuis  lors  ;  elles  dépassent  aujourd'hui  même  2  milliards, 
chiffre  qui  n'est  inférieur  que  de  418  millions  à  celui  des  billets  en 
circulation.  Rien  ne  serait  donc  plus  facile  que  de  renoncer  à 
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l'établissement  du  cours  forcé,  pour  reprendre  d'une  façon  régulière 
le  payement  en  espèces.  Mais  comme  il  sort  indifféremment  de  la 
Banque  du  métal  monnayé  ou  des  billets,  on  peut  dire  que,  défait, 
le  cours  forcé  a  cessé  d'exister.  C'est  ainsi  que,  durant  l'année 
1875,  il  est  sorti  des  caisses  de  la  Banque,  à  Paris  ou  dans  les  dé- 
partements 1.127  millions,  dont  plus  de  la  moitié  en  or,  et  près  de 
500  millions  d'argent.  Comme  la  circulation  ne  va  guère  en 
moyenne  qu'au  double  de  ces  chiffres,  il  est  sensible  que  le  cours 
forcé  n'a  presque  plus,  sous  un  tel  régime,  qu'une  existence  nomi- 
nale. Aussi,  la  confiance  dont  cela  témoigne  à  l'endroit  du  Papier 
est  à  tel  point  constante,  ou  mieux  «  absolue»,  que  les  révulsions 
qui  ont  pu  s'Opérer  dans  notre  commerce  extérieur  depuis  quel- 
ques mois  sont  ici  sans  action  sur  le  change.  Que  la  Banque  use 
ou  n'use  pas  du  cours  forcé  ;  que  les  importations,  à  la  difi'érence 
des  années  précédentes,  excèdent  les  exportations,  le  change  ne 
cesse  pas  jusqu'ici  d'être  favorable  à  un  pays  qui  a  mis  et  met  in- 
cessamment sa  principale  fcrce  dans  l'expansion  du  travail. 

Si  la  Banque  a  pu  exprimer  en  dernier  lieu  ce  sentiment  que 
l'affluence  croissante  des  métaux  précieux  dans  ses  caisses  s'expli- 
que par  le  maintien  d'un  change  favorable,  il  faut  remarquer  que 
dans  ce  système  l'effet  devient  cause,  car  cette  accumulation  d'es- 
pèces n'est  pas  sans  influence  sur  Tétat  du  change  dont  on  ressent 
chez  nous  les  heureux  effets.  On  peut  voir  par  là  à  quel  point 
sont  frappés  d'impuissance  les  calculs  d'une  politique  qui  s'éver- 
tue à  porter  partout  le  trouble.  Si  la  France  en  pâtit,  l'on  peu 
dire  que  c'est  elle  qui  en  souffre  le  moins. 

«  Le  commerce  et  l'industrie,  remarque  à  la  fln  de  son  rapport 
en  février  dernier,  le  gouverneur  de  la  Banque  nationale  belge, 
sont  frappés  d'un  véritable  marasme  ». 

Il  est  aisé  de  voir,  par  ce  qui  précède,  que  nous  n'en  sommes  pas 
précisément  arrivés  là.  Le  mouvement  général  des  affaires  n'est 
certes  pas  ce  qu'il  devrait  être,  mais  en  dépit  des  tiraillements  par 
lesquels  l'esprit  de  parti  a  fait  passer  la  France  dans  ces  derniers 
temps,  le  bilan  de  l'année  1873  peut  encore  soutenir,  non  sans 
quelque  avantage,  la  comparaison  avec  les  exercices  les  plus  bril- 
lants de  la  période  qui  précédait  la  guerre. 

11  est  une  particularité,  entre  autres,  sur  laquelle  l'opinion  sem- 
ble peu  ou  point  édifiée,  et  où  l'on  doit  dès  lors  s'attacher  à  faire 
la  lumière.  L'immense  mouvement  qui  s'est  produit,  à  la  suite  des 
derniers  emprunts,  dans  les  opérations  dites  «  de  trésorerie  » ,  a 
permis  du  distribuer  des  dividendes  qui  n'avaient,  il  faut  bien  le 
dire,  rien  du  normal.  On  s'est  ainsi  accoutumé  à  encaisser  des 
revenus  de  300  fr.  et  plus  parîiction,  alors  que  la  Banque  s'esti- 


A  PROPOS  U'OPEli.VriONS  DES  BANOUES  DE  rnANCE  ET  DE  BELGIQUE.  39:-; 

mait  heureuse  de  pouvoir  donner,  par  exemple,  comme  en  1809, 
un  peu  plus  de  100  fr.  par  action.  De  là  l'obligalion  où  s'est  cru 
le  gouvernement  de-cette  institution  de  crédit  d'élever  à  200  fr., 
par  un  appel  fait  au  Ibnds  de  réserve,  le  chiffre  du  revenu  afférent 
à  1873. 

Tout  en  faisant  la  part  du  mobile  auquel  a  cru  devoir  obéir  le 
Conseil  de  Régence,  nous  sommes  d'avis  qu'on  ne  saurait  ainsi 
travailler  à  entretenir  chez  le  public  des  illusions  que  rien  d'ail- 
leurs ne  justifie. 

Lorsque  l'administration  de  la  Banque  distribuait,  il  y  a  six  ans 
de  cela,  107  fr.  à  l'actionnaire,  soit  51  fr.  pour  le  premier  trimes- 
tre, et  36  fr.  pour  le  deuxième,  le  propriétaire  d'actions  se  tenait 
pour  satisfait.  Cependant,  à  cette  même  époque,  et  durant  l'exer- 
cice, au  surplus,  le  coursgde  Taclion  avait  dépassé  assez  notable- 
ment 3,000  fr.  On  l'avait  même  vue  monter  à  3,600en  1867,  c'est- 
à-dire  moins  de  dix-huit  mois  auparavant.  L'action  de  la  Banque, 
et  cette  remarque  est  toute  à  l'honneur  de  ce  grand  établissement 
de  crédit,  n'a  jamais  prétendu  rivaliser  avec  les  titres  ou  parts  de 
capital  qui  en  sont  venus,  pour  avoir  forcé  le  chiffre  du  dividende 
à  tomber  bien  au-dessous  du  pair  qu'elles  avaient  un  moment 
quadruplé.  L'actionnaire  borne  ici  généralement  son  ambition  à 
recevoir  4,  4  1/2  0/0  au  plus,  et  lorsque  son  titre  flotte  aux  envi- 
rons de  3,700  fr.,  comme  dansces'derniers  temps  il  doit  s'estimer 
heureux  de  toucher,  par  exemple,  140  à  150  fr.  En  un  tel  cas, 
nulle  nécessité  de  recourir  au  fonds  de  réserve  pour  parfaire  un 
dividende  de  200  fr.  par  action.  Chose  surtout  plus  grave,  ce  n'est 
pas,  enfin,  le  taux  de  l'escompte  qui  devi'a  faire  alors  les  frais  de  la 
campagne.  Car  il  n'est  pas  naturel  que  le  papier  du  commerce,  qui 
supporte  déjà  de  si  lourds  impôts,  se  trouve  en  outre  imposé  de 
1  ou  1  1/2  0/0  au  profit  des  actionnaires  de  la  Banque  par  le 
maintien  à  4  0/0  du  taux  de  l'escompte,  quand  il  pourrait  être  ré- 
duit d'un  quart  durant  tout  un  exercice. 

Outre  que  c'est  là  le  pire  des  calculs,  —  car  plus  le  prix  d'une 
marchandise  est  rendu  accessible  à  la  masse  par  l'abaissement  de 
niveau  auquel  on  sait  se  tenir,  plus  elle  trouve  d'acheteurs,  et  le  prix 
des  services  rendus  par  l'escompte  est  soumis  comme  tout  le  reste 
à  cette  loi  ;  outre,  donc,  que  c'est  fort  mal  calculer,  la  Banque 
n'est  nullement  fondée  à  surtaxer  le  Commerce  au  profit  des  pro- 
priétaires de  son  capital.  Si  elle  fut  investie  du  privilège  d'émettre 
du  papier,  qui  fait  chez  nous  office  d'espèces,  et  si  elle  use  large- 
ment de  ce  privilège,  c'est  qu'on  eut  surtout  en  vue  de  faire  béné- 
ficier l'industrie  et  le  commerce  de  l'intérêt  à  bas  pri.v,  c'est-à-dire 
du  taux  de  l'escompte  à  prix  réduit.  Voilà  quelle  doit  être  la  con- 
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slante  préoccupation  d'un  élablissemenldecrédit  sur  lequel  tout  le 
reste  se  règle  au  surplus  en  fait  d'escompte  et  d'intérêt  des  capi- 
taux. 

Pendant  que  la  Banque  de  France  croit  devoir  invariablement 
fixer  à  4  0/0  le  prix  de  ses  services,  la  Banque  nationale  belge  a 
pu  l'abaisser  à  3  i/2  et  3  0/0  ;  la  Banque  d'Angleterre  le  réduisait 
successivement  de  6  et  3  en  janvier  1873,  à  2  1/2  et  2  en  juillet  et 
août,  et  la  banque  des  Pays-Bas  de  3  1/2  à  3,  de  janvier  en  août. 
Ce  sont  des  remarques  dont  on  fait  état  au  dehors.  Cela  suffirait 
pour  y  attacher  quelque  importance,  outre  l'intérêt  qui  en  ressort 
pour  le  Commerce  en  général. 

Voici,  d'ailleurs,  quelle  est  la  masse  des  opérations  accomplies 
dans  le  même  temps  par  chacun  des  établissements  de  crédit  qui 
tient  en  Be'gique  comme  en  France  le  prtmier  rang.  Ces  opérations 
représentent  pour  la  Banque  nationale  un  chiffre  total  de  2  mil- 
liards 200  millions  environ,  si  l'on  se  tient  ici  aux  éléments  com- 
parables: escompte  commercial,  opérations  de  trésorerie  et  avan- 
ces sur  fonds  publics.  Pour  la  Banque  de  France,  ces  opérations 
représentaient  au  moment  de  la  clôture  de  l'exercice  11  milliards 
et  demi,  soit  une  diminution  sur  le  précédent  exercice  de  2  mil- 
liards et  demi,  dont  près  de  la  moitié  concerne  l'escompte  deseffets 
de  commerce.  Quant  au  mouvement  général  des  caisses,  pendant 
qu'il  est  chez  nos  voisins  de  12  milliards  environ,  soit  un  chiffre 
rond  de  1 1  milliards  933  millions,  cette  masse  est  représentée  pour 
la  Banque  de  France  par  une  somme  presque-quadruple,  soit  un  peu 
plus  de  -40  milliards.  Ce  dernier  chiffre  excède  par  6  milliards 
celui  de  1874,  mais  la  différence  porte  sur  les  virements  en  banque, 
lesquels  montent  à  28  milliards  au  lieu  de  22,  comme  précédem- 
ment, article  de  signification  d'ailleurs  médiocre. 

On  peut  voir  par  là  que  les  deux  établissements  de  crédit  dont  il 
s'agit  sont  ensemble,  en  ce  qui  louche,  nous  le  répétons,  les  opéra- 
tions comparables  dans  le  courant  d'un  mêmeexercice,  commei:  1. 
Il  faut  même  ajouter  que  l'escompte  des  effets  de  commerce  dans 
la  Banque  belge  représente,  tant  en  effets  à  l'intérieur  qu'en  va- 
leurs sur  l'étranger,  près  de  2  milliards,  soit  plus  du  quart  de  la 
matière  escomptable  prise  par  la  Banque  de  France. 

Certes,  pour  le  peuple-frère,  dont  l'importance  en  tant  que  terri- 
toire et  population  équivaut  environ  au  dixième  de  la  France,  ces 
chiffres  ontune  signification  comme  trafic  bien  agencé,  sur  laquelle 
il  n'est  pas  besoin  d'insister.  Mais  le  mécanisme  de  la  circulation 
avec  l'écon"mie  de  temps,  de  mouvements,  dont  ce  mécanisme  est 
susceptible,  fut  toujours  mieux  compris  du  peuple  belge  qu'en  tel 
autre  pays  qu'on  pourrait  citer. —  Sail-on,  par  exemple,  quel  est  ici 
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l'emploi  qui  se  fait  des  espèces?  Qu'on  parcoure  le  dernier  compte- 
rendu  de  la  Banque  nationale,  on  y  verra  que  les  espèces  versées 
à  ses  caisses,  autrement  dit  en  recette,  forment  un  total  de  394  mil- 
Mons,  tant  à  Bruxelles  qu'aux  diverses  agences,  tandis  que  le  chif- 
fre des  billets  monte  ensemble  à  2  milliards  et  demi,  soit  le  septu- 
ple. Quant  aux  payements  faits  parla  Banque,  ils  montent  à  3  mil- 
liards 371  millions  en  totalité,  dont  SSO  millions  seulement  consis- 
tent en  espèces,  et  le  reste  en  papier  payable  à  vue. 

Il  est  vrai  que  la  Banque  nationale  ne  se  livre  pas,  comme  chez 
nous,  à  la  chasse  de  la  petite  coupure  de  20  francs  pour  l'expulser 
des  affaires.  Cette  coupure  entre  avec  le  billet  de  100  fr.  pour  moi- 
tié environ  dans  le  chiffre  de  l'émission.  Nous  voudrions  bien  que 
la  Banque  de  France  portât  un  peu  moins  haut  qu'elle  le  fait  le 
culte  du  billet  de  l,000fr.  et  de  300  fr.  Cela  faciliterait  les  petites 
remises  à  distance,  ainsi  que  les  appoints  suivant  que  chacun, 
—  vous  et  moi,  —  en  ressent  tous  les  jours  la  nécessité. 

Paul  Coq 
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composition,  leur  capital,  leur  chiffre  d'affaires. —  Les  sociétés  de  service  géné- 
ral.—  La  production  coopérative,  les  discussions  qu'elle  soulève. —  Les  rapports 
d'ailaires  entre  les  coopérateurs  anglais  et  bs  coopérateurs  américains. 

Ce  sont,  au  point  de  vue  économique,  des  événements  dignes 
d'attention  que  les  congrès  annuels  des  coopérateurs  anglais.  La 
coopération  n'est  pas  une  institution  absolument  nouvelle,  mais 
elle  a  pris  depuis  quelques  années  une  l'orme  arrêtée  et  théorique^ 
K!le  a  en  outre  acquis,  dans  certains  pays,  une  telle  importance, 
que  l'économiste  est  bien  obligé  de  se  demander  s'il  n'y  a  pas  1;\ 
le  commencement  d'une  transformation  du  mécanisme  de  la  pro- 
duction et  de  l'échange.  Transformation  opérée  par  la  liberté,  hâ- 
tons-nous  de  le  dire. 
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Cette  année,  les  délégués  des  sociétés  coopératives  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  se  sont  réunis  à  Glasco^v.  Depuis  longtemps 
l'Ecosse  réclamait  l'honneur  de  donner  l'hospitalité  au  congrès,  et 
il  lui  a  été  accordé.  La  première  séance  a  été  présidée  par 
M.  Edouard  Caird,  professeur  d'économie  politique  à  l'université 
de  Glascow,  la  seconde  par  M.  Anderson,  membre  du  Parlement, 
et  la  troisième  par  le  bailly  Collins,  dont  je  ne  saurais  exposer  les 
attributions.  Dans  la  première  séance,  Vhiaugural  adi'ess,  ou  dis- 
cours d'ouverture,  a  été  prononcé  par  le  D^  Hodgson,  professeur 
d'économie  politique  à  l'université  d'Edimbourg.  On  voit  qu'en 
Angleterre  les  économistes  ne  boudent  pas  la  coopération. 

Tout  le  discours  de  l'honorable  professeur  a  roulé  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  (rade  utn'ons  ou  sociétés  ouvrières  de  ré- 
sistance, et  les  associations  coopératives.  Les  premières  ont,  selon 
l'orateur,  le  tort  grave  de  répandre  des  idées  économiques  erro- 
nées au  sein  des  masses  populaires;  les  secondes,  au  contrairr, 
propagent  les  idées  vraies  et  en  font  l'application. 

Le  D"'  Hodgson  a  débuté  par  un  rapprochement  un  peu  forcé  des 
deux  significations  du  mot  coopération.  La  division  du  travail, 
par  suite  de  laquelle  aucun  produit  ne  peut  être  créé  sans  que 
plusieurs  hommes,  parfois  un  nombre  assez  considérable,  y  tra- 
vaillent, a  établi  la  première  coopération.  Plusieurs  travailleurs  et 
capitalistes  coopèrent  en  effet  à  la  même  production.  Le  système 
des  associations  coopératives  a  pour  conséquence  de  rendre  évi- 
dent aux  yeux  de  tous  le  besoin  que  les  hommes  ont  les  uns  des 
autres,  c'est-à-dire  l'obligation  où  ils  sont  de  coopérer. 

Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs,  selon  M.  Hodgson,  le  seul  avantage  du 
système  coopératif.  Appliqué  à  l'échange,  il  permet  de  réaliser  des 
économies  considérables  ;  il  donne  des  garanties  pour  la  qualité 
des  marchandises  vendues  ;  il  supprime  les  inconvénients  des  pe- 
tits crédits  que  les  boutiquiers  font  si  facilement  ;  il  exerce  enfin 
une  action  moralisatrice  et  éducatrice. 

Mais  le  plus  grand  bieni'ait  du  système  coopératif  est  de  con- 
trebalancer l'influence  dangereuse  des  fausses  idées  économiques 
répandues  par  les  traders  unions.  Les  trade's  unions,  qui  se  proposent, 
comme  les  sociétés  coopératives,  l'amélioration  du  sort  des  ou- 
vriers, pensent  arriver  à  ce  but  en  amenant  la  répartition  entre 
tous  les  travailleurs  de  la  quantité  de  travail  à  l'aire.  C'est  ce  but 
que  l'on  pour.suit  en  demandant  la  réduction  de  durée  de  la  jour- 
née de  travail,  laquelle  a  pour  conséquence  la  diminution  de  la 
production.  On  dit,  il  est  vrai,  que  le  perfectionnement  de  l'outil- 
lage, perfectionnement  dont  la  conséquence  est  l'accroissement  de 
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la  production,  vient  compenser  ci^  premier  eflet,  mais  M.  Hodgson 
n'en  est  pas  convaincu. 

Lerreur  grave  des  tmionistes .  selon  l'honorable  docteur,  con- 
siste dans  celte  opinion  :  que  la  quantité  de  travail  à  effectuer  est 
immuable,  qu'elle  ne  peut  être  ni  réduite  ni  augmentée,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'y  a  qu'à  en  amener  la  répartition  équitable, 
moyennant  un  bon  salaire  entre  tous  les  travailleurs. 

Pour  atteindre  ce  but,  les  unioiis  se  sont  organisées  sous  la 
l'orme  de  véritables  armées  industrielles,  qui  couvrent  la  surface 
du  Royaume-Uni,  et  dont  les  ramifications  s'étendent  jusque  dans 
les  colonies  les  plus  éloignées.  Elles  sont  dirigées  par  de  véritables 
chefs  militaires,  et  se  tiennent  constamment  prêtes  à  entrer  en 
lutte.  C'est  là  un  état  de  choses  regrettable.  On  peut  appliquer  aux 
guerres  industrielles  qu'entreprennent  et  soutiennent  les  unions  ce 
que  disaient  les  Romains  des  guerres  civiles  :  la  victoire  y  est  une 
forme  de  la  défaite.  L'état  de  paix  armée  qui  existe  entre  ces  luttes 
n'est  pas  une  situation  meilleure. 

Un  des  torts  graves  des  unions  est  de  ne  pas  respecter  la  liberté 
des  ouvriers  qui  n'en  font  pas  partie.  Il  y  a  peu  de  jours  que 
M.  Cusack,  un  des  chefs  du  mouvement  à  Manchester,  a  soutenu 
publiquement  cette  opinion:  que  les  ?i«ions  ont  le  droit  de  se  re- 
cruter par  la  contrainte.  M.  Hodgson  a  alors  invoqué  à  l'appui  de 
son  opinion  les  actes  de  pressions,  les  sévices  exercés  par  les  unio. 
nistes  ou  les  ouvriers  en  grève  envers  ceux  qui  ne  veulent  pas  faire 
comme  les  autres.  Il  a  rappelé  les  fameux  crimes  de  Sheftield,  et  a 
affirmé  que  le  principal  auteur  de  ces  crimes,  Broadhead,  était  un 
homme  de  bonne  foi  dont  le  sens  moral  avait  été  perverti  par  de 
làusses  doctrines  économiques.  Il  a  expliqué  en  quoi  consiste  le 
pickelling,  que  la  loi  de  1871  avait  interdit,  et  que  celle  de  1875  a  "^' 
déclaré  licite.  Voici  ce  que  c'est  :  des  ouvriers  en  grève  attendent 
dans  la  rue  ceux  qui  vont  travailler,  ils  les  abordent  pour  les  in- 
vitera ne  pas  nuire  aux  intérêts  de  leurs  camarades  et  à  ne  pas 
accepter  des  conditions  refusées  par  ceux-ci.  Les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent ne  peuvent  mettre  le  pied  dans  la  rue  sans  être  obsédés 
par  des  hommes  qui  les  entourent  et  les  suivent  partout;  quelque- 
fois, dit  M.  Hodgson,  en  les  injuriant  et  en  les  menaçant. 

Uunionisme  est  la  forme  belliqueuse  du  mouvement  industriel, 
la  coopération  en  est  la  forme  pacifique.  Si  la  théorie  de  la  coopé- 
ration n'est  pas  exempte  d'erreurs  et  sa  pratique  de  dangers,  du 
moins  ces  dangers  ne  sont-ils  pas  de  la  même  nature  que  ceux  que 
fait  cour'wVunionisine.  Les  coopérateurs,  notamment,  loin  de  vou- 
loir réduire  la  production,  ont  au  contraire  compris  qu'il  importe 
de  l'augmenter. 
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Il  y  a  un  certain  nombre  d'années,  M.  Kingsley  écrivait  à 
M.  Thomas  Hughes  :  a  Oh  !  ces  ouvriers  !  je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
peut  leur  dire  !  J'ai  essayé  de  les  comprendre,  mais  une  personne 
compétente  dans  leurs  métiers  peut  seule  dire  si  leurs  demandes 
sont  justes  ou  ne  le  sont  pas.  Mais  quelle  tblie  ils  commettent  en 
en  livrant  des  batailles  incessantes,  alors  qu'en  entrant  dans  une 
société  coopérative  de  consommation  et  en  formant  le  capital  de 
leurs  associations  avec  l'argent  qui  va  à  leurs  trade  unions,  ils 
augmenteraient  leurs  salaires  de  30  0/0  et  se  rendraient  indépen- 
dants de  leurs  maîtres.  » 

Une  autre  erreur  fondamentale  des  unionistes,  c"est  de  croire  que 
les  industriels  font  sur  chaque  ouvrier  un  bénéfice  considérable. 
Les  entrepreneurs  d'industries  ne  gagnent  pas  tant  qu'on  le  croit  ; 
il  y  a  plus  de  petits  bénéfices  que  de  gros.  C'est  par  la  répétition 
de  ces  bénéfices,  conséquence  d'une  grande  extension  des  affaires 
qu'on  parvient  à  édifier  les  immensee  fortunes  dont  on  parle.  Pour 
des  affaires  considérables,  il  faut  avoir  une  vaste  intelligence, 
et  de  cela  il  résulte  que  les  grands  bénéfices  sont  le  produit  non 
du  capital,  mais  du  travail  de  direction. 

Le  système  des  petits  profits  et  du  grand  mouvement  d'affaires 
a,  en  outre,  pour  conséquence  de  favoriser  le  consommateur  qui, 
lui,  achète  à  bon  marché. 

Le  système  dont  les  unionistes  poursuivent  l'application  aurait, 
selon  M.  Hodgson,  pour  résultat  de  supprimer  la  concurrence.  La 
coopération,  au  contraire,  maintient  l'application  de  cet  important 
élément  de  progrès.  Il  est  en  effet  certain  que  les  sociétés  de;  pro- 
duction se  feront  concurrence  pour  l'écoulement  de  leurs  pro- 
duits (1). 

Le  D'  Hodgson  ne  partage  pas  l'engouement  de  la  plupart  des 
coopérateurs  pour  le  système  de  Kochdale,  et  il  ne  saurait  voir 
un  trait  de  génie  dans  le  procédé  qui  consiste  à  vendre  les  mar- 
chandises en  prélevant  un  bénéfice,  comme  le  font  les  marchands 
ordinaires.  Pour  lui,  il  y  a  peu  de  différence  entre  cette  manière 
d'opérer  et  celle  qui  consiste  à  vendre  les  marchandises  au  prix 
de  revient,  augmenté  d'une  légère  provision  pour  frais  de  manu- 
tention (2). 

(1)  Ce  n'est  point  li  l'avis  des  cliefs  de  la  coopération  qui  ont  entrepris  d'or- 
ganiser la  firoiluction  par  l'association  des  traités  de  consommation,  lesquelles 
formées  CEI  fédération  ou  compagnies,  possèdent  des  usines  et  fabriques  de  toutes 
sortes.  Lorsque  le  consommateur  est  en  même  temps  producteur,  il  ne  s.iurait 
y  avoir  conçu  rrentp. 

(2)  Les  coopérateurs  anglais  sont,  en  général,  d'uii  avis  absolument  opposé,  et 
ils  considèrent  le  système  do  Roclidale  comme  la  princijiale  cause  de  leur  réussite. 
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La  coopération  productive,  qui  est  la  forme  la  plus  parfaite  du 
système,  rencontre  divers  obstacles.  L'un  de  ces  obstacles  est  la 
tendance  à  se  faire  payer  de  forts  salaires,  empruntée  aux  trade 
unions  par  les  coopérateurs  travailleurs.  Les  hauts  salaires  ont 
amené  l'échec  de  diverses  associations  ;  ils  nuisent  d'ailleurs  à  l'in- 
dustrie nationale;  actuellement,  des  métallurgistes  belges  vendent 
en  Angleterre  du  matériel  de  chemins  de  fer  fabriqué  avec  des 
minerais  anglais,  à  un  prix  inférieur  à  celui  des  métallurgistes 
anglais  (1). 

Les  coopérateurs  intelligents  connaissent  bien  cette  situation 
dont  les  conséquences  se  sont  d'ailleurs  manifestées  par  la  ruine 
de  la  société  d'Ucsuburn.  C'est  pour  cette  raison  que  les  coopéra- 
teurs d'Hebden  Bridge  ont  établi  dans  leurs  statuts  que  les  tra- 
vailleurs ne  participeraient  aux  prolits  qu'à  la  condition  de  possé- 
der au  moins  un  capital  de  20  livres  (500  fr.),  placé  dans  la  So- 
ciété. 

Une  autre  difficulté  que  rencontrent  les  sociétés  coopératives  de 
production  réside  dans  la  nécessité  d'assurer  l'efficacité  et  l'unité 
de  la  direction.  11  importe  que  le  directeur  soit  investi  d'une  grande 
autorité,  et  qu'il  soit  capable  de  l'exercer  utilement.  Pour  avoir 
des  hommes  remplissant  cette  dernière  condition,  il  faut  que  les 
directeurs  soient  convenablement  payés.  Les  entreprises  coopéra- 
tives peuvent  en  efi'et  se  fonder,  grâce  au  dévouement,  mais  elles 
ne  peuvent  en  vivre  indéfiniment,  et,  comme  toutes  les  autres, 
elles  doivent  donner  satisfaction  à  l'intérêt  personnel. 

Le  D''  Hodgson  a  signalé  comme  un  heureux  symptôme  la  fa- 
veur croissante  que  les  sociétés  coopératives  obtiennent  auprès  des 
unionistes. 

En  terminant  son  discours,  le  professeur  d'Edimbourg  a  déclaré 
qu'il  s'était  donné  pour  tâche  de  faire  un  exposé  des  vrais  prin- 
cipes économiques.  Ainsi  que  l'a  dit  au  congrès  de  l'année  dernière 
le  professeur  Rogers,  il  importe  que  les  lois  de  la  nature  soient 
connues,  qu'elles  se  rapportent  à  la  morale,  à  l'hygiène  ou  à  l'é- 
conomie politique. 


Le  discours  de  M.  Hodgson  a  été  écouté  avec  la  plus  grande  at- 


(1)  Je  trouve  dans  le  Bce/^iVe,  organe  des  traile's  unions,  un  article  de  M.  Lloyd 
Jones,  dans  lecjuel  ces  faits  sont  formellemeTit  contestés  et  où  il  estaffirmé  que,  lors 
même  que  les  ouvriers  belges  travailleraient  pour  rien,  le  seul  prix  du  double 
transport  serait  plus  élevé  que  celui  du  matériel  vendu  par  les  métallurgistes 
anglais. 
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tention,  mais  sans  de  vives  marques  d'approbation.  Il  y  a  parmi 
les  coopérateurs  anglais  deux  tendances.  Les  hommes  qui  compo- 
sent létat-major  agissant  du  mouvement  sont  hostiles  aux  trade 
unions,  qu'ils  considèrent  comme  nuisibles  au  développement  des 
sociétés  de  production.  Mais  à  côté  d'eux  se  trouve  la  masse  des 
membres  des  sociétés  de  distribution  ;  ceux-ci  pour  la  plupart 
travaillent  an  changement  de  leur  condition  de  deux  manières: 
par  l'élévation  des  salaires  et  la  diminution  de  la  durée  du  travail 
quotidien,  — il  faut  pour  cela  faire  partie  des  unions,  —  et  par 
l'économie  sur  leurs  dépenses,  ce  qui  les  amène  à  entrer  dans  les 
sociétés  coopératives. 

On  pourrait  dire  que  Vunionisme  et  la  coopération  ne  forment 
qu'une  seule  et  môme  armée  obéissant,  suivant  le  cas,  à  deux 
états-majors  différents.  Il  peut  y  avoir  rivalité  entre  les  états- 
majors,  mais  pas  entre  les  soldats.  En  outre,  ce  double  caractère 
des  membres  des  deux  genres  d'associations  empêche  les  chefs  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  pousser  trop  loin  leur  hostilité. 

Les  économistes  anglais,  d'autre  part,  n'ont  pas  tous  contre  les 
trade  unions  l'animosilé  montrée  par  le  D'' Hodgson.  En  rendant 
compte  du  congrès  tenu  l'année  dernière  à  Londres,  j'ai  cité  des 
paroles  élogieuses  pour  les  sociétés  ouvrières,  prononcées  par 
M.  Rogers,  qui  a  professé  l'économie  politique  à  Oxford.  Le  pro- 
fesseur Caird,  qui  présidait  la  séance  où  a  été  prononcé  le  discours 
queje  viens  d'analyser,  ne  partage  pas  non  plus  les  opinions  de  son 
confrère  d'Eoimbourg;  car,  tout  en  proposant  de  voter  des  remer- 
cîments  à  celui-ci,  il  a  tenu  à  laver  les  unions  des  accusations  por- 
tées contre  elles,  principalement  de  l'accusation  de  répandre  de 
fausses  idéts  économiques  au  sein  des  masses  populaires. 

Pour  bien  juger  le  rôle  que  remplissent  les  unions  dans  le  mé- 
canisme industriel  moderne,  il  faut,  selon  lui,  regarder  en  arrière 
et  se  reporter  par  la  pensée  h  l'époque  où  ces  sociétés  n'existaient 
pas,  où  le  travail  n'était  pas  organisé  comme  il  l'est  aujourd'hui, 
et  où  la  lutte  entre  le  travail  et  le  capital  n'était  qu'une  lutte  entre 
individus.  Il  est  certain  pour  tous  ceux  qui  ont  procédé  à  cet  exa- 
men que  les  unions  ont  grandement  amélioi'é  la  condition  des  ou- 
vriers. 

En  ce  qui  concerne  la  propagation  des  fausses  idées  économi- 
ques, il  est  certain  que  les  unions,  lorsqu'elles  se  fondent  et  com- 
mencent à.  intervenir  sur  le  marché  du  travail,  sontdirigées  pardes 
idées  erronées,  et  beaucoup  de  sociétés  en  sont  encore  imbues.  Mais 
la  lutte  même  qu'elles  soutiennent  ne  tarde  pas  à  leur  faire  con- 
naître les  véritables  principes  économiques,  lesquels  sont,  par 
suite,  acceptes  des    masses    nombreuses  qui  composent  ces  so- 
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ciétés  disciplinées.  Le  but  quo  les  unions  se  proposent  d'atteindre 
par  les  grèves,  est  simplement  de  mettre  les  ouvriers  à  même  de 
vendre  avantageusemeni  leur  travail.  Sans  doute,  elles  n'augmen- 
tent pas  la  quantité  de  produits  à  répartir;  mais,  de  même  que  le 
commerçant  peut,  en  offrant  ses  marchandises  à  l'acheteur,  ne  pas 
montrer  tout  ce  qu'il  a  à  vendre,  de  même  les  travailleurs  peuvent 
n'offrir  qu'une  partie  de  leurs  forces,  afin  de  diminuer  l'offre  et 
obtenir  ainsi  un  salaire  raisonnable.  Voilà  quel  est  l'objet  des 
ttnions,  lorsqu'elles  entreprennent  d'établir  des  réglemenLations  et 
restrictions  provoquées  par  cette  idée  fausse  :  que  la  quantité  de 
travail  est  immuable,  et  que  le  problème  consiste  uniquement 
dans  la  réparlition  de  ce  travail,  alors  elles  tombent  dans  l'erreur 
et  agissent  contrairement  aux  vrais  principes  économiques. 

Le  professeur  Caird  a  poussé  sa  thèse  jusqu'à  un  point  où  n'irait, 
Je  crois,  aucun  économiste  français.  Il  a  dit  que,  puisque  la  forma- 
tion de  puissantes  sociétés  ouvrières  en  Angleterre  a  eu  pour  con- 
séquence de  répandre  la  connaissance  des  lois  naturelles  de  l'éco- 
nomie politique  dans  le  sein  des  masses  populaires;  ce  résultat 
serait  bien  mieux  atteint  encore  si  les  sociétés  entraient  en  rapport 
avec  celles  des  autres  pays.  En  d'autres  termes,  M.  Caird  s'est 
déclaré  partisan  d'une  union  internationale  entre  les  travailleurs. 

La  conclusion  de  l'honorable  professeur  de  Glascow  a  enOn  été 
légèrement  entachée  de  socialisme,  puisqu'il  a  déclaré  :  que  les  prin 
cipes  en  vertu  desquels  les  hommes  agissent  sont  permanents, 
qu'on  pourra  bien  enfermer  les  querelles  dans  des  limites  de  plus 
en  plus  étroites,  mais  qu'on  ne  les  supprimera  jamais.  C'est  la 
thèse  de  l'antagonisme  des  intérêts. 


Cette  année,  comme  d'habitude,  le  Central  coopérative  Board,  ou 
comité  permanent  du  mouvement  coopératif,  a  présenté  un  rap- 
port au  congrès.  Relativement  aux  chitfres,  ce  document  emprunte 
ses  renseignements  au  rapport  du  fonctionnaire  chargé  de  l'enre- 
gistrement des  sociétés,  M.  Ludlow.  Ce  qui,  soit  dit  en  passant, 
prouve  que  le  gouvernement,  même  en  Angleterre,  pays  d'initia- 
tive privée,  est  plus  à  même  que  les  particuliei's  les  mieux  inten- 
tionnés de  faire  des  statistiques. 

11  existait,  au  31  décembre  187i,  date  du  dernier  rapport  du 
refjistrar  officiel,  1.378  sociétés  coopératives  dans  le  Royaume-Uni. 
Sur  ce  nombre,  1.213  étaient  des  sociétés  de  consommation  con- 
stituées sur  le  modèle  ordinaire,  et  vendant  tous  les  produits  que 
consomment  usuellement  les  familles  anglaises.  Les  10r>  autres 
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avaient  pour  objet  ou  la  vente  de  certains  produits  spéciaux,  o 
l'exploitation  d'une  industrie  quelconque. 

Le  nombre  des  sociétés  s'était  augmenté  d'une  année  à  l'autre 
de  40:  il  s'en  était  fondé  113,  et  73  s'étaient  dissoutes. 

On  sait  que  les  sociétés  coopératives  anglaises  sont  invitées  à 
communiquer  les  rapports  sur  leur  situation  à  l'enregistreur  of- 
liciel.  En  187-'i-,  il  y  en  a  eu  -i.026  qui  l'ont  fait;  en  1873,  il  n'y  en 
avait  eu  que  978.  Le  nombre  total  des  membres  de  ces  sociétés 
s'élevait  à  la  fin  de  1873  à  387.301  ;  à  la  fin  de  187^,  il  était  de 
-i  M  .2.52.  Il  s'est  donc  produit  une  augmentation  de  21.952. 

En  1873 ,  le  capital  des  sociétés  coopératives  s'élevait  à 
89.249.030  francs  ;  à  la  fin  de  1874,  il  avait  atteint  97.590.200  fr. 
11  y  a  eu  en  conséquence  un  accroissement  de  8.341 .130  francs. 

JjCS  fonds  mis  en  dépôt  dans  les  sociétés,  qui  atteignaient  le 
chiffre  de  11.743.375  francs  à  la  fin  de  1873,  s'élevaient  en  1874  à 
14.674.300  francs. 

Des  chiffres  qui  précèdent,  il  résulte  que  la  coopération  anglaise 
disposait  à  la  fin  de  1874  de  112.264.500  francs,  chifl're  supérieur 
de  11.272.073  francs  à  celui  de  Tannée  précédente. 

Il  faut  toutefois  faire  subir  à  ces  chiffres  une  déduction.  Les  so- 
ciétés de  distribution  ayant  elles-mêmes  placé  une  somme  de 
10.4.39.. '520  francs  dans  d'autres  sociétés,  également  coopératives, 
et  rendant  des  services  généraux,  cette  somme  fait  double  emploi 
et  doit  être  défalquée.  Il  en  résulte  que  le  capital  réel  des  sociétés 
coopératives  n'est  que  de  87.130.780  francs. 

Les  ventes  opérées  pendant  l'année  1874  représentent  une  valeur 
de  408.936.930  francs,  environ  18  millions  et  demi  de  plus  qu'en 
187-4j.  Relativement  au  montant  des  ventes,  il  faut  également 
opérer  une  déduction,  celle  de  la  somme  de  74.603.173  francs,  qui 
représente  le  montant  des  achats  faits  par  les  sociétés  de  vente  en 
détail  aux  sociétés  de  vente  en  gros  ou  wholesale  socielies,  aux  mou- 
lins et  aux  mines  appartenant  à  des  sociétés  coopératives.  La  va- 
leur réelle  des  preduits  consommés  en  1874  par  les  coopérateurs 
anglais,  se  trouve  ainsi  réduite  à  334.294.700  francs. 

Sur  ces  ventes,  il  a  été  réalisé  un  bénéfice  de  30.630.230  francs, 
lequel  a  été  supérieur  de  2.924.673  francs  à  celui  de  1873.  Sur  ce 
bénéfice,  27.380.973  francs  ont  été  répartis  entre  les  associés  ; 
501.500  francs  ont  été  distribués  aux  acheteurs  non  sociétaires.  Le 
surplus  est  allé  aux  fonds  de  réserve.  Le  montant  total  des  divi- 
dendes des  sociétaires  a  été  supérieur  de  2.713.800  francs  à  celui 
de  l'année  précédente;  celui  des  simples  acheteurs  a  été  inCérieur 
de  41.030  francs. 

Les  sociétés  coopératives, , j'ai  déjà  eu  occasion  de  l'exposer,  n'ont 
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pasuniquementpourbutde  Iburnirîi  meilleur  marchéà  leurs  mem- 
bres les  objets  de  leur  consommation.  Elles  sont  aussi  un  moyen 
de  placer  et  de  faire  valoir  les  capitaux  créés  par  l'épargne.  Les 
sociétés  elles-mêmes,  lorsqu'elles  possèdent  plus  d'argent  qu'elles 
en  ont  besoin,  l'immobilisent  d'une  manière  quelconque.  Elles 
achètent  des  terrains  et  font  construire  des  maisons  pour  y  instal- 
ler leurs  magasins  ou  y  loger  leurs  sociétaires  ;  elles  fondent  des 
manufactures,  soit  isolément,  comme  les  Pionniers  de  Rochdale 
soit  en  se  fédérant,  comme  pour  la  plupart  des  moulins  à  farine  ; 
elles  établissent  des  sociétés  de  vente  en  gros,  tels  que  les  îvhole- 
sale  societies  de  Manchester  et  de  Glascow  ;  enfin  elles  achètent  des 
actions  ou  des  obligations  de  compagnies  de  chemins  de  fer  ou 
d'entreprises  industrielles  quelconques.  La  valeur  des  terrains  et 
maisons  possédés  par  les  sociétés  s'élevait,  à  la  fin  de  1874,  à 
41.287.850  francs,  et  elle  était  supérieure  de  4.811.200  francs  à 
celle  de  1873.  Les  sommes  placées  dans  les  compagnies  ordinaires 
étaient  de  13.852.025  francs,  ce  qui  représentait  1.825.050  francs 
de  plus  qu'en  1873.  Enfin,  j'ai  donné  plus  haut  le  ohifTre  des  som- 
mes placées  dans  les  autres  sociétés  coopératives  ou  fédérations.  Il 
comportait,  lui  aussi,  une  augmentation  —  de  1.197.475  francs  — 
sur  l'année  précédente. 

Un  point  important,  relativement  aux  sociétés  coopératives, 
c'est  ce  que  coûte  la  distribution  par  des  employés,  substituée  à 
celle  par  des  marchands.  Le  rapport  nous  apprend  que  les  frais  de 
ce  service  se  sont  élevés  en  Angleterre  à  7  pence  et  demie  pour  la 
valeur  d'une  livre  sterling  de  marchandises  vendues,  soit  3.12  0/0, 
et  en  Ecosse  à  6  pence  et  demie,  ou  2 .70  0/0.  Circonstance  bizarre, 
le  quantum  pour  cent  s'est  élevé  de  0,20  0/0  en  Angleterre  d'une 
année  à  l'autre,  et  a  diminué  de  0,22  en  Ecosse. 

Puisque  je  viens  de  parler  de  la  situation  diOérente  de  l'Angle- 
terre et  de  l'Ecosse,  un  mot  de  l'Irlande.  Ainsi  que  j'ai  déjà  eu 
occasion  de  le  dire,  la  coopération  réussit  peu  dans  l'Ile-Sœur.  On 
n'y  trouve  en  eflet  que  douze  sociétésdontcinq  seulement  ont  com- 
muniqué leur  rapport.  Le  nombre  total  des  membres  de  ces  socié- 
tés est  de -481,  leur  capital  s'élève  à  37.100  fr.,  la  somme  qu'elles 
ont  en  dépôt  atteint  9.400  fr.,  leurs  propriétés  ont  une  valeur  de 
15,625  fr.  ;  elles  ont  vendu  en  1874  pour  394.350  fr.  et  ont  réalisé 
là-dessus  un  profit  de  20.375  fr. 

Pour  en  terminer  avec  les  renseignements  généraux,  je  dirai 
que  les  sociétés  coopératives  anglaises  consacrent  tous  les  ans  une 
somme  à  l'instruction  de  leurs  membres.  Les  Anglais  ont  afTectéà 
cet  objet  170.000  fr.  en  1873et  187. ,550  en  1874  ;  les  Ecossais  6.075 
et  1 1 .575  fr. 
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Le  rapport  duCentral  Board  constate  qu'il  y  a  eu,  en  1874. dimi- 
nution dans  le  taux  proportionnel  des  accroissements,  mais  il  attri- 
bue ce  fait  h  ce  que  beaucoup  de  sociétés  n'ont  pas  communiqué 
leur  rapport. 

J'ai  parlé  plus  haut  de  163  sociétés  qui  n'étaient  pas  des  distri- 
butives  ordinaires.  Cette  branche  ou  plutôt  ces  branches  de  la  coo- 
pération présentent  un  intérêt  spécial  qui  m'y  lait  revenir.  Ces 
sociétés  se  subdivisaient  ainsi  :  48  associations  de  produclion  ma- 
nufacturière, dont  39  en  Angleterre,  8  en  Ecosse  et!  en  Irlande; 
3  entreprises  minières,  3  exploitations  agricoles,  13  meuneries,  1 
société  de  bateliers,  1  de  cochers  de  fiacre,  1  de  charretiers  trans- 
porteurs de  marchandises,  1  de  maréchaux  ferrants,  1  pour  la  fa- 
brication de  clous  de  souliers,  1  de  peintres  en  bâtiments.  Cela 
fait  ensemble  73  sociétés  productives,  un  peu  plus  qu'en 
France. 

En  outre,  il  en  existe  22  sociétés  pour  la  vente  spéciale  du 
pain  et  de  la  farine  (7  en  Angleterre  et  15  en  Ecosse),  19  sociétés 
pour  la  vente  spéciale  du  charbon  (14  en  Angleterre,  5  en  Ecosse}, 

0  boucheries  (en  Angleterre),  3  sociétés  pour  la  fourniture  aux 
cultivateurs  d'engrais  et  de  semences  (en  Angleterre),  2  sociétés 
pour  la  vente  d'objets  d'usage  maritime,  37  sociétés  pour  l'achat 
de  terrains,  la  construction  et  la  vente  de  maisons  {Building  and 
landsocie(ies),  dont  32  en  Angleterre  et  5  en  Ecosse.  Enfin  viennent 

1  société  d'assurances  mutuelles  —  très-importante  comme  nous 
verrons  tout  à  l'heure  — 2  pour  la  publication  de  journaux  coopé- 
ratifs, 1  d'enseignementet  I  d'émigration  (en  Ecosse). 

Pour  être  complet,  j'ajouterai  que  les  1.213  sociétés  ordinaires 
de  distribution  vendent  pour  la  plupart  du  charbon,  du  pain,  de  la 
farine  et  de  la  viande.  Quelques-unes  vendent  également  des  vête- 
ments, qu'elles  font  fabriquer,  des  ustensiles  de  ménage,  des  meu- 
bles, des  outils.  Eu  d'autres  termes,  les  sociétés  coopératives  de 
distribution  sont  ou  tendent  à  devenir  de  véritables  bazars. 

Maintenant  quelques  renseignements  sur  certaines  sociétés  par- 
ticulièrement importantes.  Au  nombre  de  ces  sociétés  se  trouvent 
les  deux  coopératives  bourgeoises,  fondées  par  des  employés  du 
gouvernement  résidant  à  Londres  pour  faire  compensation  à  l'aug- 
mentation du  prix  de  toutes  choses  pendant  que  les  appointements 
n'augmentent  pas.  De  là  est  venu  leur  nom  de  'jivil  service  supply 
associations,  bien  qu'aujourd'hui  elles  vendent  à.  d'autres  personnes 
qu'aux  1,'mplovés  du  gouvernement.  Gesdeux  associations  réunies 
ont  vendu  en  1874  pour  23.103.850  fr.  de  marchandises. 

Les  renseignements  sur  les  ivholesale  societies  ou  sociétés  de  vente 
en  gros,  de  Manchester  et  de  Glascow,  se  rapportent  à  1873.   La 
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première,  pendant  cette  année,  a  vendu  pour  36.184.900  fr.  de  mar- 
chandises, et  a  réalisé  un  bénéflce  de  G68.77o  fr.  Son  capital, 
appartenant  à  531  sociétés  actionnaires,  était  au  31  décembre  der- 
nier de  1.936.200  fr.  Les  fonds  qu'elle  avait  en  dépôt  dans  son  dé- 
partement de  banque  s'élevaient  à  7.163.330  fr.;  elle  avnit  fait,  dans 
ce  département  ,  pendant  l'année  un  mouvement  d'affaires  de 
21 1 .534. 130  fr.,  et  obtenu  ainsi  un  bénélice de  89.330  fr. 

La  société  du  même  genre  dont  le  siège  est  à  Glascow,  a  vendu, 
elle,  pendant  l'année  1873  pour  10.746.600  fr.;  elle  a  fait  un  béné- 
fice de  70.970  fr.  ;  son  capital  était  de  338.900  fr.  et  les  fondsqu'elle 
avait  en  dépôt  atteignaient  1 .064.330  fr. 

La  société  d'assurances  mutuelles,  qui  présenteaussi  Jescaractè- 
res d'une  fédération  de  sociétés,  avait,  en  1874,  assuré  contre  l'in- 
cendie234  associations  pour  une  valeur  de  10.482.330  fr.  En  1875, 
le  nombre  des  sociétés  a  été  de  303  et  le  capital  assuré  s'est  élevé 
à  17.657. 800  fr.  La  même  société  garantit  les  associations  contre 
l'infidélité  de  leurs  employés  moyennant  une  prime  annuelle  ver- 
sée par  ceux-ci,  qui  sont  ainsi  dispensés  de  déposer  un  cautionne- 
ment. Les  sommes  garanties  de  cette  manière  ont  été  de637.875  fr. 
en  1874  et  de  809.625  fr.  en  1873. 

Le  rapport  du  Central  Board  a  également  i  ouché  à  différents  points 
fort  intéressants  d'ordre  général. -Le  plus  important  a  été  celui  de 
la  coopération  productive.  Cette  forme  de  la  coopération  a  fait  peu 
de  progrès  en  1874,  et  encore  ces  progrès  doivent  être  portés  à 
l'actif  d'un  système  dont  le  Central  Board  est  l'adversaire,  et  qui 
a  été  condamnée  par  les  différents  congrès.  Il  s'agit  des  entreprises 
par  des  fédérations  de  sociétés  distributives  ou  par  les  wholesale 
societies.  Dans  ces  entreprises,  les  sociétés  distributives  jouent  le 
rôle  de  capitalistes  ordinaires;  elles  nomment  un  directeur,  et  celui- 
ci  engage  des  ouvriers  qu'il  traite  comme  le  ferait  le  premier 
patron  venu.  Tous  les  bénétices  de  l'entreprise  vont  au.x  sociétés 
de  distribution,  c'est-à-dire  aux  capitalistes.  Le  Central  Board  et 
tous  les  théoriciens  de  la  coopération,  ainsi  que  les  hommes  qui  en 
sont  partisans  par  sentiment  philanthropique,  soutiennent  au  con- 
traire que,  dans  les  sociétés  de  production,  les  travailleurs,  en  tant 
que  travailleurs,  doivent  participer  ;\  la  nomination  ties  directeurs 
et  avoir  part  aux  bénéfices. 

L'année  dernière  a  vu  l'écroulement  de  plusieurs  entreprises  de 
production,  notamment  celui  de  YOusburn  Engme  trorics,  ou  fa- 
brique coopérative  de  machine  à  vapeur  pour  la  marine,  d'Ouse- 
burn  près  Newcastle.  Cette  société,  fondée  par  le  D''  Rulherford, 
était  basée  sur  le  principe  de  la  participation  des  travailleurs.  Les 
causes  de  cet  échec  ne  sont  pas  encore  bien  connues,  et  il  est  né- 
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cessairc  de  procéder  ?i  une  enquête  sérieusii.  Des  entreprises  houil- 
lères ont  également  échoué,  parce  que  les  fondateurs  des  sociétés 
s'étaient  laissés  tromper  sur  la  productivité  des  mines  qu'ils 
avaient  achetées,  et  parce  qu'ils  n'avaient  pas  prévu  la  baisse  qui 
s'est  produite  sur  le  prix  du  charbon. 

L'auteur  du  rapport,  M.  VansittartNeale,  a  entrepris  de  plaider, 
au  moins  théoriquement,  sa  thèse.  Il  s'est  attaché  en  conséquence 
à  démontrer  que  l'économie  réalisée  par  la  production  coopérative 
est  beaucoup  moins  considérable  que  celle  qui  résulte  de  la  coo- 
pération distributive.  11  veut  prouver  en  outre  que  l'allocation  des 
bénéfices  aux  seuls  capitalistes,  lors  même  que  ces  capitalistes  se- 
raient des  sociétés  de  distribution,  achetant  ainsi  leurs  produits  à 
meilleur  marché,  n'amènerait  pas  une  équitable  distribution.  Elle 
favoriserait  une  fraction  de  la  population  s'élevant  à  23  0/0,  la- 
quelle encaisse  et  par  conséquent  dépense  60  0/0  du  revenu  natio- 
nal, et  tournerait  au  détriment  des  77  0/0  restant,  qui  ne  reçoivent 
que  40  0/0  du  revenu. 

Cette  question  amène  naturellement  celle  moins  importante  de 
la  participation  des  employés  des  sociétés  de  distribution  aux  bé- 
néfices de  celles-ci.  Le  rapport  constate  avec  regret  que  ce  système 
a  perdu  du  terrain  depuis  l'année  dernière. 

Une  autre  circonstance  grave  a  été  l'abandon  du  système  de  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  par  MM.  Briggs  et  par 
MM.  Fox,  Head  et  Cie.  Le  comité  renvoie  pour  l'explication  à  un 
travail  de  AL  Holmes,  que  je  n'ai  pas  le  temps  d'analyser  ici.  Il  se 
borne  pour  son  compte  à  dire  que  les  directeurs  de  ces  entreprises 
industrielles  avaienteu  en  vue,  non  l'amélioration  du  sort  dss  ou- 
vriers, mais  l'augmentation  des  profits  des  capitalistes,  ce  qui  était 
un  but  erroné.  La  participation  peut  bien,  en  intéressant  tous  les 
travailleurs,  amener  une  augmentation  de  la  production,  mais  ce 
n'est  pas  là  son  objet. 

Un  projet  de  loi  est  en  ce  moment  soumis  à  la  chambre  des 
Communes,  dans  le  but  d'améliorer  la  situation  légale  des  sociétés 
coopératives,  et  de  leur  permettre  notamment  de  faire  la  banque. 

Une  entreprise,  sur  laquelle  on  avait  fondé  de  grandes  espé- 
rances, celle  du  commerce  direct  entre  les  coopérateurs  anglais  et 
les  Orangers  de  la  vallée  du  Mississipi,  subit  un  temps  d'arrêt, 
après  avoir  été  sur  le  point  déprouver  un  échec.  Les  hommes 
chargés  de  l'organisation  aux  Etals-Unis,  parmi  lesquels  se  trou- 
vait M.  Beauregard,  l'ex-général  sudiste,  se  sont  subitement  dé- 
robés. L'allaire  va  être  reprise  sur  de  nouvelles  bases;  pour  cela 
la  Grange  nationale  américaine  a  envoyé  un  délégué,  M.  Wrigbl, 
qui  a  assisté  au  congrès  de  Glascov;'. 


CONGRÈS  DES  AGRICULTEURS    DE    FRANCE. 


Je  n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
et  semblent  avoir  été  as?ez  confuses.  Elles  ont  d'ailleurs  porté  sur 
des  questions  spéciales.  Je  me  contenterai  de  mentionner  un  vote 
de  sympathie  du  congrès  en  faveur  d'une  entente  avec  lesGrangers 
d'Amérique,  un  autre  pour  que  le  Central  co-operative  Board  com- 
bine son  action  avec  celle  àuTrades  unions  purliamenlary  committee. 

Le  congrès  a  été  accompagné  d'an  grand  banquet  et  d'un  mee- 
ting, qui  ont  été  l'un  et  l'autre  l'occasion  de  nombreux  et  chaleu- 
reux speeclies. 

Gharles-M.  Limousin. 


CONGRES 


AGRICULTEURS  DE  FRANCE 


Sommaire.  —  Le  programme  des  questions.  —  Lo  cadastre  et  la  péréquation  de 
l'impôt.  —  Le  reboisement,  le  regazonement  et  la  substitution  des  vaches  aux 
moutons  par  l'administration  des  forêts.  —  Le  vinage.  —  La  plus-value  due  au 
fermier  sortant.  —  Le  bill  Mechi  en  Angleterre.  —  Les  prix  sur  les  stations  agri- 
coles, les  expositions,  les  congrès. 

La  session  qui  vient  de  se  clore  a  offert  quelques  discussions 
remarquables.  Je  citerai  entr'autres  celle  qui  a  eu  lieu  relative- 
ment aux  modes  de  vente  de  la  betterave  et  à  la  manière  de  per- 
cevoir l'impôt  sur  les  sucres.  Mais,  en  général,  la  discussion  ne 
s'est  guère  composée  que  de  redites.  D'ailleurs,  la  salle  des 
séances  était  beaucoup  trop  étroite  ;  un  grand  nombre  de  mem- 
bres n'ont  pu  y  pénétrer.  Quant  à  ceux  plus  favorisés,  ils  avaient 
à  supporter  une  température  sénégalienne.  Les  discussions  se 
sont  donc  ressenties  d'un  tel  état  de  choses. 

D'un  autre  côté,  l'ordre  du  .jour  était  beaucoup  trop  chargé. 
Pour  examiner  d'une  manière  convenable  toutes  les  questions 
dont  il  se  composait,  ce  n'est  pas  huit  jours  qu'il  aurait  follu  y 
employer,  mais  plusieurs  mois  consécutifs.  En  Allemagne  et  en 
Angleterre,  les  réunions  semblables  ne  comprennent  guère  qu'une 
question  par  jour  et  encore  bien  souvent  toutes  ne  peuvent  être 
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discutées.  Pourquoi  les  organisateurs  du  Con,2;ros  des  agricul- 
teurs de  France  ne  se  conforment-ils  point  à  cette  règle  si  sage? 
Chaque  session,  il  est  vrai,  produirait  alors  un  petit  nombre  de  tra- 
vaux, mais  qui  ofîriraient  une  grande  importance.  A  défaut  de 
la  qualité,  les  organisateurs  se  contentent  de  la  quantité;  cela 
peut  flatter  leur  amour-propre,  mais  ne  séduit  point  le  public 
sérieu.K.  On  jugera  de  l'ampleur  du  programme  par  la  simple 
énumération  des  matières  qu'il  renferme  et  dont  je  vais  donner  la 
liste  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  se  sont  produites  : 

Les  traités  de  commerce. 

Les  plantations  sur  le  bord  des  routes  et  des  chemins  de  fer. 

Les  droits  d'enregistrement. 

La  vente  des  grains  et  farines  au  quintal  métrique. 

La  révision  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  la  nomination 
du  tiers  expert. 

La  sériciculture. 

Les  conditions  d'achat  de  la  betterave  et  l'impôt  sur  le  sucre. 

L'enseignement  agricole  employé  à  l'éducation  des  filles. 

La  réforme  du  code  de  procédure  civile. 

La  protection  des  oiseau.x  de  passage. 

Un  nouveau  mode  de  ferrage  des  chevaux. 

Les  chevaux  de  trait  dans  les  concours  régionaux. 

Le  vinage. 

L'utilisation  de  l'aménagement  des  eaux. 

Le  régime  des  eaux. 

L'école  d'horticulture  de  Versailles. 

L'enseignement  supérieur  de  l'Agriculture. 

Les  chemins  de  fer  ruraux. 

Le  reboisement  et  le  regazonnement  des  montagnes. 

La  conservation  des  farines. 

Les  chemins  ruraux. 

Les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Le  cadastre. 

L'empoisonnement  des  cours  d'eau  par  les  eaux  insalubres  et 
l'utilisation  des  eaux  d'égout. 

La  destruction  des  loups. 

Les  encouragements  à.  donner  à  l'élevage  des  poulains. 

Les  Caisses  d'épargne  scolaires. 

Les  encouragements  aux  études  ampélographiques. 

Enfin,  la  culture  du  tabac. 

Voilà  donc  la  formule  de  vingt-neuf  sujets  dont  la  plupart  ré- 
clameraient des  semaines  entières  de  discussion,  si  l'on  voulait 
complètement  les  élucidiT.  J'ai  donc  mille  fois  raison  de  dire  que 
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le  programme  du  Congrès  des  agriculteurs  de  France  est  beau- 
coup trop  chargé  et  (^u'il  faudrait  le  réduire  à  une  seule  question 
par  Jour. 

A  uu  autre  point  de  vue,  ce  programme  n'est  pas  homogène;  il 
comprend  des  questionsquis'étonnentdesetrouverensemble. Com- 
ment expliquer  ces  divergences?  C'est  parce  qu'il  existe  parmi  les 
membres  deux  courants  parfaitement  distincts.  Les  uns  voudraient 
que  Ja  Société  des  agriculteurs  de  France  ne  s'occupât  que  de  prati- 
que, par  exemple  :  de  la  culture  du  tabac,  de  l'élève  des  poulains,  de 
la  ferrure  du  cheval,  etc.,  etc.;  les  autres,  qu'elle  traitât  seulement 
les  hautes  questions  qui  se  rattachent  à  la  législation  et  à  l'écono- 
mie rurale,  comme  :  les  traités  de  commerce,  l'enseignement  de 
l'agriculture,  le  régime  des  eaux,  etc.,  etc.  Quel  est  celui  de  ces 
deux  systèmes  qu'il  faut  préférer?  A.  mes  yeux,  tout  ce  qui  con- 
cerne la  pratique  devrait  être  abandonné  aux  comices  agricoles. 
La  Société  des  agriculteurs  de  France  devrait  se  réserver  l'étude 
et  la  solution  des  grands  problèmes  économiques  et  législatifs.  En 
un  mot,  il  faudrait  que  ces  réunions  annuelles  constituassent  un 
véritable  parlement  du  travail  et  de  la  production  agricoles.  On 
ne  verrait  plus  alors  cette  assemblée  discuter  gravement  sur  la 
culture  améliorante,  sur  l'ensilage  du  maïs  et  autres  sujets  fort 
intéressants  sans  doute,  mais  indignes  du  législateur. 

En  faisant  ce  compte-rendu,  mon  but  n'est  point  de  commettre 
les  fautes  que  je  reproche  aux  organisateurs  du  Congrès.  Je  me 
bornerai  seulement  à  l'examen  des  questions  qui  me  paraissent  le 
plus  intéressantes,  puis  je  terminerai  en  jetant  un  coup  d'œil  rapide 
sur  les  principaux  actes  accomplis  jusqu'à  ce  jour  par  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France. 


Je  m'occupe  d'abord  du  cadastre  et  de  la  péréquation  de  l'im- 
pôt foncier,  parce  que  cette  question,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  fait 
l'objet  d'un  projet  de  loi.  Comment  certains  orateurs  du  Congrès 
comprennent-ils  la  manière  d'opérer  les  évaluations  cadastrales?  Ils 
ne  s'opposent  point  à  ce  que  ces  évaluations  soient  faites  et  que 
l'on  ta.xe  les  terrains  nouvellement  mis  en  culture  ;  mais  ils  vou- 
draient que  le  contingent  mis  à  la  charge  desdits  terrains,  au  lieu 
d'augmenter  la  contribution  foncière  du  département,  vînt  en  dé- 
duction et  permit  d'en  réduire  le  chiffre.  Cette  proposition,  il  est 
vrai,  n'a  point  été  admise  par  l'assemblée,  mais  elle  y  a  trouvé  de 
nombreux  partisans.  Avec  ce  système,  l'impôt  foncier  ne  varie- 
rait point,  tandis  qu'il  devra  considérablement  s'accroître  si  les 


412  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

nouvelles  évaluations  viennent  grossir  la  masse  du  contingent. 
Sans  doute,  il  ne  faut  pas  que  le  sol,  l'instrument  de  production 
par  excellence,  se  trouve  stérilisé  par  la  lourdeur  dos  taxes;  mais 
encore  faut-il  qu'il  contribue  aux  charges  de  l'État  en  proportion 
de  ses  revenus.  Seulement,  le  législateur  doit  dans  cette  question 
apporter  la  plus  grande  prudence.  11  ne  faut  point  surimposer  les 
propriétés  qui  ont  subi  de  grandes  améliorations,  car  ce  serait  le 
moyen  d'enrayer  le  progrès.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  trop 
ménager  les  propriétés  foncièrement  bonnes,  mais  dont  l'exploita- 
tion est  défectueuse.  Ce  serait  donner  une  prime  à  la  négligence, 
tandis  qu'on  infligerait  une  sorte  de  punition  aux  propriétaires  les 
plus  diligents. 

Si  je  n'approuve  point  les  doctrines  de  la  Société  des  agricul- 
teurs en  matière  de  répartition  de  l'impôt  dont  il  faut  grever  les 
terres  nouvellement  mises  en  valeur,  je  partage  son  avis  en  ce  qui 
concerne  la  révision  du  cadastre,  comme  moyen  d'établir  le  grand 
livre  de  la  propriété  foncière.  Ce  point  de  vue  n'est  pas  nouveau.  11 
y  a  bien  des  années  que  les  agronomes  s'en  préoccupent;  mal- 
heureusement, la  réalisation  est  trôs-difdcile.  Si  le  cadastre  devait 
servir  de  titre  pour  l'établissement  de  la  propriété  foncière,  il  l'au- 
drait  qu'avant  sa  confection  tous  les  intéressés  fussent  mis  en 
demeure  de  comparaître  devant  les  géomètres  arpenteurs,  et  qu'ils 
acceptassent,  sans  mot  dire,  l'état  parcellaire  tel  qu'on  le  leur 
proposerait.  Mais  il  n'en  serait  rien.  Par  exemple  :  les  questions 
de  bornage  se  présentent  tous  les  jours  à  la  campagne.  Avant  d'ar- 
rêter délinitivement  les  plans  parcellaires,  il  faudrait  faire  ré- 
soudre par  les  tribunaux  ces  sortes  de  questions  et  d'autres  plus 
nombreuses  encore,  ce  qui  demanderait  des  délais  interminables. 
Or,  comme  la  révision  de  l'impôt  foncier  appelle  une  prompte  so- 
lution, il  n'est  point  possible,  pour  le  moment,  de  faire  concourir 
le  nouveau  cadastre  à  l'établissement  de  la  propriété  foncière.  Voilà 
pourquoi  je  considère  comme  inutiles  les  vœux  émis  par  la  Société 
des  agriculteurs  de  France. 


Ses  vues,  en  ce  qui  concerne  le  rehuisemenf.  et  le  regazonnemenl 
des  montagnes,  méritent  d'être  prises  en  sérieuse  considération. 
Elle  demande  que  ces  deux  grandes  opérations  réparatrices  soient 
exécutées  sans  retard  sur  une  vaste  échelle;  elle  les  considère 
comme  un  moyen  efficace  de  combattre  les  inondations.  Sous  ce 
rapport,  les  agriculteurs  de  France  sont  en  communion  d'idées  avec 
M.  le  ministre  des  finances.  Tout  le  monde  reconnaît  l'iitililé  de  la 
mesure;  seulement,  il  s'agit  de  savoir  ce  qu'elle  coûtera  de  mil- 
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lions  et  la  somme  que  le  budget  pourra  annuellement  lui  consa- 
crer. Depuis  seize  ans,  la  question  est  entrée  dans  le  domaine  de 
la  pratique.  C'est  une  loi  du  8  juillet  1860  qui  l'a  consacrée.  Mal- 
heureusement, cette  loi  est  très-parcimonieuse;  elle  n'aflocte  au 
reboisement  qu'un  million  par  année.  Une  seconde  loi,  du  mois  de 
juillet  186i,  s'occupe  du  regazonnement;  elle  lui  alloue  un  crédit 
annuel  de  ."iOO.OOO  francs.  C'est  donc  seulement  l  million  et  demi 
par  exercice  que  l'on  consacre  aux  deux  opérations,  lorsqu'il  fau- 
drait leur  appliquer  plusieurs  millions. 

Combien  depuis  1860  a-t-on  reboisé  d'hectares  en  France?  Nul 
ne  le  sait.  Bien  que  la  loi  de  1860  charge  l'administration  fores- 
tière de  publier  chaque  année  le  compte-rendu  des  travaux  exécu- 
tés, ainsi  que  celui  des  travaux  en  cours,  cette  prescription  du  lé- 
gislateur n'est  pas  toujours  remplie.  Depuis  la  guerre,  la  direction 
des  forêts  n'a  publié  encore  que  deux  comptes-rendus.  Pourquoi 
cette  indifférence  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  qui  est,  en  quelque 
sorte,  de  salut  public?  Les  personnes  qui  connaissent  les  Alpes 
françaises,  savent  dans  quel  état  de  dégradation  elles  se  trouvent. 
Quelques  travaux  exécutés  sur  plusieurs  points  ont  parfaitement 
réussi  ;  on  est  parvenu  à  éteindre  des  torrents  qui  causaient  de 
grands  ravages.  Pourquoi  ne  point  faire  connaître  ces  résultats 
favorables,  lorsque  les  inondatiohs  se  succèdent  toujours  plus 
dangereuses  et  que  les  riverains  de  nos  cours  d'eau  auraient  tant 
besoin  d'être  rassurés  contre  les  dangers  qui  les  menacent? 

Si  l'administration  forestière  marche  avec  une  extrême  lenteur, 
c'est  non-seulement  parce  qu'elle  dispose  de  très-peu  de  ressources, 
mais  encore  parce  qu'elle  a  eu  à  vaincre  la  résistance  opiniâtre  des 
populations  montagnardes  qui  vivent  presque  uniquement  des 
produilsdeleursbestiaux.  Si  l'on  veut  que  les  semis  d'essences  fores- 
tières et  de  graminées  que  l'on  exécute  puissent  consolider  les  ter- 
rains en  pente  et  les  mettre  à  l'abri  des  pluies  torrentielles,  il  faut 
limiterle  parcours  des  troupeaux  et  surtoutproportiounerle  nombre 
de  tètes  à  la  possibilité  des  montagnes  pastorales.  —  Or,  en  agis- 
sant ainsi,  que  fait  l'administration  ?  Elle  réduit  les  revenus  de  la 
population  déjà  beaucoup  trop  faibles  et  la  met  en  quelque  sorte 
dans  l'impossibilité  de  vivre,  alors  surtout  que  le  climat  est  des 
plus  rigoureux. 

Comment  les  conservateurs  sont-ils  pai'venus  à  vaincre  les  ré- 
sistances qu'on  leur  oppose?  Ils  ont  eu  recours  à  un  moyen  fort 
simple,  qui  consiste  à  se  rendre  locataire  à  prix  d'argent  de  tout 
ou  partie  des  montagnes  pastorales.  Cala  s'est  fait  surtout  dans 
les  Hautes-Alpes.  Lorsqu'ils  sont  ainsi  armés  de  baux,  les  conser- 
vateurs expulsent  les  troupeaux  de  bêtes  't  laine  et  préviennent 
3=  SÉRIE,  T.  xLii.  —  lô  juin  187G.  27 
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ainsi  de  nouvelles  dégradations.  Abandonnés  à  eux-mêmes,  les 
pâturages  endommagés  se  retapissent  bientôt  de  gazons  protec- 
teurs. Après  deux  ou  trois  ans,  ils  se  convertissent  en  prairies 
très-abondantes.  Alors  les  agents  forestiers  les  font  faucher  et  en 
distribuent  le  produit  aux  habitants.  Ces  derniers,  de  cette  ma- 
nière, peuvent  entretenir  un  plus  grand  nombre  de  têtes  qu'au- 
paravant. C'est  en  ayant  recours  à  cette  mesure  qu'on  est  parvenu 
à  faire  comprendre  aux  populations  des  montagnes  que  le  boise- 
ment et  le  gazonncment,  au  lieu  de  consommer  leur  ruine,  doivent 
leur  donner  le  bien-être. 

Il  y  a  plus  encore  ;  comme  le  mouton,  avec  sa  dent  parcimo- 
nieuse, arrache  les  gazons  et  y  fait  de  nombreuses  entailles  avec 
son  pied  fourchu,  ce  qui  laisse  les  pentes  abruptes  sans  défense 
contre  les  intempéries,  l'administration  favorise  la  substitution  de 
la  vache  au  mouton.  On  sait  en  effet  qu'avec  sa  large  sole,  l'es- 
pèce bovine  ne  cause  aucun  préjudice  au  gazon  et  qu'elle  tond 
l'herbe  beaucoup  moins  ras  que  l'espèce  ovine.  Ces  circonstances 
sont  favorables  à  la  conservation  des  montagnes  pastorales.  D'ail- 
leurs, les  vaches  donnent  plus  de  produit  que  les  moutons.  En 
conséquence,  il  s'agit  aujourd'hui  de  couvrir  les  Alpes  de  trou- 
peaux de  vaches  laitières,  et  de  ne  réserver  aux  moutons  que  les 
parties  les  plus  escarpées  inaccessibles  aux  bêtes  à  cornes.  Cette 
transformation  est  déjà  faite  sur  les  hauts  plateaux  du  yueyras 
(Hautes- Alpes).  Comme  complément  de  cette  mesure,  il  faudrait 
établir  des  associations  fruitières  entre  éleveurs.  On  rendrait  ainsi 
plus  faciles  et  plus  lucratives  la  fabrication  du  beurre  et  du  fro- 
mage, et  Ton  accroîtrait  considérablement  le  revenu  des  popula- 
tions dont  la  principale  industrie  est  l'élève  du  bétail. 

Si  tout  à  l'heure  .j'ai  critiqué  l'administration  forestière  de  la 
lenteur  avec  laquelle  elle  oublie  les  comptes-rendus  des  opérations 
de  reboisement  et  de  regazonnement,  je  dois  la  féliciter  du  zèle 
dont  elle  fait  preuve  lorsqu'elle  s'efforce  de  substituer,  partout  oii 
c'est  possible,  les  vaches  laitières  aux  troupeaux  de  moutons.  Je 
dois  également  la  féliciter  des  louables  efTorls  qu'elle  fait  pour 
établir,  dans  lus  pays  de  montagnes,  des  associations  fruitières  à 
l'instar  de  celles  existant  en  Suisse  depuis  des  siècles,  et  qui  ont 
fait  la  fortune  de  ce  pays.  Déjà  elk'S  fonctionnent  depuis  bien  des 
années  dans  le  Jura  ;  au  Queyras  elles  furent  fondées  en  1848  par 
le  maire  d'.Mguille,  M.  Richier,  et  dans  les  Pyrénées  en  1867  par 
M .  Calvez,  inspecteur  des  forêts.  Tous  ces  détails  et  d'autres  encore 
que  je  ne  veux  point  rapporter,  sont  à  peu  près  inconnus  des  mem- 
bres de  la  Société  des  agriculteurs  de  France;  ils  n'ont  pas  défrayé 
la  discussion.  Voilà  pourquoi  j'aicru  devoir  les  reproduire  ici.  Ceux 
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de  ses  membres  qui  se  donneront  la  peine  d'étudier  et  de  visiter 
les  Alpes  et  les  Pyrénées,  pourront  l'année  prochaine  les  faire 
connaître,  d'abord  dans  les  sections,  ensuite  à  l'Assemblée  gé- 
nérale. 

Parlerai-je  maintenant  du  vinaf/e  qui  a  donné  lieu  à  une  discus- 
sion tumultueuse?  Je  n'aborde  ce  sujet  qu'avec  crainte  de  déplaire, 
car,  à  mes  yeux,  favoriser  le  vinage,  c'est  favoriser  indirectement 
la  fraude.  Or,  en  quoi  consiste  celte  opération?  A  verser  du  316 
sur  de  petits  vins  que  l'on  veut  expédier  au  dehors.  Cette  opéra- 
tion est  légitime  lorsqu'on  ne  va  pas  plus  loin  et  qu'on  se  borne 
à  conserver  lesdits  vins  ainsi  remontés.  Toutefois,  comme  le  droit 
établi  sur  les  alcools  est  aujourd'hui  de  150  francs  par  hectolitre  à 
100  degrés,  le  vinage  est  très-coûteux.  Aussi,  les  marchands  de 
vins,  en  assez  grand  nombre  à  la  Société  des  agriculteurs,  ont-ils 
voulu  faire  abaisser  ce  droit  exorbitant.  Ils  demandaient  qu'il  fût 
réduit  à  20  francs  par  hectolitre  ;  or,  leur  vœu  a  été  sanctionné 
par  l'assemblée  générale,  qui  ne  s'est  point  doutée  du  danger 
qu'elle  allait  faire  courir  à  la  santé  publique.  Je  veux  bien  que  le 
vinage,  lorsqu'il  est  pratiqué  par  le  viticulteur  lui-même,  n'offre 
aucun  inconvénient,  alors  que  les  vins  opérés  vont  directement  au 
consommateur;  mais  en  est-il  de  même  lorsque  l'opération  est 
faite  par  le  commerce,  et  qu'elle  sert  à  remonter  des  vins  de  cou- 
page, c'est-à-dire  ces  boissons  malsaines  qui  se  composent  de  plu- 
sieurs crûs  de  natures  très-opposées  ?  C'est  là  oîi  commencent  mes 
craintes.  Les  coupages  sont  déjà  une  véritable  fraude,  surtout 
lorsqu'on  n'en  prévient  point  l'acheteur.  Mais  la  fraude  est  double 
lorsque  les  coupages  sont  beaucoup  trop  faibles  pour  être  une 
boisson  hygiénique.  Que  fait  alors  le  commerce  peu  délicat?  Il 
verse  de  Talcool  sur  ces  prétendus  vins,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
14  degrés,  extrême  limite  permise  par  la  loi.  Avec  une  pièce  de 
ces  affreux  mélanges  ils  en  font  deux,  dont  la  dose  alcoolique  est 
alors  de  7  degrés.  De  cette  manière,  ils  fraudent  le  flsc  et  ne  livrent 
à  la  consommation  que  des  boissons  malsaines. 

Avec  un  droit  de  150  francs  par  hectolitre,  le  vinage  est  très- 
onéreux  pour  le  commerce;  aussi  il  le  pratique  rarement.  Mais,  si 
l'on  venait  à  réduire  à  20  francs  par  hectolitre  le  droit  sur  les  al- 
cools employés  au  vinage,  cette  opération  détestable  deviendrait, 
très-fréquente,  et  la  majeure  partie  des  vins  consommés  par 
les  classes  laborieuses  ne  proviendrait  que  des  dédoublements. 
Je  me  crois  donc  autorisé  à  dire  que  le  vote  des  agriculteurs 
de  France  tend  à  favoriser  les  fraudes,  et  que  très-certainement 
ils  ne  l'auraient  point  exprimé  s'ils  avaient  mieux  connu  la  ques- 
tion. Mais  que  voulez-vous?  Les  marchands  de  vins  étaient  au 
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grand  complet  à  celte  séance.  Comment  les  viticulteurs  qui  se 
trouvent  en  rapports  suivis  avec  eux  pour  l'écoulement  de  leurs 
récoltes  auraient-ils  pu  voter  contre  ces  chers  confrères  qui  peu- 
plent l'entrepôt  de  Bercy,  cette  grande  métropole  des  vins  opérés? 
J'espère  toutefois  que  le  Parlement  y  verra  un  peu  plus  clair. 
Aujourd'hui,  on  lui  demande  de  dégrever  les  alcools  destinés  au 
vinage.  Il  ne  doit  donc  point  perdre  de  vue,  qu'avec  les  mœurs 
actuelles  du  commerce,  ce  serait  donner  une  prime  à  la  fraude. 


Ce  qui  semble  surtout  préoccuper  les  agriculteurs  de  France, 
la  plupart  grands  propriétaires,  c'est  qu'il  ne  soit  porté  aucune 
atteinte  à  leur  droit.  Dans  maintes  circonstances,  ils  se  sont  mon- 
trés intraitables,  lorsqu'il  s'est  agi  de  toucher  à  leurs  privilèges. 
Je  ne  citerai  que  deux  faits  qui  caractérisent  celte  intolérance. 

Le  premier  est  relatif  J^  la  proposition  émise  au  sujet  du  fermier 
sortant,  pour  l'indemniser  des  améliorations  faites  par  lui  sur  la 
ferme.  Le  Code  civil,  prévoyant  le  cas  où  le  fermier  aurait  dégradé 
l'immeuble,  autorise  le  propriétaire  h  lui  demander  réparation  de 
ce  dommage.  Mais  le  Gode  ne  s'occupe  point  de  l'hypothèse  in- 
verse, c'est-à-dire  des  droits  qui  peuvent  appartenir  au  fermier, 
lorsque,  par  ses  améliorations,  il  a  donné  une  plus-value  Ji  la  ferme 
qu'il  abandonne.  Cet  oubli  est  assurément  le  plus  grand  obstacle 
qui  s'oppose  au  perfectionnement  du  sol  par  la  culture.  Durant  la 
première  période  de  son  bail,  lorsqu'il  a  une  certaine  durée,  le 
preneur  exécute  des  labours  profonds,  il  fait  des  assainissements, 
il  marne  ou  il  chaule,  il  fume  énergiquement.  Tous  ces  travaux 
auxquels  il  nest  point  tenu  augmentent  considérablement  les  ré- 
coltes ;  c'est  au  moyen  de  ces  avances  faites  au  sol  que  le  fermier 
accroît  ses  revenus  et  peut  se  constituer  un  pécule.  Mais  que  se 
passe-t-il,  lorsqu'arrive  la  dernière  période  du  bail?  Est-ce  que  le 
iermier  continue  les  travaux  amélioraleurs  qu'il  avait  faits  au  dé- 
but? Nullement.  Durant  cette  dernière  période,  il  n'a  qu'une  seule 
préoccupation  :  c'est,  comme  il  l'exprime  dans  son  langage  pitto- 
resque, de  dégraisser  le  sol,  c'est-à-dire  de  le  ramener  à  l'état  où  il 
l'avait  pris. 

Et  pourquoi  cette  œuvre  de  Pénélope  ?  C'est  parce  que,  s'il  n'a- 
gissait point  de  la  sorte,  une  fois  le  bail  expiré,  le  propriétaire  lui 
demanderait  une  augmentation  de  fermage.  Le  preneur  se  trou- 
verait de  la  sorte  puni  de  ses  diligences,  et  seul  il  aurait  fait  les 
frais  d'amélioration,  dont  le  propriétaire  profiterait  seul. 

Cette  situation  n'est-clle  point  déplorable  et  n'appelle-l-ellc  pas 
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un  prompt  remède?  Or,  ce  remède,  en  quoi  consisle-t-il  ?  A  don- 
ner au  fermier  sortant  une  indemnité  pour  la  plus-value  que  ses 
travaux  auront  fait  acquérir  à  l'immeuble. 

Comment  les  agriculteurs  de  France  ont-ils  accueilli  cette  pro- 
position on  ne  peut  plus  équitable?  Ils  l'ont  repoussée  avec  une 
sorte  de  dédain.  Cependant,  ce  n'est  point  là  la  solution  donnée  à 
ce  diflicile  problème  par  l'aristocratie  terrienne  d'outre-A'lanche. 
De  temps  immémorial,  il  y  e.xistait  en  Irlande,  comté  d'Ushler, 
une  coutume  qui  accordait  aux  tenanciers  sortants  une  indemnité 
pour  les  travaux  d'amélioration  exécutés  par  eux.  L'existence  de 
cette  coutume  était  complètement  ignorée  en  Angleterre.  Un  dé- 
puté d'Irlande  en  parla  un  jour  à  la  Chambre  des  Communes,  et 
ce  fut  là  pour  elle  une  véritable  révélation.  Que  fit  ce  député  dont 
le  nom  m'échappe  ?  Il  proposa  d'étendre  cette  coutume  à  toute 
l'Irlande.  La  proposition  fut  accueillie  avec  faveur,  et  de  là  est 
sorti  le  bill  qui  règle  les  rapports  entre  le  land-lord  et  le  tenan- 
cier sortant.  Cette  loi  est  justement  considérée  comme  ayant  le 
plus  puissamment  contribué  à  l'apaisement  des  passions  qui  gron- 
daient chez  le  peuple  à  l'encontre  des  propriétaires  du  sol.  Mais 
nos  voisins,  gens  éminemment  pratiques,  ne  devaient  point  en 
rester  là.  Une  vive  agitation  se  produisit  dans  toute  la  Grande- 
Bretagne  en  faveur  du  bill  des  tenanciers  d'Irlande,  demandant 
qu'il  fût  appliqué  au  Royaume-Uni.  Une  enquête  fut  ouverte  sur 
la  question  ;  on  reconnut  que  les  associations  agricoles  lui  étaient 
favorables,  et  une  proposition  conforme  fut  déposée  à  la  Chambre 
des  Communes  par  un  député  à  la  fois  grand  industriel  et  grand 
cultivateur,  M.  Mechi.  M.  Mechi,  qui  du  reste  n'est  point  satis- 
fait de  sa  proposition  sanctionnée  depuis,  divise  les  améliorations 
que  peut  faire  le  tenancier  en  trois  classes.  Dans  la  première,  il 
range  les  fumures  qui  doivent  être  épuisées  au  bout  de  deux  ans. 
Passé  ce  délai,  le  fermier  qui  les  a  faites  n'a  plus  droit  à  une  in- 
demnité. Dans  la  seconde  classe,  il  comprend  les  raarnages,  les 
chaulages,  les  defoncements,  etc.,  qui  doivent  durer  sept  années. 
Or,  si  à  l'expiration  de  ce  terme,  le  fermier  est  toujours  en  jouis- 
sance de  son  bail,  il  est  censé,  par  un  accroissement  de  récoltes, 
s'être  récupéré  des  dépenses  faites  pour  ces  travaux. 

EnGn ,  la  troisième  classe  comprend  les  améliorations  dites 
permanentes,  telles  que  drainage,  plantations ,  construction  de 
bâtiments,  etc.,  etc.  Lorsqu'à  partir  du  jour  ou  elles  furent 
exécutées,  la  jouissance  du  tenancier  a  duré  trente  ans,  il  est 
censé  par  la  plus-value  des  récolles  être  rentré  dans  ses  dépenses, 
et  alors  à  la  sortie  il  ne  lui  est  dû  aucune  indemnité.  Au  contraire, 
si  le  fermier  quitte  l'exploitation  un  an  après  les  fumures,  cinq 


418  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

ans  après  les  marnages,  les  chaulages  et  les  défoncemenls,  vingt 
ans  après  les  drainages,  les  plantations,  la  construction  des  bâti- 
ments, alors  il  lui  est  dû  une  indemnité  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir  suivant  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  améliora- 
lions. 

Tel  est  le  bill  Mechi  que,  de  l'autre  côté  du  détroit,  on  trouve 
généralement  incomplet  et  qui  fera  prochainement  l'objet  de  nou- 
velles propositions  législatives.  Sans  doute,  on  peut  discuter  sur 
le  classement  des  améliorations  et  sur  la  durée  qu'on  leur  accorde, 
mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  principe  la  loi  anglaise  est 
très-équitabîc.  C'est  pourquoi  j'ai  lieu  de  m'étonner  que  la  môme 
question  soumise  aux  agriculteurs  de  France  y  ait  reçu  un  si 
froid  accueil.  Ne  pourrait-on  pas  dire  à  chacun  des  membres  qui 
a  repoussé  la  proposition,  ce  que  dit  Molière  dans  une  de  ses 
comédies  ;  «  Vous  êtes  orfèvre,  M.  Josse  >'. 

Le  second  fait  d'intolérance  que  je  veux  citer  est  relatif  au  pri- 
vilège dont  l'article  2101  du  Code  civil  investit  le  propriétaire  à 
rencontre  de  son  fermier,  sur  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  et  pour 
toute  la  durée  du  bail  en  garantie  de  son  loyer.  On  a  dit  avec  juste 
raison  que  ce  privilège  exorbitant  était  un  obstacle  à  l'établisse- 
ment du  crédit  agricole  propre  au  fermier.  Celui-ci,  en  efïét,  peut 
posséder  en  cheptel,  en  outillage  et  en  approvisionnement  de  tou- 
tes sortes,  des  valeurs  qui  dépassent  de  plusieurs  fois  le  chiffre  du 
fermage.  Or,  si  ces  valeurs  n'étaient  pas  frappées  d'un  privilège, 
le  fermier  pourrait  les  affecter  au  capitaliste  qui  lui  prêterait  de 
l'argent.  Et  comme  ce  capital  serait  surtout  employé  à  faire  des 
améliorations  sur  la  ferme,  le  propriétaire  en  proQterait  tout  le 
premier,  et  le  fermier  pourrait  plus  facilement,  plus  régulière- 
ment, s'acquitter  envers  lui.  On  a  donc  proposé  aux  agriculteurs 
de  France  de  restreindre  le  privilège  é:abli  par  l'article  2101  à  deux 
années  seulement.  Une  limitation  semblable  existe  déjà  en  ma- 
tière de  faillite  pour  le  loyer  des  locaux  dans  lesquels  le  failli  exer- 
çait son  commerce.  Mais  les  agriculteurs  de  France,  qui  tiennent 
avant  tout  à  l'encaissement  régulier  de  leur  revenu,  ont  refusé  d'y 
consentir.  Il  est  fort  heureux  que  ces  mêmes  personnages,  si  soi- 
gneux de  leurs  intérêts,  n'aient  point  été  membres  de  la  grande 
Constituante,  car  ils  n'auraient  jamais  consenti  à  la  suppression 
de  la  féodalité  et  de  tous  les  autres  abus,  qui  fut  prononcée  dans 
la  célèbre  nuit  du  4  août  1789.  Et  cependant,  la  plupart  des  mem- 
bres de  la  Constituante  étaient  de  vieilles  souches  dont  l'origine 
remontait  à  la  conquête  ou  aux  croisades,  tandis  que  si  l'on  vou- 
lait faire  la  généalogie  des  gentilshommes  qui  composent  la  Société 
des  Agriculteurs  de  France,  en  remontant  à  trois  ou  quatre  gêné- 
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rations,  on  trouverait  qu'ils  descendent  de  frès  honorables  serfs 
de  la  glèbe  anciennement  affranchis,  de  vaillants  palefreniers,  d'il- 
lustres aubergistes,  etc.,  etc.  Lorsqu'on  est  encore  si  près  delà 
roture  et  que  les  richesses  que  l'on  possède  proviennent  en  ma- 
jeure partie  delà  vente  des  biens  du  clergé  et  de  la  noblesse,  est-il 
permis  d'opposer  une  si  vive  résistance  à  de  simples  réformes? Il 
faut  espérer  que  les  deux  questions  que  nous  venons  d'agiter  se- 
ront à  bref  délai  soumises  au  Parlement,  et  qu'inspirés  d'un  senti- 
ment plus  équitable,  moins  aristocratique,  les  représentants  de  la 
nation  leur  feront  bon  accueil. 


Parlons  maintenant  des  prix  institués  par  le  Bureau  des  Agri- 
culteurs de  France  pour  favoriser  certaines  branches  de  l'éco- 
nomie rurale.  L'année  dernière,  elle  a  décerné  une  prime  de  1000 
francs  à  un  cultivateur  du  centre,  qui  avait  obtenu  la  plus  belle 
récolle  de  céréales  dans  son  département.  Or,  est-ce  bien  cette 
culture  qui  doive  être  encouragée  ?  Les  agronomes  experts  dans  la 
pratique  pensent  le  contraire,  et  ils  ont  parfaitement  raison.  Dans  le 
Centre  et  surtout  dans  le  Midi  de  la  France,  la  culture  des  céréales 
n'est  point  rémunératrice.  C'est  à  peine  si  le  producteur  peut 
joindre  les  deux  bouts.  Souvent  rnême  il  est  en  perte.  C'est  donc 
là  une  mauvaise  industrie  dont  on  doit  conseiller  l'abandon  au 
lieu  de  l'encourager. 

Dans  le  Nord,  au  contraire,  partout  où  l'on  cultive  la  betterave 
ainsi  que  les  plantes  sarclées,  les  labours  profonds,  les  fumures 
copieuses,  la  douceur  du  climat  favorisent  la  production  des  cé- 
réales, qui  devient  alors  lucrative.  Cela  posé,  est-il  rationnel  de  k 
part  d'une  association  qui  prétend  régenter  l'agriculture,  d'en- 
courager une  industrie  qui,  dans  celte  région,  donne  presque 
toujours  de  gros  bénélices;  tandis  que,  dans  le  Alidi,  la  cherté  des 
labours,  la  rareté  des  fumiers,  auxquelles  s'ajoute  un  climat  ex- 
cessif, en  font  une  culture  en  quelque  sorte  ruineuse?  On  le  voit, 
si  les  personnages  du  bureau  qui  ont  proposé  ce  prix  avaient 
mieux  connu  les  conditions  économiques  de  notre  pays,  ils  l'au- 
raient réservé  pour  d'autres  cultures  n'ayant  point  encore  fait 
leur.=  preuves. 

Lorsque  les  mêmes  personnages  décidèrent  l'établissenient  d'une 
station  agricole,  ils  furent  mieux  inspirés.  Cette  station  se  trouve 
près  Tours,  sur  la  colonie  pénitenliaire  de  Mettray,  où  l'un 
d'entre  eux  se  distingua  jadis,  par  ses  exploits  malheureux,  en 
qualilé  de  directeur  des  cultures.  Or,  comme  le  programme  en 
est  plus  complot  que  celui  des  stations  déjà  existantes,  je  crois 
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devoir  le  signaler.  Il  ne  comporte  pas  seulement  l'analyse  des 
engrais,  ainsi  que  les  observations  météorologiques,  il  comprend 
encore  les  recherches  chimiques,  la  physiologie  végétale,  la  phy- 
sique, la  physiologie  et  la  mécanique  animales.  Si  toutes  ces 
études  sont  bien  laites,  il  en  sortira  probablement  des  lois  nou- 
velles qui  contribueront  beaucoup  au  progrès  de  l'industrie  agri- 
cole et  au  développement  de  la  richesse  publique.  Alors,  il  me 
sera  permis  de  lëliciter  la  Société  des  Agriculteurs  de  France. 

Dès  l'origine,  la  très-honorable  Compagnie  se  proposait  de  faire 
des  expositions  et  des  congrès  en  province.  Peu  avant  la  guerre, 
elle  avait  résolu  d'organiser  à  Paris  une  grande  exposition  de 
tous  les  produits  vivants  ou  inanimés  du  sol.  Dans  ce  but,  elle 
avait  ouvert  une  souscription  pour  couvrir  tout  ou  partie  des 
frais  ;  malheureusement  la  guerre  vint  se  mettre  en  travers. 
Toutefois,  ce  projet  ne  reçut  point  l'assentiment  unanime,  même 
de  la  part  des  membres  de  l'association.  On  lui  reprochait  avec 
juste  raison  d'embrasser  trop  de  choses  à  la  fois  ;  iamais,  disait- 
on,  aux  dignitaires  du  bureau,  réduits  à  vos  propres  forces,  vous 
ne  pourrez  faire  une  manifestation  aussi  complète,  aussi  im- 
posante, que  les  exhibitions  organisées  par  le  Gouvernement, 
Pourquoi,  ajoulait-on,  ne  vous  borneriez-vous  point  à  des  expo- 
sitions partielles,  par  exemple  des  concours  de  labourage  à  la 
vapeur,  de  moissonnage  et  de  fauchage  à  la  mécanique,  de  cer- 
taines races  d'animaux  qu'il  faudrait  propager,  etc.  Cette  fois, 
le  bureau  se  montra  bon  prince  ;  il  écoula  les  avis  qu'on  lui 
donnait  et  depuis  lors  il  organisa  un  concours  de  moissonneuses 
qui  eut  lieu  l'année  dernière  sur  la  colonie  de  Mettray.  Je  crois 
ce  dernier  système  de  beaucoup  préférable  à  celui  qui  avait  pré- 
valu au  moment  ou  la  guerre  éclata. 

Relativement  aux  congrès,  ils  jouirent  d'abord  d'une  très- 
grande  faveur.  Ils  n'ont  eu  qu'une  durée  éphémère  et  qu'un 
succès  d'estime.  C'est  pourquoi  je  me  borne  à  mentionner  le  con- 
grès viticole  de  Beaune,  qui,  je  crois,  ouvrit  l'ordre  et  la  marche 
de  ces  sortes  de  pérégrinations,  et  celui  de  Lyon,  plus  spéciale- 
ment consacré  à  la  sériciculture.  Il  n'est  rien  sorti  de  bien  sérieux 
de  tous  ces  déplacements  qui,  étaient  surtout  pour  les  organisa- 
teurs une  simple  question  de  vanité  et  d'amour-propre. 

Jacques  Valserres. 
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Les  travaux  communiqués  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  dans  le  cours  de  l'année  1873  ont  été  nombreux  et 
variés;  aussi  pour  plus  de  commodité  adopterons -nous  l'ordre 
suivi  par  nous  dans  notre  précédent  compte-rendu  et  grouperons- 
nous   les  mémoires  d'après  la  similitude  des  sujets  embrassés  (l). 

Comme  lectures  concernant  les  Sciences  philosophiques,  nous 
mentionnerons,  sans  nous  y  arrêter,  celles  de  MM.  Nourrisson, 
Janet,  Franck  et  Gh.  Waddington  sur  Robert  Boyle,  ainsi  que  sur 
les  évolutloiinistea  et  l'évolution,  sur  quelques  lettres  inédites  deBayle, 
découvertes  par  M.  de  Budé,  sur  la  philosophie  de  M.  di  Rémusat, 
SU)-  Pyrrhon  et  le  Pyrrhonisrne. 

Tout  ce  qui  touche  ;\  l'enseignement  mérite  d'être  accueilli  avec 
laveur,  surtout  à  notre  époque;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  du 
temps  que  l'Académie  consacre  à  ces  questions  et  de  l'attention 
soutenue  qu'elle  prête  à  la  lecture  des  travau.K  relatifs  à  l'instruc- 
tion. Cette  année,  elle  a  entendu  deux  communications  de  ce 
genre,  d'une  grande  importance  toutes  les  deux.  La  première, 
due  à  M.  Levasseur,  et  intitulée  :  Instruclion primaire  el  instruction 
secondaire,  est  un  extrait  de  son  rapport  présenté  au  nom  des  jurés 
l'rançais  à  l'exposition  de  'Vienne. 

L'auteur  e.vpose  d'abord,  dans  un  historique,  les  progrès  de 
l'enseignement  en  France.  Avant  1789 ,  l'instruction  primaire 
était  fort  négligée,  tandis  que  l'instruction  secondaire  comptait 
à  peine  70,000  écoliers  dans  les  2i  universités  du  royaume.  Lors 

(1)  Les  principales  lectures  ont  été  reproduites  dans  le  Jow-nal  des  Econo- 
mistes, ainsi  qu'il  sera  indique  dans  le  cours  de  cet  article. 
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de  la  Révolution,  les  plaintes  étaient  générales  el  tous  les  cahiers 
demandaient  l'organisation  d'un  système  d'inslruclion  publique 
et  la  création  de  petites  écoles  dans  les  campagnes.  La  Révolution 
rédigea  bien  des  plans  magniiiques  et  dota  la  France  d'établisse- 
ments d'enseignement  supérieur,  mais  elle  fit  peu  de  chose  pour 
l'instruction  primaire.  Si  l'Empire  constitua  l'instruction  secon- 
daire, sinon  sur  une  base  assez  large,  au  moins  sur  un  fondement 
solide,  il  en  fut  autrement  pour  l'enseignement  primaire,  l'Empe- 
reur se  souciant  peu  de  le  propager  et  la  somme  affectée  à  cet 
important  service  ne  montant  qu'à  4,230  francs.  Malgré  quelques 
bonnes  mesures,  sous  la  Restauration  la  sollicitude  pour  l'instruc- 
tion ne  fut  pas  vive,  notamment  avec  Charles  X;  il  faut  arriver 
au  règne  de  Louis -Philippe,  pour  trouver  un  gouvernement  dési- 
reux de  développer  sérieusement  l'enseignement  populaire.  11  suffit 
de  mentionner  la  loi  du  28  juin  1833,  qui  a  été  en  quelque  sorte 
la  charte  constitutive  de  l'instruction  primaire  en  France,  et  qui 
perpétuera  le  nom  de  M.  Guizot,  son  auteur.  En  1830  on  comptait 
27,363  écoles  pour  les  garçons  et  069,000  élèves  ;  en  1848  46,614 
avec  2,176,000  écoliers.  A  la  lin  de  1847,  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1836,  il  e.-dstait  19,414  écoles  de  (illes  et  1,334,000 
élèves.  En  tout  3  millions  1/2  d'enfants  dans  les  écoles  ou  presque 
•10  écoliers  par  100  habitants. 

31.  Levasseur,  passant  ensuite  à  la  loi  de  1830  et  aux  diverses 
mesures  prises  depuis  1840,  constate  avec  justice  que  M.  Duruy 
imprima  une  vive  impulsion  durant  son  passage  au  ministère. 
L'on  sait,  du  reste,  que  la  mise  en  pratique  du  principe  de  l'obli- 
gation ne  dépendit  pas  de  ce  dernier  et  que  ce  fut  une  haute 
volonté  seule  qui  y  mit  obstacle.  M.  Duruy  eut  le  mérite  d'augmen- 
ter le  nombre  des  écoles  de  filles;  en  1866  on  comptait  14,721 
écoles  publiques  de  fdles  avec  -1,033,000  élèves.  De  1867  à  1873, 
l'instruction  primaire  n'a  pas  été  l'objet  d'importantes  décisions 
législatives;  ce  qui  est  à  noter  c'est  le  mouvement  en  faveur  de 
l'instruction.  M.  Levasseur  e.vamine,  à  ce  propos,  les  demandes 
formulées  el  s'il  se  prononce  pour  l'obligation  il  refuse  d'admettre 
la  laïcité  et  la  gratuité.  Etudiant  l'état  actuel,  le  savant  académi- 
cien remarque  que  la  totalité  des  ressources  dont  dispose  l'instruc- 
tion primaire  arrive  presque  à 80  millions,  que  la  dépense  par 
tête  est  de  2  fr.  10  c,  que  les  écoles  en  1872  ont  atteint  le  nombre 
de  70,179  (1  école  par  310  hab.)  avec  4,722,000  élèves.  En  1830, 
on  comptait  1  élève  pour  20  habitants,  en  1847,  1  pour  10,  en 
1865  1  pour  9,  et  en  1872  1  pour  7  1/2.  De  1849  à  33  la  proportion 
des  illettrés  était  de  33  0/0;  de  1864  à  1869  elle  n'était  que  de 
22,9  0/0,  en  1871  de  19  0/0  et  en  1872  de  18,9  0/0.  Pour  être  équi- 
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table  il  faut  dire  que  la  lutte  contre  l'ignorance  a  été  énergique- 
ment  engagée  par  les'  sociétés  qui  font  des  cours  ou  qui  répandent 
des  livres  ainsi  que  par  les  écoles  de  l'armée;  M.  Levasseur  leur 
rend  un  juste  hommage.  Cependant  il  ajoute  que  nous  sommes 
loin  d'être  au  niveau  de  l'Allemagne,  de  la  Scandinavie,  des  Pays- 
Bas,  et  que  le  progrès  ne  paraît  pas  aussi  rapide  chez  nous  qu'en 
Italie  et  aux  Etats-Unis. 

Quant  à.  l'enseignement  secondaire,  l'auteur  ajoute  que  la  direc- 
tion laisse  beaucoup  à  désirer,  et  il  insiste  fortementsurl'enseigne- 
ment  industriel  qui ,  malheureusement,  ne  compte  que  .^0,000 
élèves.  Pour  terminer,  M.  Levasseur  s'arrête  longuement  sur  l'ins- 
truction des  femmes,  sur  l'Institut  des  Frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne et  sur  la  ville  de  Paris,  qui  a  obtenu  un  des  trois  diplômes 
d'honneur  que  le  groupe  XXVI  a  décernés  à  la  France. 

A  la  séance  du  20  novembre,  M.  Levasseur  a  présenté  une 
cai-te  sur  l'instruction  primaire  en  Europe  de  1870-72,  dressée  con- 
formément à  son  rapport  sur  l'Exposition  de  Vienne  et  formant 
tableau,  dans  lequel  les  États  sont  placés  d'après  le  rapport  du 
nombre  des  élèves  inscrits  dans  les  écoles  primaires  avec  la  popu- 
lation totale.  On  rencontre  en  Saxe  le  maximum  de  diffusion  réa- 
lisée, 17  0/0;  la  Prusse  et  le  Danemark  ont  1.5;  la  France  et  la 
Bavière  13;  la  Grande-Bretagne  a. 12;  l'Autriche  9;  la  Grèce  iS; 
le  Portugal ,  la  Serbie,  la  Roumanie  et  la  Russie  ont  2  ;  la  Tur- 
quie 1. 

Un  travail  non  moins  intéressant  est  celui  de  M.  Gréard,  portant 
ce  titre  :  Les  salles  d'asile  et  les  écoles  primaires  de  Paris  en  1875. 
Au  1*'  mai  1875,  le  nombre  des  salles  d'asile  s'élevait  à  140  avec 
27,291  enfants  et  celui  des  écoles  à  1,329  avec  157,335  élèves.  Si 
la  ville  de  Paris  fait  de  grands  sacriflces,  ces  sacrifices  portent 
leurs  fruits;  l'assiduité  pour  les  salles  d'asile  est  relativement 
bonne  et  elle  est  excellente  pour  les  écoles.  Les  7/10'^»  des  enlants 
inscrits  fréquentent  régulièrement  les  premières  et  pour  les 
secondes  la  moyenne  atteint  90  0/0.  Malheureusement  parmi  les 
8  à  10,000  enfants  que  la  salle  d'asile,  à  Paris,  fournil  annuelle- 
ment à  l'école,  il  en  arrive  à  peine  un  cinquième  disposant  des 
éléments  de  l'instruction,  et  encore  parmi  ceux-là  en  est-il  beau- 
coup qui  ne  connaissent  que  le  mécanisme  de  la  lecture  et  du 
calcul.  L'honorable  directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la 
Seine  constate  aussi,  d'une  part,  que  les  garçons  se  montrent 
plus  assidus  à  l'école  que  les  filles  et,  d'autre  part,  que  l'assiduité 
est  loin  d'être  la  môme  dans  les  divers  arrondissements.  Il  établit 
que  le  nombre  des  places  à  donner  tant  dans  les  salles  d'asile  que 
dans  les  écoles  primaires  est  inférieur  aux  besoins,  et  il  conclut  en 
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disant  qu'aux  places  existant  acLuellement,  il  importe  d'en  aJouLer 
du  chef  des  établissements  nouveaux  1,360  dans  les  salles  d'asile 
et  7,408  dans  les  écoles.  Pourtant  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées des  progrès  manifestes  ont  été  accomplis. 

Ainsi  en  1860  on  comptait ,  à  Paris  ,  1  salle  d'asile  pour 
76  hectares,  1  école  de  garçons  pour  52  hecl.  99  ares  et  1  école 
de  filles  pour  30  hect.  55  c.  Aujourd'hui  il  existe,  en  moyenne, 
1  salle  d'asile  pour  71  hect.,  1  école  de  garçons  pour  38  hect.  et 
1  école  de  filles  pour  56  hect.  52.  Les  réformes  à  apporter  con- 
sistent d'abord  à  créer  dans  les  écoles  les  12,000  places  qui  man- 
quent encore  et  ensuite  à  améliorer  dans  certains  quartiers  les 
conditions  d'aménagement  pédagogique  et  hygiénique.  Lts  déve- 
loppements dans  lesquels  entre  M.  Gréard  touchant  les  collèges 
Chaptal  et  Turgot,  ainsi  que  sur  le  système  de  Frœbel,  se  recom- 
mandent à  l'attention  de  ceux  qu'intéressent  les  méthodes  péda- 
gogiques. 

Comme  communications  se  rapportant  aux  sciences  juridiques, 
nous  mentionnerons  les  travaux  de  M.  Ch.  Giraud  sur  les  tribuns 
iiiilitaires  électifs  et  sur  les  réformes  introduiles  par  Marins  et  Auguste 
dans  l'organisation  des  armées  romaines,  et  un  important  mémoire 
de  M.  Gh.  Lucas,  relatif  aux  actes  de  la  Conférence  de  Bruxelles, 
considérés  par  rapport  à  la  civilisation  de  la  guerre  et  à  la  cockfication 
du  droit  des  gens.  Cet  exposé  se  divise  en  deux  parties,  dont  la 
première  traite  de  l'égalité  des  Etats  et  de  l'attitude  de  leurs  délé- 
gués à  la  Conférence,  de  l'opposition  de  l'Angleterre,  de  l'examen 
du  projet  du  gouvernement  russe  rapproché  du  projet  final  de  la 
Conférence,  la  seconde  étant  consacrée  à  l'examen  du  projet  défi- 
nitif des  déclarations  de  la  Conférence  par  rapport  à  la  civilisation 
de  la  guerre.  Ce  dernier  renferme  des  articles  qui,  pris  isolément, 
répondent  à  des  sentiments  généreux  (notamment  pour  le  service 
des  malades  et  des  blessés,  pour  les  prisonniers  de  guerre,  pour 
la  propriété  privée,  pour  les  établissements  des  hôpitaux,  des 
temples,  pour  les  monuments  et  pour  certains  moyens  de  combat), 
mais  l'omission  de  toute  déclaration  de  principes  ne  permet  de 
saisir  dans  leur  ensemble  aucun  lien  ;  la  lacune  la  plus  grave  a 
trait  à  l'arbitrage  comme  moyen  préventif.  L'on  a  d'autant  plus 
le  droit  d'être  surpris  que  cette  question  de  la  médiation  était  le 
trait  d'union  qui  devait  naturellement  rattacher  la  Conférence  de 
1874  au  protocole  de  1830.  Ajoutons  qu'après  la  motion  de  M.  H. 
Richard,  votée  par  la  Chambre  des  communes  dont  l'exemple  fut 
suivi  par  les  chambres  électives  de  l'Italie,  de  la  Suède  et  par  le 
Congrès  des  Etats-Unis,  l'étude  du  fonctionnement  pratique  de 
l'arbitrage  s'imposait  aux  délibérations  de  la  réunion.    Si  celte 
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dernière  n'a  point  fail  de  déclaration  de  principes  sur  la  légitime 
défense,  elle  a  été  bien  inspirée  quand  elle  a  dit  que  le  but  final  de 
la  guerre  devait  être  le  rétablissement  de  bonnes  relations  et 
d'une  paix  solide  et  durable  entre  les  Etats  belligérants;  on  peut 
seulement  reprocher  au  projet  final  d'avoir  voulu  tout  prévoir  et 
tout  réglementer  sur  les  opérations  de  la  guerre  et  l'emploi  de 
ses  moyens.  Une  énumération  prohibitive  est  toujours  dangereuse 
en  ce  qu'elle  paraît  autoriser  tout  ce  qui  n'est  pas  détendu.  Tout 
en  reconnaissant  l'utilité  de  semblables  conférences,  M.  Lucas 
pense  qu'il  y  a  bien  des  lacunes  à  combler,  et  il  croit  devoir  parti- 
culièrement appeler  l'attention  sur  la  convenance  de  ne  pas  per- 
sister dans  le  silence  à  rencontre  de  l'arbitrage  et  de  no  pas  paraître 
ainsi  faciliter  l'agression  par  les  grands  Etats. 

Comme  les  années  précédentes  les  travaux  afférents  aux  sciences 
économiques  ont  été  nombreux.  M.  Baudrillart  a  communiqué 
une  série  d'études  sur  le  Ltixe,  mais  ce  recueil  les  ayant  publiées, 
nous  nous  dispenserons  d'en  parler,  renvoyant  le  lecteur  aux 
mémoires  eux-mêmes  (V.  Journal  des  Economistes,  i.  XL,  octobre 
I8T0,  p.  .5;  T.  XLI,  janvier  18T6,  p.  23;  mars  1876,  p.  333). 

Nous  en  dirons  autant  de  la  communication  faite  par  M.  Louis 
Reybaiid  sur  Decazeville  (V.  t.  XXXIX,  septembre  1873,  p.  323). 

Sous  ce  titre  :  Le  renchérissement  des  moyens  d'existence,  M.  Wo- 
lowski  a  communiqué  un  mémoire  d'autant  plus  digne  d'intérêt 
qu'il  s'agit  là  d'une  des  questions  les  plus  sérieuses  traitées  par 
un  de  nos  plus  éminents  économistes. 

Le  phénomène  du  renchérissement,  dit-il,  n'est  pas  nouveau  et 
a  déjà  pesé  d'une  manière  aussi  grave  sur  les  conditions  d'exis- 
tence. Il  suffit  de  se  souvenir  des  plaintes  analogues  qui  retentis- 
saient à  la  suite  de  la  révolution  due  aux  arrivages  grossissants 
de  métaux  précieux  venus  du  Nouveau-Monde.  Notre  époque  renou- 
velle les  complications  survenues  après  la  découverte  de  l'Amé- 
rique; elle  y  ajoute  aussi  des  facteurs  alors  inconnus.  On  ne  peut 
méconnaître,  d'ailleurs,  les  graves  conséquences  morales  des  diffi- 
cultés inhérentes  au  renchérissement;  il  menace  l'économie  régu- 
lière, le  gain  paisible,  l'épargne  prévoyante  ;  il  pousse  à  la  convoi- 
tise du  profit  soudain,  aux  entraînements  du  jeu  ,  à  la  démorali- 
sation. 

Pour  essayer  de  trouver  le  remède  ou  un  palliatif  à  cet  état  de 
choses,  il  importe  avant  tout  d'en  connaître  d'une  façon  précise 
les  conditions  et  le  caractère  véritable;  pour  cela  il  faut,  non  pas 
aligner  des  chifi'res,  mais  les  peser,  en  pénétrer  le  sens  et  la  portée; 
en  un  mot  il  est  essentiel,  avec  lu  nouvelle  école  de  la  statistique, 
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d'éliminer  les  causes  accidentelles  des  variations  signalées  aussi 
bien  que  d'établir  des  types  comparables. 

D'abord,  le  renchérissement  n'est  pas  universel,  comme  on  le 
dit;  certaines  marchandises  haussent  rapidement;  d'autres,  dans 
une  proportion  moins  forte,  et  il  en  est  même  qui  tendent  à  la 
baisse  quand  on  met  en  regard  l'ensemble  du  marché  ancien  et 
celui  du  marché  nouveau.  .A.insi ,  Tooke  et  Newmarch  ont  fait 
ressortir  combien  de  J8ol  .^  58  la  viande  et  les  autres  articles 
alimentaires  ont  éprouvé  à  Londre  une  hausse  de  40  à  30  0/0  et 
les  matières  premières  une  hause  de  30  à  CO  O/'O,  tandis  que  les 
produits  fabriqués  se  livraient  à  meilleur  compte  et  que  ceux 
d'une  qualité  supérieure  baissaient  de  23  0/0.  A  Hambourg,  d'après 
Soëtber,  sur  42  articles  de  commerce,  30  seulement  ont  progressé 
quant  au  prix,  12  ont  décliné.  Du  moment  oîi  des  observations 
exactes  signalent  certains  objets  seulement  comme  ayant  augmenté 
on  peut  dire  que  la  cause  première  de  la  variation  se  trouve  dans 
les  conditions  de  production  et  de  consommation  ou  dans  la  situa- 
tion du  marché.  Ce  qui  a  le  plus  renchéri,  ce  sont  les  moyens  de 
subsistance,  et  cette  hausse  pèse  plus  sur  l'économie  du  ménage. 
Il  en  est  autrement  de  la  production  industrielle  parce  que  nous 
n'avons  pas  le  même  degré  d'influence  sur  les  moyens  naturels  de 
production  que  sur  les  moyens  mécaniques  et  industriels  ;  la  terre 
et  le  climat  se  laissent  moins  facilement  dominer  que  les  instru- 
ments perfectionnés  du  travail.  Mentionnons  aussi  le  changement 
survenu  dans  la  manière  de  vivre;  chacun  consomme  plus  aujour- 
d'hui que  jadis,  et  chacun  veut  mieux  vivre.  La  consommation 
devance  la  production;  là  est  une  cause  permanente  de  renché- 
rissement pour  les  denrées  alimentaires  ,  alors  que  la  somme 
produite  par  le  travail  de  chacun  grandit  et  fournit  les  moyens 
nécessaires  à  l'extension  de  la  demande. 

Le  recours  aux  moyens  artificiels  employés  jadis  pour  combattre 
cette  transformation  des  prix  (fixation  officielle  des  prix,  approvi- 
sionnements et  mesures  de  contrainte]  a  trop  mal  réussi  pour 
qu'on  songe  à  les  renouveler.  C'est  à  la  liberté,  dit  M.  Wolowski, 
que  nous  venons  faire  appel,  et  le  véritable  régulateur  de  la  con- 
sommation se  rencontre  dans  le  mouvement  naturel  des  prix.  Le 
rôle  de  l'Etat  consiste  principalement  h  écarter  les  obstacles  et  à 
profiter  de  l'enseignement  fourni  par  d'anciennes  fautes. 

.\lasuitedece remarquable  travail, desobservationsontétc échan- 
gées enlrephisieurs  membres  del'Académie.D'abord.M.deParieu, 
après  avoir  remarqué  que  le  mal  n'est  pas  aussi  grand  que  le  dit 
M.  Wolowski,  a  recherché  les  compensations  à  mettre  en  face  du 
renchérissement  et  il  a  ajouté  que  le  législateur  peut  intervenir  au 
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moyen  des  impôts  indirects  grevant  les  objets  de  première  néces- 
sité. M.  H.  Passy  a'signvilé  raccroissement  du  bien-être  et  a 
donné  comme  cause  à  l'état  indiqué  l'augmentation  de  la  puis- 
sance du  travail,  du  bien-être.  M.  Luvasseiir,  de  son  côté,  a  dé- 
claré que,  pour  lui,  le  renchérissement  provient  de  l'accroissement 
des  consommations,  lequel  a  pour  cause  l'augmentation  de  la 
production  et  partant  de  la  richesse.  Les  producteurs  n'en  soufTrent 
pas;  tout  le  poids  retombe  sur  ceux  dont  le  revenu  est  limité. 

M.  Calmoii  a  lu  un  Mémoire  sur  les  finances  de  la  monarchie  de 
juillet.  C'est  à  proprement  parler  l'histoire  parlementaire  et  Qnan- 
cière  des  sessions  de  1830  et  1831  lorsque  le  portefeuille  des  flnan- 
ces  était  conDé  au  baron  Louis  et  à  Laffitte.  M.  Calmon  entre  dans 
des  détails  circonstanciés  sur  les  mesures  prises  au  début  du  règne 
de  Louis  Philippe  soit  pour  abaisser  les  tarifs  d'entrée  des  blés  et 
farines,  soit  pour  employer  la  portion  restée  libre  du  fonds  de 
l'indemnité,  soit  pour  l'amortissement  ou  pour  l'application  du 
syslème  de  quotité  en  fait  d'impôts.  Forcé  de  nous  restreindre, 
nous  ne  pouvons  suivre  M.  Calmon  dans  l'analyse  développée  qu'il 
présente  des  débats  parlementaires,  et  nous  renvoyons-le  lecteur 
à  son  intéressant  mémoire.  Nous  noterons  simplement  que,  dans  la 
discussion  du  projet  concernant  l'entrée  des  farines,  les  principes 
de  la  liberté  commerciale  furent  défendus  par  M.  Anisson  Duper- 
ron  demandant  la  substitution  d'un  droit  fixe  de  1  fr.  au  droit  pro- 
portionnel d'importation. 

D'une  communication  faite  par  M.  Levasseur  à  propos  de  la  dé- 
mographie figurée  de  la  France  par  le  docteur  Bertillon,  nous  re- 
tiendrons quelques  chiffres.  Sur  iOOO  naissances,  il  y  a  eu  en  France 
en  moyenne  20i  décès  en  1857-66,  c'est-à-dire  que  le  cinquième  de 
lajeune  génération  a  été  enlevé  par  la  mort  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière année.  Les  garçons  sont  toujours  plus  rudement  atteintsque 
les  Qlles  (-236  au  lieu  de  197)  ;  ajoutons  aussi  que  la  mortalité  est 
plus  considérable  dans  les  villes  et  pour  les  enfants  natu- 
rels. 

M.  Emile  Laurent,  correspondant  de  la  section  de  morale,  a  pré- 
senté à  l'Académie  un  long  mémoire  sur  Vciat  actuel  de  la  question 
des  enfants  assistés  à  propos  de  la  récente  loi  sur  la  protection  des  en- 
fants du  premier  âge.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  partie  du  travail 
qui  concerne  la  protection  des  nouveau-nos,  et  nous  mentionnerons 
simplement  les  développements  étendus  dans  lesquels  l'auteur  est 
entré  au  sujet  de  la  loi  bienfaisante  du  23  décembre  187-i,  qui  place 
tout  enfant  de  moins  dedeux  ans  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  dans  le  but  de  protéger  sa  vie  et  sa  santé  ;  nous  nous 
arrêterons  de  préférence  aux  passages  relatifs  aux  enfants  assistés. 
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Pour  M.  Laurent,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  uno  législation 
spéciale,  car  le  meilleur  mode  d'assistance  est  celui  qui  consiste  h 
accorder  des  secours  temporaires  aux  mères  pauvres  conservant 
près  d'elles  et  élevant  leurs  enfants.  Si  l'on  ne  peut  imputer  h  ce 
système  une  augmentation  dans  le  nombre  des  expositions,  ainsi 
qu'un  accroissement  dans  le  chifTre  des  avortements  et  des  infanti- 
cides, en  revanche  il  a  fait  diminuer  les  abandons  de  40  et  50  0/0, 
il  a  moralisé  la  mère  maintenue  par  la  présence  de  l'enfant  dans  la 
voie  du  repentir,  il  a  produit  une  diminution  de  la  dépense  moyenne 
et  de  la  mortalité,  la  statistique  ayant  prouvé  que  les  enfants  se- 
courus temporairement  meurent  dans  une  proportion  moindre  de 
moitié,  comparativement  aux  élèves  des  hospices.  M.  Laurent  étu- 
die la  situation  des  enfants  assistés  et  montre  par  des  chiffres  que 
leur  condition,  au  pointde  vuede  la  moralitéet  de  l'instruction,  est 
satisfaisante;  il  n'en  est  pas  de  même  pourla  mortalité  très-consi- 
dérable pour  ces  pauvres  enfants  (53  0/0).  M.  Laurent  donne 
des  détails  statistiques  fort  intéressants  sur  les  enfants  assistés, 
notamment  sur  leur  nombre  à  Paris,  sur  la  proportion  des  aban- 
dons, sur  le  bureau  des  nourrices  ;  nous  les  signalons  ici,  ne  pou- 
vant les  analyser,  souspeine  de  sortir  des  bornes  de  cette  revue.  Ce 
que  nous  constaterons  uniquement,  c'est  que  le  travail  deM.  Lau- 
rent est  un  plaidoyer  en  faveur  de  l'organisation  de  l'assistance 
appliquée  aux  enfants,   telle  qu'elle    est   pratiquée    aujourd'hui. 

M.  Doniol,  correspondant  de  la  section  d'histoire,  a  communiqué 
un  fragment  rédigé  d'après  des  documents  inédits  sous  le  titre  de  : 
Une  correspondance  administrative  sous  Louis  XVI,  cpisodede  la  jeunesse 
de  Lafayette.  Ce  travail  a  été  publié  également  dans  ce  recueil.  (V. 
Journaldes  Economistes,  t.  XLI,  février  1876,  p.  278). 

Signalons  la  notice  lue  par  M.  le  baron  de  Czœrnig,  correspon- 
dant de  la  section  d'économie  politique  sur  les  rcvolutioni  du  cours 
de  risonzo  dans  le  Tyrol  depuis  les  Romains  jusqu'à  nos  jours,  sans 
omettrela  présentation  de  la  carte  de  France  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  dressée  par  M.  Levasseur. 

Parmi  les  travaux  historiques  dus  à  des  membres  de  l'Acadé- 
mie, nous  signalerons  ceux  de  M.  Naudet  sur  les  changements  opé- 
rés dans  l'empii-c  romain  depuis  l'an  23o  jusqu'à  /'art285  de  l'èrec/iré- 
lienne,  de  M.  de  Parieu  sur  le  chancelier  Oxensfiern,  sur  le  siège  et 
la  capitulation  de  Brisach  en  iG38,  deM.  Rosseuw  Saint-Hilaire 
sur  l'expulsion  des  Jésuites  du  Portugal,  de  la  France  et  de  l'Espagne; 
de  M .  Fustol  de  Coulanges  ,  sur  les  institutions  politiques  au  temps 
de  Charlemagne.  M.  Zeller,  communiquant  des  fragments  do  son 
Histoire  de  l'Allemagne,  a  entretenu  ses  confrères  de  l'archidiacre 
Ilildehrand  et  de  la  rivalité  d'Henri  IV  el  de  Grégoire   VII  ;  M.  Du- 
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châtellier,  correspondant  de  la  section  d'histoire  a  adressé,  de  son 
côté,  un  mémoire  sur  les  réformations  de  la  noblesse  au  XVII"  siècle. 
Si  nous  passons  aux  communications  faites  par  des  personnes 
étrangères  à  l'Académie,  nous  trouvons  à  mentionner  celles  de 
MM.  Alaux,  Bouchut  et  L.  Carrau  sur  la  définition  de  la  philosophie, 
le  principe  de  la  vie  et  la  théorie  de  l'instinct  dans  la  doctrine  de  l'évo- 
lution, ainsi  que  celles  de  MM.  de  Pressensé  sur  la  vie  morale  des 
premiers  chrétiens  d'après  les  ibuilles  récentes  des  catacombes,  de  La 
Barre  du  Parcq  sur  Henri  IV  et  nos  frontières,  Drapeyron  sur  le 
caractère  de  la  lutte  de  l'Aquitaine  et  de  l' Ans frasie  sous  les  Mérovin- 
giens et  les  Carlovingiens,  sans  oublier  les  mémoires  de  M.  Snyous, 
relatifs  à  l'invosion  des  Mogols  en  Hongrie  en  I2.il-liî42,  à  la  politique 
et  aux  guerres  de  Mathias  Corvin,  et  aux  relations  de  la  France  avec 
les  princes  de  Transylvanie  pendant  la  guerre  de  Trente  ans.  M.  Hip- 
peau  a  lu  un  extrait  d'un  travail  consacré  à  une  correspondance  iné- 
dite du  marquis  d'Harcourt,  ambassadeur  de  France  auprès  de  Char- 
les Il  et  de  Philippe  V  \  M.  R.  Dareste  a  présenté  un  fragment  de 
son  ouvrage  sur  François  Hotman,  relatif  à  la  Conspiration  d'Am- 
hoise. 

L'Académie  a,  en  outre,  entendu  un  mémoire  de  M.  Wines  sur 
Icprogi'ès  du  système  pénitentiaire  et  son  influence  relativement  à  la  lé- 
gislation pénale  dans  lemonde  civilisé,  et  par  tici.lièrement  en  Amérique, 
depuis  le  congrès  de  Londresen  1872.  M.  Maurice  Block  a  lu  un  tra- 
vail sur  la  décentralisation  en  Prusse. 

M.  Vergé  a  lu  au  nom  d'un  magistrat  alsacien,  M.  Krug  Bass, 
une  notice  instructive  sur  V Alsace  avant  1789. 

Tout  en  ressemblant  par  les  traits  généraux  de  son  administra- 
tion aux  autres  provinces  françaises,  cette  province,  qui  nous  est 
chère  à  tant  de  titres,  conserva  jusqu'à  la  Révolution  un  grand 
nombre  d'institutions  et  de  privilèges  qui  lui  donnaient  une  phy- 
sionomie toute  particulière  ;  l'administration  française  ne  se  con- 
tenta pas  de  réparer  le  mal  causé  par  le  régime  allemand,  elle  Ot 
de  cette  contrée  un  pays  riche,  commerçant,  pourvu  de  routes  et 
de  canaux.  Sous  l'administralion  des  intendants,  la  population 
tripla,  le  commerce  et  l'industrie,  les  travaux  publics,  à  l'élat  d'en- 
fance auparavant,  prirent  un  développement  rapide.  L'administra- 
tion française  était  fort  bien  vue,  d'autant  plus  qu'elle  maintenait 
les  privilèges  des  villes  principales  et  qu'elle  contrôlait  l'adminis- 
tration des  puissants  seigneurs  de  la  province.  Le  montant  des  im- 
pôts directs  était  peu  élevé,  mais  sa  répartition  était  des  plus  vicieu- 
ses; le  clergé,  la  noblesse  et  une  foule  de  privilégiés  n'y  contriDuaient 
que  dans  une  faible  proportion.  L'Alsace  payait,  d'autre  part,  peu 
d'impôts  indirects,  car  elle  était  exemptée  de  plusieurs  de  ceux  que 
3«  sÉRii-,  T.  XLll.  —  lii  juin  1876.  28 
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le  gouvernement  exigeait  dans  les  autres  provinces.  Ce  qui  soule- 
vait les  plaintes  les  plus  vives,  c'était  la  corvée  royale,  sans  oublier 
les  innombrables  charges  féodales. 

Sous  le  titre  de  Mémoire  sur  le  projet  de  dîme  royale  et  la  mort  de 
Fa«èaH,  M.  de  Boislisleaécrit  une  page  intéressante  de  l'histoire 
économique.S'appuyantsurdesdocumentsinédits,ila  vérifié  l'exac- 
titude de  l'allégation  (contredite  dans  ces  derniers  temps)  émise  par 
Saint-Simon,  voyant  une  des  causes  de  la  mort  de  Vaubandans  la 
proscriplion  de  son  livre  et  dans  le  délaissement  oii  le  laissait  le 
roi.  Dès  1688,  Vauban  s'était  ouvert  à  Louvois  de  son  pro.jeld'une 
réforme  générale  des  impôts,  mais  il  fut  mal  accueilli  ;  néanmoins, 
en  1695,  il  proposa  à  Louis  XIV  un  système  de  taxes  progressives 
et  notamment  un  projet  de  dîme  royale  sur  toutes  les  natures  de 
revenus.  A  la  un  de  1699,  ayant  terminé  sou  écrit,  il  l'envoya  au 
contrôleur  général  en  même  temps  qu'au  roi.  Saint-Simon  prétend 
qu'il  fut  mal  reçu  du  roi  et  de  ses  ministres.  Il  le  fut  si  peu  que, 
pendant  les  trois  années  suivantes,  le  maréchal  s'occupa  de  retoucher 
son  manuscrit,  s'aidant  de  communications  faites  par  Boisguille- 
bert  avec  lequel  il  était  entré  en  relations.  Aidé  de  son  commensal 
ordinaire,  l'abbé  Ragot  de  Beaumont,  Vauban  travailla  en  1706  à 
l'impression  de  sa  Dlme  royale.  Elle  se  fit  en  fraude,  secrètement 
et  sans  privilège  ni  autorisation.  Le  pouvoir,  vivement  ému,  se 
décida  à  intervenir;  Saint-Simon  cite  comme  auteurs  deladisgràce 
les  deux  gendres  et  le  neveu  de  Colbert,  Chamillart  et  Pontchar- 
train;  M.  deBoislisle  croit  ces  renseignements  erronés,  et  il  cher- 
che à  établir  la  part  de  responsabilité  de  chacun.  Quoi  qu'il  en 
soit,  à  peine  quelques  exemplaires  avaient-ils  pu  circuler  entre  les 
mains  des  amis  de  Vauban  que  le  chancelier  en  fut  averti  et  se  sai- 
sit de  l'affaire.  Le  14  février  1707,  un  arrêt  du  Conseil  condamna 
l'ouvrage,  en  ordonna  la  recherche  et  la  destruction.  Vauban,  à 
cette  nouvelle,  fut  frappé  à  mort  ;  instruit  le2-i  mars  au  soir  des 
recherches  de  la  police,  ainsi  que  des  arrêts  rendus  contre  son  livre, 
le  maréchal  ressentit  les  premières  atteintes  du  mal  qui  devait  le 
terrasser  en  moins  d'une  semaine.  Il  mourut  le  30  mars.  Certai- 
nement, dit  M.  de  Boislisle,  les  ministres  ne  peuvent  être  justifiés 
pour  l'odieux  procédé  employé  à  l'encontre  de  la  Dîme  royale  et  que 
nulle  raison  d'État  n'autorisait;  cependant,  la  responsabilité  de 
[jouisXIV  n'est  pas  dégagée  aux  dépens  de  celle  des  ministres,  car 
il  a  dû  connaître  et  autoriser  les  poursuites  qui  visaient  un  maré- 
chal de  France  et  qui  durèrent  un  mois  et  demi.  Louis  XIV  pourra 
toujours,  et  avec  raison,  être  accusé  d'ingratitude  à  l'égard  de 
Vauban. 

La  dernière  communication  dont  nous  ayons  à  parler  est  celle  de 
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M.  le  D'-  Lagneau, relative  à  V influence  de  rUlégilimilc  sur  la  morta- 
/îVé.  Pour  arriver  à  un  résultat,  l'auteur  a  eu  l'idée  de  rechercher 
comparativement  la  mortalité,  avant  et  depuis  la  naissance  jusqu'à 
l'âge  de  21  ans,  des  lœtus  et  enfants  légitimes  et  illégitimes  ins- 
crits sur  les  livres  de  l'état  civil.  Pour  les  mort-nés,  il  remarque 
qu'en  France,  d'une  manière  générale,  la  proportion  des  illégitimes 
est  approximalivement  deux  fois  plus  considérable  que  celle  des 
enfants  légitimes.  Pour  les  premiers,  de  18i6  à  1868,  l'augmenta- 
tion a  été  de  66  à  79  et  pour  les  seconds  de  31  à  41.  11  n'en  est  pas 
de  même  partout  et  notamment  en  Saxe,  en  Prusse  et  en  Bavière. 
Pour  les  nouveau-nés  déclarés  vivants  sous  l'influence  de  l'illégi- 
timité, la  proportion  des  décès  durant  la  première  année  d'existence 
continue  à  être  plus  élevée,  dans  le  rapport  de  16  à  31,  de  sorte 
qu'au  commencement  de  la  deuxième  année,  sur  1 ,000  conceptions 
illégitimes  déclarées,  la  perte  en  mort-nés  et  décès  s'élève  à  314, 
et  le  nombre  des  survivants  n'est  plus  que  de  609,  soit  de  près  des 
3/3.  A  la  fin  de  la  première  année,  l'excédant  des  pertes  des  illégi- 
times sur  les  légitimes  est  de  184  sur  1,000,  c'est-à-dire  de  près 
d'un  cinquième.  M.  Lagneau  donne  comme  causes  de  cette  énorme 
mortalité  des  cnfantsnaturels  durant  la  première  année  d'existence, 
le  dénùment  extrême,  l'abandon  plus  ou  moins  complet  de  ces  mal- 
heureux petits  êtres,  la  misère  et  surtout  la  privation  du  laitetdes 
soins  maternels.  Même  après  cette  première  année  d'existence,  la 
mortalité  continue  à  être  beaucoup  plus  élevée  pour  les  enfants  ' 
illégitimes  que  pour  les  enfants  légitimes.  Tandis  que  1,000  en- 
fants légitimes  nés  vivants  perdent  de  0  à  20  ans  accomplis  332 
décédés,  etcomptentà  ce  dernier  âge  668  survivants,  1000  enfants 
illégitimes  perdent  743  décédés  et  ne  comptent  plus  à  cet  âge  que 
237  survivants.  En  somme,  la  conclusion  à  tirer  du  travail  de 
M.  Lagneau,  c'est  que  plus  des  trois  quarts  des  enfants  illégitimes 
meurent  avant  d'atteindre  la  21=  année. 

Dans  le  cours  de  l'année  1873,  l'Académie  a  perdu  M.  Ch.  de 
Rémusat,  membre  de  la  section  de  philosophie,  M.  Rob.  de  Mohl, 
correspondant  de  la  section  de  législation  à  Berlin.  M.  Bersot, 
vice-président,  remplaçant  M.  Baudriilart,  président,  a  rendu  un 
juste  hommage  à  M.  de  Rémusat,  au  nom  de  l'Académie. 

Le  13  mai,  M.  Pustel  de  Coulanges,  maître  de  conférences  à 
l'École  normale,  auteur  de  plusieurs  publications  historiques  fort 
estimées,  a  été  élu  en  remplacement  de  M.  Guizot  pour  la  section 
d'histoire,  et  le  même  jour  M.Gréard,  directeur  de  l'enseignement 
primaire  du  département  de  la  Seine,  a  remplacé  iVI.  Husson  dans 
la  section  de  morale.  M.  Pr.  Bouillier,  inspecteur  général  de  l'Uni- 
versité et  ancien  directeur  de  l'École  normale,  connu  par  d'im 
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portants  travaux  philosophiques,  et  déjà  correspondant,  a  remplacé 
M.  de  Rémusat  dans  la  scclion  de  philosophie,  le  1 1  décembre. 

Nous  ne  parlerons  pas  dos  nombreux  rapports  faits  sur  des 
ouvrages,  mais  nous  signalerons  ceux  présentés  par  M.  H.  Passy, 
Levasseur  et  Joseph  Garnier  sur  les  concours  relalii's  au  capital 
(prix  Bischoffsheim),  aux  climats  et  aux  mouvements  de  la  popula- 
tion. Les  deux  premiers  ont  été  reproduits  dans  le  journal  ;  l'autre 
sera  publié  dans  une  prochaine  livraison  (1). 

Jll   LiîFORT. 


NOTICE  SUR  M.  ACHILLE  GUILLARD 


Le  Journal  des  Economistes  a  perdu  récemment  un  de  ses  an- 
ciens rédacteurs,  M.  Achille  Guillard,  docteur  ès-scienccs,  mort  le 
dimanche  20  février,  dans  sa  77°  année. 

M.  Achille  Guillard  était  un  esprit  remarquablement  encyclo- 
pédique. Quoique  passionné  pour  la  littérature  ancienne  qu'il 
possédait  parfaitement,  il  a  cultivé  les  sciences  toute  sa  vie.  Suc- 
cessivement chef  d'institution,  ingénieur,  administrateur,  bota- 
niste et  statisticien,  il  a  montré  dans  toutes  ces  parties,  pourtant  si 
diverses,  de  l'activité  humaine,  le  même  esprit  d'indépendance  et 
d'initiative. 

Ké  à  Marsigny  (Saône-el-Loire),  le  28  décembre  1799,  il  fit 
d'excellentes  études  littéraires  au  lycée  de  Clermonl-Ferrand,  où 
son  père  était  inspecteur  d'Académie.  Mais,  dès  l'enfance,  sa  passion 
pour  l'observation  de  la  nature  se  révélait;  l'Auvergne  offrait  à 
son  esprit  déjà  curieux  un  vaste  champ  d'études  ;  il  la  parcourut 
tout  entière,  et  composa  une  collection  minéralogique  qui  témoi- 
gnait de  son  zèle  et  de  son  ardeur. 

Muni  de  ses  diplômes,  il  quitta  le  lycée  à  seize  ans  et  fut,  dès 
cet  âge,  professeur  au  collège  de  Saint-Chamond.  11  voulut  ensuite 
se  consacrer  à  la  théologie,  mais,  abandonnant  bientôt  cette  étude 
ingrate,  il  se  maria  et  devint  en  182"»,  chef  d'une  institution  éta- 
blie à  Lyon  dans  les  bâtiments  du  Verbe-Incarné,  et  qui  prospère 
encore  entre  les  mains  do  son  petit-neveu. 

La  direction  de  cette  grande  maison  d'éducation  n'empêchait 
pasM.  Achille  Guillard  depoursuivresesétudes  scientifiques.  Elève 

(1)  La  séance  publique  de  l'année  1875,  dans  laqudle  ont  été  proclamés  les  ré- 
si:lt;ils  des  concours  de  1874,  a  eu  lieu  le  29  avril  1876  ;  voyez  le  numéro  de  mai, 
p.  m,  et  plus  loin,  p.  4'ô. 
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du  botaniste  Seringe,  il  passait  sa  thèse  de  docteur  ès-sciences  en 
1835.  Dans  celte  thèse,  il  proposait  un  système  de  formules  botani- 
ques analogues  aux  formules  démographiques  qu'il  devait  imagi- 
ner plus  tard,  et  qui  ont  été  universellement  adoptées.  En  outre,  il 
jetait  les  premiers  fondements  de  l'anatomie  végétale,  que  per- 
sonne n'avait  encore  songé  à  étudier.  Un  incendie  détruisit  la  plu- 
part des  exemplaires  de  sa  thèse,  qui  s'est  ainsi  trouvée  presque 
perdue  pour  la  science. 

En  1840,  M.  Achille  Guillard  céda  son  institution  à  son  frère, 
et  partit  pour  l'Italie  où  l'appelait  la  ville  de  Milan.  Il  organisa  et 
dirigea  la  compagnie  du  gaz  de  cette  vaste  cité,  il  en  construisit 
avec  rapidité  et  économie  les  appareils  et  les  usines,  et  ne  quitta 
l'Italie  définitivement  qu'en  1844.  Rentré  en  France,  il  fut  chargé 
de  la  liquidation  d'une  grande  compagnie  française  d'éclai- 
rage au  gaz,  et  montra,  dans  cette  opération  difficile,  la  sagesse 
d'un  habile  administrateur. 

Enfin,  rendu  à  ses  occupations  favorites,  il  put  se  livrer  tout  en- 
tier aux  sciences  naturelles.  Il  compléta  ses  élégants  travaux  sur 
Yùifiorescencc,  c'est-à-dire  sur  l'ordre  de  développement  des  ra- 
meaux et  des  fleurs  dans  les  plantes.  Il  montra  que  cet  ordre  de 
développement  est  toujours  le  même  pour  chaque  espèce,  souvent 
pour  chaque  genre,  souvent  pour  chaque  famille.  Enfin,  il  déter- 
mina les  lois  auxquelles  il  est  soumis.  Cette  étude  gracieuse  est 
d'un  grand  intérêt,  car  elle  permet  de  déterminer  le  port  des  végé- 
taux. Ce  caractère  est  d'une  importance  évidente  ;  c'est  lui  qui 
donne  aux  plantes  leur  poésie,  carc'est  lui  qui  nous  fait  reconnaître 
chaque  plante  au  premier  coup  d'œil;  et  pourtant,  personne  n'a- 
vait pu  le  définir  avant  M.  Guillard.  Dès  1833,  il  avait  publié  les 
fondements  de  cette  partie  de  la  science;  il  en  avait  poursuivi  l'é- 
tude en  Italie,  au  milieu  de  préoccupations  incessantes;  il  l'acheva 
détinitivemenl  à  Paris. 

Plus  tard,  M.  Guillard  a  publié  des  travaux  d'anatomie  végétale 
trop  techniques  pour  que  nous  y  insistions  ici.  Enfin,  il  entreprit 
une  série  d'observations  sur  ce  qu'on  a  poétiquement  appelé  V/io>'- 
lofje  (le  Flore,  c'est-à-dire  l'heure  d'épanouissement  des  Heurs.  Cet 
important  travail  était  déjà  assez  avancé  quand  la  mort  est  venue 
l'interrompre. 

Républicain  convaincu,  M.  Achille  Guillard  n'avait  vu  le  coup 
d'État  qu'avec  une  amère  douleur.  C'est  alors  que,  épouvanté  de  la 
dégradation  apparente  dont  la  France  semblait  subitement  frap- 
pée, il  se  demanda  si  les  sociétés  humaines  étaient  soumises,  comme 
les  autres  organismes,  à  des  lois  naturelles  et  générales  dont  un 
accident  peut  bien  altérer  momentanément  les  effets,  mais  dont  le 
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COU  S  des  siècles  montre  néanmoins  l'inaltérable  constance.  Pour 
résoudre  ce  vaste  problème,  il  transporta  à  la  science  sociale  la 
méthode  d'observation  minutieuse  dont  il  avait  si  bien  usé  en  bota- 
nique; il  recourut  aux  sources  de  l'histoire,  il  compulsa  les  statis- 
tiques; enûn,  cette  étude  l'absorbant  de  plus  en  plus,  il  écrivit  sa 
Démographie  comparée  ,  ouvrage  excellent,  dont  l'auteur  avait 
publié  dans  ce  journal  les  principales  conclusions.  M.  Achille 
Guillard  a  créé  la  Bémorjraphie;  son  livre  a  réuni  pour  la  pre- 
mière fois  les  fondements  épars  de  cette  science  encore  si  nouvelle 
et  pourtant  si  féconde,  et  l'auleuren  a  formulé  lui-même  plusieurs 
lois  principales.  lia  proposé  l'usage  des  formules  démographiques 
qui  abrègent  le  discours  et  le  rendent  plus  clair.  On  apprendra 
aussi  avec  intérêt  que  plusieurs  termes  d'un  usage  aujourd'hui 
courant,  tels  que  natalité,  table  de  survie,  etc.,  sont  dus  à  saplume 
élégante  et  ingénieuse. 

Outre  cetimportant  volume  et  ses  articles  dans  le  journal  et  dans 
V Annuaire  de  réconomie  politique,  nous  citerons  parmi  les  ouvrages 
démographiques  de  M.  Achille  Guillard  une  série  d'articles  de 
géographie  qui  ont  été  justement  remarqués  dans  le  Dictionnaire 
encyclopédique  des  sciences  médicales  {Allemagne,  Australie,  Baléares, 
Grande-Bretagne,  Caches,  Amérique,  Centre-Amérique ,  Mexique,  etc.). 

La  guerre  devait  éprouver  durement  la  vieillesse  de  M.  Achille 
Guillard.  A  la  bataille  de  Buzenval,  son  fils  Léon  tombait  foudroyé 
par  une  balle  prussienne  qui  le  frappait  en  plein  visage,  et  trois 
mois  après,  sa  dévouée  compagne  succombait  à  l'immense  douleur 
qui  la  consumait.  Quelque  temps  on  put  craindre  que  M.  Guillard 
ne  s'affaissât  sous  les  coups  répétésqui  le  frappaient  si  cruellement. 
«  Les  plantes  elles-mêmes  ne  m'intéressent  plus  »,  disait-il  triste- 
ment. Mais  son  esprit  toujours  actif,  toujours  dévoué  à  l'huma- 
imé,  devait  triomphercourageusemcnt  de  cet  abattement  passager, 
et  chercherdans  le  travail  un  remède  àtant  de  douleurs.  Convaincu 
i.;aê  l'instruction  publique  doit  surtout  contribuer  au  relèvement 
national,  il  se  livra  tout  entier  k  l'art  de  l'éducation,  consacrant 
ainsi  sa  vieillesse  aux  occupations  généreuses  qui  avaient  passionné 
ses  jeunes  années.  Il  fut,  on  1872,  le  véritable  fondateur  de  l'école 
libre  et  laïque  du  IX"  arrondissement,  école  qu'il  s'est  plu  à  diri- 
ger lui-même  jusque  dans  ces  derniers  temps.  Lié  autrefois  avec 
le  philosophe  Jacotot,il  avait  conçu,  pour  les  doctrines  libérales  de 
ce  grand  esprit,  une  vive  admiration  ;  l'expérience  qu'il  en  avait 
faite  dans  son  institution  de  Lyon  l'avait  confirmé  dans  ce  senti 
ment.  Aussi  aimait-il  à  habituer  lui-même  les  jeunes  esprits  h 
juger  et  îi  observer  par  eux-mêmes;  il  aimait  h  suivre  leur  évolu- 
tion et  à  constater  leurs  progrès.  C'était  un  spectacle  touchant  que 
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de  voir  ce  vieillard  si  savant  se  dévouer  à  une  œuvreaussi  humble 
que  celle  de  faire  lire  les  petits  entants. 

En  même  temps,  il  écrivait  à  l'usage  des  écoles  une  chronologie 
universelle  qui  sera  bientôt  publiée,  et  qui  rendra  certainement 
d'importants  services  à  l'éducation  libre,  car  c'est  le  seul  ouvrage 
élémentaire  où  l'histoire,  dégagée  des  légendes  hébraïques  dont  on 
l'obscurcit  trop  souvent,  soit  considérée  à  un  point  de  vue  philoso- 
phique et  digne  de  notre  époque. 

Telles  furent  lesprincipales  œu\Tesdecet  homme debien.  Courbé 
et  tremblant  sous  le  poids  de  ses  77  ans,  mais  toujours  actif,  tou- 
jours studieux,  toujours  plein  d'ardeur  pour  les  causes  généreuses 
qu'il  avait  embrassées,  il  épuisa  ses  forces  à  les  soutenir.  Unebron- 
chile  l'enleva  en  quelques  jours. 

D'"  Bertillon. 


BULLETIN 


HISTORIQUE  DU  SYSTÈME  MONÉTAIRE  EN  FRANCE.— LE  RAPPORT  LÉGAL,  (t) 

La  loi  de  germinal  an  XI  ne  fut  pas  une  improvisation  ;  elle 

fut  au  contraire  le  résultat  d'une  longue  élaboration,  pendant  laquelle 
on  discuta  vivement  sur  ce  qu'il  fallait  faire.  Ce  fut  une  gestation  qui 
dura  plus  de  deux  ans,  quoiqu'elle  succédât  à  des  travaux  importants 
échelonnés  depuis  1789. 

Sous  la  Constituante,  Mirabeau  avait  pubh'é  un  mémoire  (12  juin  1790) 
qui  impressionna  vivement  l'assemblée;  il  tendait  à  maintenir  simul- 
tanément les  deux  métaux  dans  la  circulation;  depuis  longtemps, 
c'était  la  tendance  générale  en  Europe.  Mais  s'il  devait  y  avoir  deux 
monnaies  légales,  il  ne  devait  y  avoir  qu'un  seul  étalon,  il  disait  mon- 
naie constitutionnelle  ;  c'eût  été  l'argent.  L'or  aurait  été  monnayé,  tant 
pour  la  satisfaction  des  besoins  généraux,  auxquels  répondait  déjà  l'ar- 
gent, que  pour  des  besoins  spéciaux,  tels  que  celui  de  faire  commodé- 
ment et  rapidement  des  payements  considérables,  et  celui  d'avoir  dans 
les  voyages  et  pour  la  monnaie  de  poche  des  pièces  très-portatives. 
Enfin,  on  aurait  fabriqué,  pour  la  commodité  des  petites  transactions 


(!).  Extrait  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  avril  1876.  Article  intitulé 
niple  et  le  dou///e  éiulon. 
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journalières,  des  pièces  de  cuivre.  L'or,  comme  le  cuivre,  eût  été 
subordonné  à  l'argent.  Les  pièces  d'or  et  celles  de  cuivre  eussent  été 
englobées,  quoique  pour  des  raisons  différentes,  sous  la  dénomination 
commune  do  signes  additionnels.  Les  pièces  d'or  nommément  auraient 
passé  avec  une  valeur  variable  par  rapport  à  l'argent.  Les  lignes  sui- 
vantes de  Mirabeau  caractérisent  bien  le  genre  de  subordination  qui 
aurait  affecté  l'or  :  «  Les  espèces  d'or  variant  de  prix  en  raison  de  l'a- 
bondance et  de  la  rareté  de  l'or,  elles  seront  plutôt  une  marchandise 
qu'une  monnaie,  et  l'empreinte  servira  à  rendre  authentique  la  vérité 
du  titre  et  du  poids,  et  non  à  assurer  la  valeur  fixe  et  invariable  de  l'es- 
pèce». Le  programme  de  Mirabeau  était  complet.  Le  grand  tribun  avait 
pris  la  peine  de  rédiger  en  détail  un  projet  de  loi  pour  la  constitution 
monétaire,  le  mode  de  fabrication  des  monnaies  et  l'organisation  de 
l'administration  chargée  de  surveiller  ce  genre  d'industrie,  car  le  mon- 
nayage est,  à  la  lettre  et  dans  la  force  du  mot,  une  opération  indus- 
trielle. Les  idées  de  Mirabeau  étaient  conformes  du  reste  à  celles  du 
célèbre  philosophe  anglais  Locke  et  d'un  autre  écrivain  anglais,  M.  Har- 
ris,  qui  avait  fait  une  étude  particulière  de  la  matière,  et  Mirabeau  ne 
dissimulait  pas  l'emprunt  qu'il  faisait  à  ces  deux  esprits  éminents. 
Locke  avait  montré,  au  xvii"  siècle,  la  vanité  des  efforts  qui  tendaient  à 
avoir  dans  la  monnaie  les  deux  métaux  précieux,  si  l'on  entendait  les 
lier  l'un  à  l'autre  par  un  rapport  permanent.  II  sentait  que,  le  rapport 
entre  l'or  et  l'argent  se  dérangeant  sans  cesse  plus  ou  moins,  comme 
au  surplus  celui  de  deux  autres  produits  quelconques,  la  valeur  des 
marchandises  rapportée  à  la  monnaie  d'or  ne  pouvait  être  réellement 
/  même,  si  on  la  rapportait  à  celle  d'argent,  qu'autant  que  la  mobilité 
du  rapport  entre  les  deux  monnaies  serait  érigée  en  principe.  Voici  les 
paroles  de  Locke  : 

«  Deux  métaux  tels  que  l'or  et  l'argent,  dit-il,   ne  peuvent  servir  au 
même  moment,  dans  le  même    pays,  de  mesure  dans  les  échanges, 
parce  qu'il  faut  que  cette  mesure  soit  perpétuellement  la  même  et  reste 
dans  la  même  proportion  de  valeur.  Prendre  pour  mesure  de  la  valeur 
commcrci4le  des  choses  des  matières  ;qui  n'ont  pas  entr'elles  un  rap- 
port lixe  et  invariable,  c'est  comme  si  l'on  choisissait  pour  mesure  de 
longueur  un  objet  qui  fût  sujet  à  s'allonger  ou  à  se  raccourcir.  Il  faut 
donc  qu'il  n'y  ait  dans  chaque  pays  qu'un  seul  métal  qui  soit  la  mon- 
naie de  compte,  gage  des  conventions,  et  la  mesure  des  valeurs  ». 
Sir  William  Petty  avait  écrit  un  peu  auparavant  : 
«  La  monnaie  est  la  mesure  uniforme  de   la  valeur  des  choses.  Le 
rapport  enlre  l'or  et  l'argent  se  modifie  selon  que  les  entrailles  de  la 
terre  offrent  h  l'industrie  humaine  plus  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  par  con- 
séquent, on  n'en  peut  prendre  qu'un  pour  faire  de  la  monnaie.  » 
Le  système  de   l'étalon  unicpic  était  donc  très-clairemept  en  germe 
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dans  les  écrits  de  Locke  et  de  Petty,  et  pareillement  dans  ceux  d'autres 
écrivains  anglais  dont  nous  nous  abstenons  de  citer  des  extraits,  notam- 
ment de  Harris.  Les  dispositions  essentielles  du  mémoire  de  Mirabeau 
ont  inspiré  en  France  le  législateur  et  l'administration  jusques  et  y 
compris  les  auteurs  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI  ("28  mars  1803). 

Les  premières  lois  qu'ait  produites  la  Révolution  française  sur  les 
monnaies  furent  l'œuvre  de  la  Convention.  Elles  composaient  le  sys- 
tème des  monnaies  des  deux  métaux  précieux,  indépendamment  du 
billon  en  cuivre  ou  en  métal  de  clocbe,  mais  la  base  du  système  moné- 
taire était  le  franc,  pièce  d'argent  qui  devait  être  invariable.  'Jn  en 
avait  mis  le  poids  à  5  grammes  en  comptant  dans  le  poids  un  dixième 
d'alliage.  Sous  le  Directoire,  on  a  fabriqué  près  de  cent  millions  en 
pièces  de  cinq  francs  sur  cette  donnée  ;  ce  sont  les  pièces  à  l'effigie 
d'Hercule  qu'on  s'est  remis  à  frappera  chaque  retour  de  la  République. 
On  devait  aussi  avoir  des  pièces  d'or,  mais  celles-ci  étaler  t  subordon- 
nées à  l'argent.  La  pièce  d'or  aurait  pesé  10  grammes  et  sa  valeur  eût 
été  fixée  par  le  commerce,  ce  qui  eût  laissé  la  porte  ouverte  à  des  con- 
testations dans  chaque  cas  particulier.  La  monnaie  fondamentale  était 
donc  bien  l'argent.  En  d'autres  termes,  c'est  à  ce  métal  exclusivement 
qu'était  dévolue  la  fonction  d'étalon,  quoique  les  deux  métaux  dussent, 
dans  la  volonté  du  législateur,  circuler  parallèlement.  Quant  à  un  rap- 
port fixe  entre  l'argent  et  l'or,  on  ea  était  aussi  éloigné  que  possible. 
L'incertitude  sur  la  valeur  de  la  monnaie  d'or  relativement  à  celle  d'ar- 
gent parut  au  public  un  inconvénient  tellement  grave,  qu'aucun  déten- 
teur de  lingots  d'or  n'apporta  sa  marchandise  à  l'Hôtel  des  monnaies 
pour  la  faire  frapper. 

Sous  le  Directoire,  les  deux  conseils  avaient  repris  la  question  dans 
le  dessein  d'écarter  cette  difficulté,  mais  la  machine  législative  fonc- 
tionnait alors  très-mal.  On  s'était  rallié  à  la  combinaison  qui  eût  con- 
sisté dans  la  fixation  semestrielle  du  rapport  entre  les  pièces  d'or  et 
celles  d'argent,  d'après  le  cours  respectif  qu'auraient  eu  les  lingots  d'or 
évalués  en  argent  pendant  le  semestre  précédent.  Cette  fixation  n'eût 
été  obligatoire  que  pour  le  payement  des  contributions,  la  solde  des 
employés  de  l'Étal  et  l'acquit  des  dettes  du  gouvernement.  Les  deux 
conseils  législatifs,  les  cinq-cents  et  les  anciens,  quoique  d'accord  sur 
le  fond,  ne  surent  pas  se  mettre  d'accord  sur  la  rédaction,  et  l'affaire 
restait  en  suspens  quand  eut  lieu  la  révolution  du  18  brumaire  an  Vlll, 
qui  engendra  le  consulat.  Il  est  bon  d'observer  que  le  pays  n'était  pour- 
tant pas  absolument  privé  d'or;  il  restait  une  grande  quantité  de  louis 
de  24  et  de  -48  livres,  pièces  d'or  de  l'ancien  régime,  qui  circulaient 
régulièrement,  quoique  n'étant  pas  en  harmonie  avec  le  système  mé- 
trique, et  qui  étaient  honnêtement  fabriquées. 

Dès  les  premiers  mois  de.  l'an  IX,  le  gouvernement  consulaire  voulut 
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résoudre  laqiiestion  des  nouvelles  pièces  d'or.  Le  minisire  des  linanccs 
Gaudin  adressa  anx  consuls  un  rapport  détaillé  où  il  traitait  longuement, 
non-seulemênt  de  ce  point  spécial,  mais  de  tout  le  système  monétaire. 
Renonçant  à  avoir  des  pièces  d'or  d'un  nombre  roud  de  grammes,  il 
proposa  de  faire  des  pièces  d'or  de  20  francs,  portant  ce  nom  gravé 
sur  leur  revers,  et  dont  Je  poids,  en  fln,  serait  déterminé  par  cette 
règle  que  le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  serait  représenté  par  le  nom- 
bre 15  et  demi,  de  sorte  que,  si  avec  1  kilogramme  d'argent  (contenant 
un  dixième  d'alliage)  on  faisait  200  francs,  avec  le  même  poids  d'or, 
titrant  de  même  neuf  dixièmes,  on  ferait  3,100  francs.  Pour  tout  le 
reste,  il  se  tenait  sur  le  même  terrain  que  Mirabeau,  la  convention  et 
les  deux  conseils  des  cinq-cents  et  des  anciens,  c'est-à-dire  qu'il  visait 
à  la  circulation  simultanée  des  deux  métaux,  sous  la  réserve  qu'un 
seul,  l'argent,  serait  l'étalon.  Dans  les  pièces  d'or  ainsi  faites,  Gaudin 
trouvait  l'avantage  d'éviter  tout  débat  lors  des  marchés  et  des  règle- 
ments de  compte  où  l'or  flgorerait  ;  mais  il  s'appliquait  à  faire  com- 
prendre qu'il  ne  considérait  aucunement  le  rapport  de  ■)  à  15  1/2 
comme  invariable.  Il  entendait  et  disait  que  de  temps  en  temps,  lorsque 
le  rapport  entre  les  deux  métaux  précieux  en  lingots  aurait  changé  dans 
le  commerce,  les  pièces  d'or  seraient  refondues  afin  d'en  mettre  le  poids 
en  harmonie  avec  le  cours  comparé  des  deux  métaux,  la  monnaie  d'ar- 
gent devant  être  absolument  fixe  dans  sa  teneur  en  métal.  L'opinion  de 
Gaudin  sur  la  monnaie  est  exprimée  en  termes  fort  clairs  dans  divers 
passages  de  ses  rapports;  nous  n'en  citerons  qu'un,  suffisant  pour  lever 
tous  les  doutes. 

«  Le  projet  du  système  monétaire  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, citoyens  consuls,  paraît  devoir  fixer  à  jamais  le  prix  et  la  valeur  de 
l'argent  :  .le  prix  sera  à  l'abri  des  progressions  qu'il  a  éprouvées  depuis 
des  temps  reculés  jusqu'à  ce  moment;  son  abondance  ni  sa  rareté  ne 
pourront  faire  changer  ni  le  poids,  ni  le  titre,  ni  la  valeur  du  franc.  On 
ne  sera  pas  exposé  à  voir  effectuer  des  remboursements  avec  des  valeurs 
moindres  que  celles  qui  auront  été  prêtées;  leur  dénomination  équi- 
vaudra à  celle  de  leur  poids.  Celui  qui  prêtera  200  francs  ne  pourra, 
dans  aucun  temps,  être  remboursé  avec  moins  d'un  kilogramme  d'ar- 
gent, qui  vaudra  toujours  200  francs  et  ne  vaudra  jamais  ni  plus  ni 
moins.  L'abondance  de  l'argent  ou  sa  rareté  influera  sur  les  objets  de 
com.merce  et  sur  les  propriétés  ;  leur  prix  se  réglera  de  lui-même  dans 
les  proportions  du  numéraire,  mais  l'argent  restera  au  même  prix. 
Ainsi  on  trouvera  dans  ce  système  la  stabilité  et  la  justice  ». 

Le  projet  de  loi  inséré  dans  le  premier  rapport  de  Gaudin  commence 
par  une  série  d'articles  définissant  le  rôle  attribué  à  chacun  des  deux 
métaux,  et  dont  voici  le  te.\te  :  «  Article  i".  L'argent  sera  la  base  des 
monnaies  de  la  république  française;  leur  titre  sera  de  neuf  dixièmes 
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de  Cn  et  un  dixième  d'alliage.  —  Article  2.  Les  pièces  d'argent  seront 
de  1  franc,  de  i  francs,  de  5  francs.  —  Article  3.  La  pièce  de  1  franc 
sera  invariablement  du  poids  de  5  grammes,  c'est-à-dire  à  la  taille  de 
200  pièces  au  kilogramme.  —  Article  6.  La  proportion  de  l'or  avec 
l'argent  sera  de  1  à  15  •1/2.  Un  kilogramme  d'or  vaudra  donc  18  ki- 
logrammes 1/2  d'argent.  Si  des  circonstances  impérieuses  forcent 
à  changer  cette  proportion ,  les  pièces  de  monnaie  d'or  seulement 
seront  refondues  ».  Ainsi,  dans  la  pensée  de  l'auteur  de  la  loi,  Gandin, 
comme  dans  celle  de  Mirabeau,  l'argent  est  l'étalon.  Il  y  a  une  pièce 
d'argent  qui  contient  un  poids  invariable  de  métal  fin  et  à  laquelle  tout 
se  rapporte  dans  le  système.  A  côté  de  la  monnaie  d'argent,  composée 
de  pièces  de  5  francs  et  d'un  certain  nombre  de  pièces  moindres,  — les 
pièces  d'argent  au-dessous  de  5  francs  ne  sont  devenues  du  billon  que 
sous  le  second  empire,  —  il  y  a  une  monnaie  d'or,  sans  parler  des  pièces 
de  cuivre,  qui  sont  du  billon,  mais  l'or  est  subordonné  à  l'argent,  et 
les  pièces  qu'on  en  doit  faire  seront  d'un  poids  variable  selon  les  cir- 
constances. 

Les  bases  que  nous  venons  d'indiquer  étaient  admises  de  tout  le 
monde  :  le  gouvernement,  les  corps  politiques,  dont  le  plus  influent 
était  le  conseil  d'État,  la  commission  des  monnaies,  corps  administratif 
composé  de  savants,  l'Institut,  dont  le  gouvernement  d'alors  demandait 
l'avis  dans  les  cas  où  sa  compétence'était  notoire,  (in  était  unanime  par- 
ticulièrement à  vouloir  un  système  monétaire  où  les  deux  métaux  pré- 
cieux auraient  leur  place  et  seraient  également  admis  à  solder  toute 
dette,  quel  qu'en  fût  le  montant,  —  c'était  le  système  de  deux  monnaies 
légales,  —  mais  on  était  unanime  dans  la  croyance  que  les  pièces  d'un 
seul  devaient  être  absolument  flxes  dans  leur  teneur  en  métal  fin,  ef,  à 
cause  d'une  tradition  ancienne,  non-seulement  en  France,  mais  en  Eu- 
rope, on  s'accordait  à  donner  cette  suprématie  à  l'argent. 

On  était  alors  très-fortement  préoccupé,  et  non  ians  raison,  de  la 
nécessité  de  susciter  un  obstacle  insurmontable  aux  abus  par  lesquels 
l'ancien  régime  s'était  signalé  et  déshonoré  dans  ses  agissements  con- 
cernant les  monnaies.  On  peut  dire  que  depuis  saint  Louis,  qui  s'était 
comporté  en  parfait  honnête  homme,  tous  les  rois,  jusqu'à  Louis  XVI 
exclusivement,  avaient  altéré  les  monnaies  et  avaient  été  à  la  lettre  et  de 
propos  délibéré  de  faux-monnayeurs.  La  mobilité  du  rapport  entre  les 
deux  métaux  précieux  avait  pu  servir  de  prétexte  à  ces  falsifications 
tant  qu'il  n'était  pas  expressément  convenu  que  les  pièces  de  l'un  des 
deux,  et  nommément  la  pièce  d'argent  appelée  la  livre,  étaient  un  élément 
immuable  dans  le  système.  Faute  d'une  précaution  de  ce  genre,  on  fai- 
sait semblant  de  penser  qu'il  était  légitime,  si  l'argent  avait  baissé  de 
valeur,  de  diminuer  le  poids  des  pièces  d'or  pour  qu'elles  gardassent 
leur  même  relation  avec  l'argent,  et  puis,  si  quelque  temps  après  la  va- 
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leur  de  l'or  baissait  à  son  tour,  de  dimiauer  de  mémo  la  quantité  de 
métal  fin  contenu  dans  les  pièces  d'argent,  et  ainsi  de  suite  ;  si  bien  que 
tout  le  système  allait  en  s'appauvrissant  sans  cesse,  et  successivement 
les  pièces  de  monnaie  de  l'un  et  de  l'autre  métal  approchaient  de  rien. 
C'est  ce  qu'exposait  très-clairement  le  rapporteur  du  Conseil  d'État, 
M.  Bérenger,  dans  le  second  de  ses  rapports,  k  Avec  la  disposition, 
disait-il,  qu'ont  tous  les  gouvernements  à  alîaiblir  les  monnaies,  la 
valeur  la  plus  basse  serait  toujours  prise  pour  mesure.  On  rapporterait 
alternativement  la  valeur  de  l'or  à  celle  de  l'argent  et  la  valeur  de 
l'argent  à  celle  de  l'or,  et  on  redescendrait  du  franc  au  soixante-seizième 
du  franc  comme  on  était  descendu  de  la  livre  au  soixante-seizième  de 
livre  (l).  »  Cette  diminution  successive  du  poids  des  pièces  des  deux 
métaux  devrait  rencontrer  un  obstacle  insurmontable  dans  l'établisse- 
ment d'une  unité  monétaire  déclarée  par  la  loi  invariable  dans  sa 
teneur. 

La  seule  contestation  à  laquelle  le  projet  de  loi  donna  lieu  et  qui  en 
retarda  le  vote  de  près  de  deux  ans,  concernait  la  pièce  d'or  exclusive- 
ment. Elle  vint  de  ce  que  la  section  des  finances  du  Conseil  d'État, 
chargée  de  faire  la  loi  telle  qu'elle  serait  présentée  au  Corps  législatif, 
était  opposée  à  ce  qu'on  fît  des  pièces  d'or  de  30  francs,  par  la  raison 
que  c'était  un  poids  d'un  nombre  de  grammes  brisé  :  6  grammes 
-i")-2  milligrammes.  Elle  aurait  préféré,  pour  la  pièce  d'or,  un  poids  fixe 
en  rapport  simple  avec  l'unité  de  poids,  c'est-à-dire  un  multiple  du 
gramme,  dont  la  valeur  en  francs  eût  varié  conformément  aux  varia- 
tions de  la  valeur  des  lingots  d'or  dans  le  commerce,  comparativement 
aux  lingots  d'argent.  Quant  à  faire  de  l'argent  la  base  du  système,  l'éta- 
lon unique,  c'est  un  point  sur  lequel  elle  était  aussi  ferme  que  Gandin. 
Il  y  eut  dans  le  cours  de  la  discussion,  au  sein  de  la  section  des  finances 
et  entre  le  ministre  des  finances  et  le  Conseil  d'État,  une  série  de  ré- 
dactions du  projet  de  loi;  celle  du  16  nivôse  an  X  portait  :  «  Le  franc, 
c'est-à-dire  l'unité  monétaire,  faite  de  5  grammes  d'argent  au  titre  de 
neuf  dixièmes,  est  la  mesure  invariable  de  la  valeur  des  monnaies  d'or 
et  de  cuivre  »  ;  une  autre,  des  4  et  10  frimaire  an  XI  {"2],  disait  :  «  Le 
franc  est  la  mesure  invariable  des  monnaies  fabriquées  avec  un  métal 
différent  ». 

Dans  le  projet  dcfinilif  qui  fut  apporté  au  Corps  législatif  et  voté 
sans  modifications  par  cette  Assemblée,  ainsi  que  dans  l'exposé  des 
motifs  accompagnant  le  projet,  sont  consignées  pareillement,  mais  sous 
une  autre  forme,  la  suprématie  de  l'argent  et  l'adoption  de  ce  métal 


(1)  L'abaissement  que  la  livre  av-ait  éprouvé  dans  sa  teneur  depuis  Charlemagne. 

(2)  C'est-à-dire  antérieure  do  quelques  jours  s-culemcnt  h  la  ppésentation   du 
projet  do  loi  au  Corps  lùgislalir. 
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comme  base  unique  e^  immuable  du  système  monétaire.  Ce  projet,  plus 
concis  que  le  projet  de  Gaudin,  —  il  n'a  que  vingt-trois  articles  au  lieu 
de  trente-neuf,  —  s'ouvre  par  un  article  intitulé  Disposition  générale,  et 
en  dehors  du  numérotage  des  autres  articles,  qui  est  ainsi  conçu 
n  5  grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf  dixièmes  de  fin,  constituent  l'u- 
nité monétaire  qui  conserve  le  nom  de  franc.  »  Dans  cette  formule  la- 
conique, toute  personne  compétente  reconnaîtra  que  l'argent  est  investi, 
tout  seul,  de  la  qualité  d'étalon  monétaire.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  doute 
à  cet  égard,  l'e.Nposé  des  motifs  débute  par  un  commentaire  précis  de  la 
disposition  générale  el  finit  de  la  même  manière.  Au  commencement  et  à  la 
lin  de  ce  document,  on  insiste  sur  l'idée  salutaire  du  pointfixe  aiiquelon 
ramène  toutes  les  variations  de  valeur  qui  peuvent  survenir  entre  les  métaux 
employés  à  la  fabrication  des  monnaies,  pour  la  garantie  de  l'exécution 
des  transactions  commerciales  et  pour  la  conservation  de  la  propriété. 
Ce  «  point  fixe  »,  c'est  la  fixité  de  la  composition  métallique  du  franc  : 
S  grammes  d'argent  au  titre  de  neuf  dixièmes. 

Restaient  pourtant  deux  questions.  Comment  procéderait-on  si  se 
réalisait  le  cas,  prévu  par  Gaudin,  d'un  changement  sensible  dans  le 
rapport  entre  les  deux  métaux'?  Et,  en  supposant  celle-ci  résolue,  quelle 
autorité  commanderait  la  mise  en  pratique  de  la  solution?  Sur  le  pre- 
mier point,  Gaudin  n'était  aucunement  embarrassé;  il  disait  que,  dans 
ce  cas,  on  refondrait  les  pièces  d'or;  que  ce  n'était  pas  une  grande  af- 
faire, les  frais  de  refonte  n'étant  que  d'un  de  1/2  0/0,  soit  de  3  millions 
pour  1  milliard.  Et,  encore,  il  entendait  que  les  frais  seraient  à  la  charge 
des  particuliers  à  qui  appartiendraient  les  pièces.  Toutefois,  on  négli- 
gea d'inscrire  cette  disposition  dans  la  dernière  édition  de  la  loi,  ce  qui 
fut  un  tort.  Quant  à  la  mise  en  pratique  de  cette  solution,  on  s'en  remet- 
tait à  la  probité  et  à  la  sagesse  du  gouvernement. 

L'erreur  de  Gaudin  était  de  se  méprendre  totalement  sur  le  nombre 
des  refontes  qui  seraient  nécessaires  pour  maintenir  ]a  pièce  d'or,  par 
rapport  à  celle  d'argent,  dans  une  proportion  de  valeur  qui  répondît 
aux  cours  comparés  des  lingots  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  commerce  des 
métaux  précieux  en  lingots  et  en  monnaies  était,  depuis  la  révolution, 
devenu  plus  libre  ou  moins  asservi,  quoiqu'il  fût  loin  d'avoir  la  liberté 
légale  qu'il  a  aujourd'hui;  mais  les  restrictions  qui  atteignaient  la  ma- 
nipulation des  monnaies  étaient  abolies.  Il  s'ensuivait  qu'en  tant  que 
l'opération  dépendait  de  la  France,  l'envoi  de  l'un  ou  l'autre  des  métaux 
précieux  d'un  pays  où  il  avait  moins  de  valeur  dans  un  pays  où  il  en 
avait  une  plus  grande,  en  fondant  en  lingots  les  pièces  de  monnaie,  était 
moins  difficile  qu'autrefois;  par  conséquent,  la  raréfaction  de  l'un  ou 
l'autre  des  métaux  précieux  en  P>ance  était  facilités  aussi.  Ce  n'était 
pourtant  qu'au  retour  de  la  paix  générale  que  le  commerce  des  métaux 
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précieux,  monnayés  ou  on  lingots,  devait  recevoir  la  plénitude  de  la 
liberté. 

Gaudia  était  persuadé,  on  ne  sait  pour  quelles  raisons,  que  l'or  et 
l'argent,  une  fois  monnayés  conformément  à  la  loi  à  laquelle  il  coopé- 
rait, demeureraient  en  France  indéfiniment  l'un  à  côté  de  l'autre.  Il  ne 
prévoyait  pas  qu'un  changement  notable  dans  l'offre  et  la  demande  de 
l'un  ou  de  l'autre  pût  survenir  prochainement,  de  manière  à  déterminer 
la  hausse  marquée  de  l'un  par  rapport  à  l'autre,  ou,  en  d'autres  termes, 
la  rupture  manifeste  du  rapport  de  1  à  lo  1/2.  Il  ne  s'attendait  pas  non 
plus  à  une  irruption  soudaine  de  l'un  des  deux  par  la  découverte  de 
nouvelles  mines  d'une  grande  richesse.  Il  avançait  donc  assez  témérai- 
rement que  la  nécessité  d'une  refonte  des  pièces  d'or,  motivée  par  un 
écart  sensible  de  ce  rapport,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  ne  se  pré- 
senterait pas  avant  une  cinquantaine  d'années.  II  était  loin  de  soupçon- 
ner, ce  qui  arriva  pourtant,  qu'il  assisterait  sous  peu  à  une  demande 
de  l'un  des  deux,  l'or,  assez  forte  en  comparaison  de  l'offre  pour  altérer 
ce  rapport,  à  ce  point  qu'en  conscience,  pour  maintenir  l'or  à  côté  de 
l'argent,  il  eût  fallu  procéder,  conformément  à  sa  promesse,  à  une 
refonte  des  pièces  de  ce  métal. 

Il  y  avait,  du  reste,  un  autre  expédient,  bien  plus  expéditif,  bien  plus 
commode,  auquel  il  eût  été  possible  d'avoir  recours,  dans  le  cas  où  le 
rapport  commercial  des  deux  métaux  viendrait  à  éprouver  une  modifi- 
cation notable,  et  qui  eût  sans  frais  rectilîé  la  situation.  C'était  que, 
dans  ce  cas,  un  acte  législatif  modifiât  la  valeur  des  pièces  d'or  en 
francs,  l'élevât  à  20  fr.  80  ou  21  francs,  ou  la  réduisît  à  19  fr.  50  ou 
10  francs,  selon  que  l'or  aurait  monté  ou  qu'il  aurait  baissé  relativement 
à  l'argent.  C'est  un  procédé  auquel  on  a  eu  recours  en  Russie  pour  les 
pièces  d'or  appelées  impériales  et  demi-impériales,  sans  qu'il  soulevât 
aucune  réclamation,  parce  que  c'était  motivé  par  le  cours  réel  d'un  des 
métaux  par  rapport  à  l'autre.  Pour  être  mieux  en  mesure  d'utiliser  ce 
procédé,  il  eût  été  convenable  de  s'abstenir  d'écrire  sur  le  revers  des 
pièces  d'or  la  dénomination  de  20  ou  de  40  francs,  suppression  sans  au- 
cun inconvénient,  car  elle  était  consacrée  par  l'usage,  puisque  les  louia 
de  24  et  de  48  livres  n'offraient  aucune  inscription  de  ce  genre.  Oa 
peut,  du  reste,  soutenir  que  l'inscription  dont  il  s'agit  n'enlève  pas  au 
gouvernement  le  droit  de  modifier,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  valeur 
des  pièces  d'or  en  pièces  d'argent.  On  a  sujet  de  s'étonner  de  ce  que 
Gaudin,  esprit  judicieux  et  pratique,  ait  répudié  cet  arrangement. 

L'expérience  a  démontré  à  plusieurs  reprises,  depuis  la  loi  du  7  ger- 
minal an  XI,  qu'il  est  impossible  de  faire  rester  l'un  à  côté  de  l'autre, 
dans  la  circulation  monétaire  effective,  les  deux  métaux,  si  l'on  pose  en 
principe  que  lo  rapport  entre  eux  sera  immuable.  Nous  sommes  séparés 
de  l'an  XI  par  trois  quarts  de  siècle  environ.  Pendant   cet   intervalle,  le 
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rapport  des  deux  métaux  dans  le  commerce  a  varié  en  divers  sens,  et  il 
est  résulté  trois  crises,  ou,  si  l'on  veut,  trois  oscillations  qui  ont  produit 
trois  émigrations  successives,  tantôt  de  celui-ci,  tantôt  de  celui-là. 

Peu  d'années  après  1803,  l'or  a  monté  assez  pour  que  le  rapport  de 
l'or  à  l'argent  fût  exprimé  par  un  nombre  notablement  plus  fort  que 
45  1/2.  Un  document  très-digne  de  foi,  le  rapport  adressé  en  1839  par 
MM.  Dumas  et  de  Colmont  à  la  grande  commission  des  monnaies  qui 
délibérait  alors,  contient  un  relevé  des  variations  de  la  relation  entre 
les  deux  métaux,  année  par  année,  depuis  1803.  On  y  voit  qu'en  1807  le 
nombre  13  IJi  est  remplacé  successivement  par  16,228,  —  16,490,  — 46, 
et  que  16  persiste  jusqu'en  4812.  L'écart  était  ainsi  de  3  0/0,  tandis 
que  les  frais  de  refonte  n'étaient  que  d'un  1/2  0/0.  L'or  s'en  allait 
ou  se  cachait.  On  n'en  apportait  plus  au  monnayage,  et  les  pièces  d'or 
étaient  devenues  enFrance  une  marchandise  faisant  prime,  qu'on  achetait 
chez  les  changeurs  quand  on  avait  à  voyager.  La  circulation  se  com- 
posait exclusivement  de  pièces  d'argent.  Ainsi  déjà  sous  le  premier 
empire,  et  pendant  que  Gaudin  restait  ministre  des  finances,  l'espoir  de 
la  circulation  indéfinie  des  deux  métaux  l'un  à  côté  de  l'autre,  avec  les 
poids  respectifs  qu'on  venait  d'adopter  pour  leurs  pièces,  se  trouvait 
déçu.  Cet  état  de  choses  se  maintint  jusqu'en  4848  avec  quelques  inter- 
ruptions pendant  lesquelles  le  rapport  des  métaux  se  rapprochait  fort 
de  4S  1/2.  L'exploitation  des  mines  d'or  de  l'empire  russe  avait,  à  partir 
de  482b,  compensé  un  peu  la  modicité  de  l'extraction  de  l'or  dans  les 
gisements  du  Nouveau-Monde.  La  Russie  fournissait,  en  1830,  environ 
6,000  kilogrammes  d'or  fin,  et  en  1841  c'était  monté  à  près  du  double. 
Mais  en  1848  eut  lieu  la  découverte  des  mines  bien  autrement  produc- 
tives de  la  Californie,  et  trois  ans  après,  en  1831,  la  même  race  anglo- 
saxonne  établie  en  Australie  mettait  la  main  sur  les  mines  d'or  non 
moins  remarquables  de  cette  contrée.  La  production  de  l'or  acquit  en 
peu  d'années  un  développement  inespéré  :  tandis  qu'au  commencement 
du  siècle,  à  la  date  même  de  la  loi  de  l'an  XI,  l'Amérique  rendait 
14,000  kilogrammes  d'or  seulement,  sans  que  la  Russie  orientale  et 
l'Australie  y  ajoutassent  rien,  en  1864  et  18S3  l'Amérique  en  fournissait 
83,000  kilogrammes,  quantité  que  la  Russie  et  l'Australie  grossissaient 
ensemble  d'un  contingent  de  118,000,  total  201,000,  soit  quatorze  ou 
quinze  fois  autant  qu'au  commencement  du  siècle.  Dans  le  même  in- 
tervalle, la  production  de  l'argent  n'augmentait  que  d'un  tiers  dans  les 
régions  accessibles  à  l'Europe  ;  d'environ  900,000  kilogrammes,  elle  ne 
montait  qu'à  1  milliard  200,000  millions.  Les  proportions  respectives  de 
l'offre  des  deux  métaux  étaient  ainsi  bouleversées.  L'or  éprouva,  par 
rapport  à  l'argent,  une  baisse  bien  moindre  pourtant  qu'on  n'r.urait  pu 
l'attendre,  mais  qui  fut  assez  marquée  pour  que  l'or  pût  se  substituer 
en  France  à  l'argent  avec  rapidité.  On  nous  apportait  à  monnayer  beau- 
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coup  d'orct  en  retour  on  emportait  nos  pièces  de  S  francs.  La  France 
passa  ainsi  du  régime  de  la  monnaie  d'argent  à  celui  de  la  monnaie 
d'or.  Sous  le  second  empire,  le  monnaynge  de  l'or  a  été  de  (i  milliards 
13"2  millions  contre  6"2o  millions  en  argent.  Sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, il  n'avait  été  que  de  216  millions  contre  l  milliard  757  millions 
en  argent.  Le  public  s'applaudit  de  cette  introduction  de  l'or  aux  lieu 
et  place  de  l'argent,  par  les  mêmes  motifs  qui  antérieurement  avaient 
captivé  les  Anglais,  à  savoir  que  les  pièces  d'or  sont  d'un  maniement 
plus  facile,  qu'on  en  peut  porter  commodément  une  certaine  somme, 
et  qu"avec  elles  le  comptage  prend  bien  moins  de  temps.  On  ne  remar- 
quait pas  qu'en  acceptant  ce  remplacement  sur  le  pied  de  15  1/-2  d'ar- 
gent contre  1  d'or,  on  se  dessaisissait  d'un  objet  de  plus  grande  valeur 
pour  en  recevoir  un  autre  qui  valait  pensiblement  moins  sur  le  marché 
général. 

Mais  entre  temps  on  avait  reconnu  dans  l'intérieur  des  terres,  derrière 
la  Californie,  en  l'État  de  Nevada,  des  mines  d'argent  d'une  richesse  ex- 
ceptionnelle, surtout  le  beau  filon  présentement  célèbre  sous  le  nom  de 
Comstock,  qui  était  destiné  à  produire,  après  qu'on  aurait  terminé  di- 
vers travaux  préparatoires  d'une  grande  importance,  les  mêmes  mer- 
veilles que  le  Potosi  dans  le  haut  Pérou  pendant  la  seconde  moitié  du 
xvi«  siècle.  Pour  comble  de  bonheur,  les  mineurs  californiens,  cher- 
cheurs infatigables,  avaient  trouvé  à  une  médiocre  distance  de  ces  ma- 
gnifiques gisements  d'argent  une  mine  abondante  de  mercure,  celle  de 
New-Almaden.  On  sait  que  le  mercure  est  le  principal  ingrédient  pour 
l'extraction  de  l'argent.  Les  nouveaux  États  qui  s'organisent  successive- 
ment sur  le  versant  de  l'Océan-Pacifique,  pour  entrer  à  titre  de  membres 
effectifs  dans  la  puissante  union  qui  compose  la  grande  république  amé- 
ricaine, contiennent  beaucoup  d'autres  mines  d'argent  qui  semblent 
destinées  à  faire  sensation . 

Sous  l'influence  de  la  proportion  forte  et  ascendante  d'argent  qui  se 
tire  présentement  des  entrailles  de  la  terre  dans  cette  région,  et  dont 
l'importance  relative  est  accrue  par  une  diminution  fort  appréciable  de 
la  production  d'or  qui  avait  lieu  il  y  a  une  dizaine  d'années,  la  valeur 
de  l'argent  par  rapport  à  l'or  a  baissé,  mais  beaucoup  plus  que  la  va- 
leur de  l'or  n'avait  faibli  après  les  découvertes  faites  en  Californie  et  en 
Australie  et  fort  au  delà  de  ce  qu'on  aurait  pu  pressentir.  Le  rapportde 
l'or  à  l'argent  est  devenu  successivement  16,  puis  16  1/2,  et  maintenant 
il  dépasse  17,  car  la  baisse  de  l'argent  est  d'environ  12  0/0.  Elle  a  été 
un  moment  entre  14  et  13.  Depuis  l'ouverture  du  siècle,  la  dépréciation 
qu'on  avait  pu  observer  dans  l'argent  relativement  à  l'or  n'avait  jamais 
atteint  que  le  quart  de  cette  proportion. 

MiCHEL  Chevalier. 
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ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET   POLITIQUES. 
Séance  publique  annuelle.  —  Prix  distribués.  —   Questions  au  coiicours. 


L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu  le  samedi 
29  avril  1876  sa  séance  publique  annuelle  pour  1874,  présidée  par 
M.  Baudrillart,  membre  de  la  section  de  morale. 

La  séance  aété  consacrée  :  1*  au  discours  de  M.  le  président,  qui,  avant 
d'annoncer  les  prix  décernés  et  les  sujets  de  prix  proposés,  a  fait  con- 
naître le  rôle  des  sciences  morales  et  politiques  dans  un  discours 
qui  a  été  reproduit  dans  le  numéro  de  mai;  — i"  à  une  notice  histori- 
que sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Ddpin  aîné,  membre  de  l'Acadé- 
mie, par  M.  Gh.  Gibaud,  membre  de  la  section  de  législation. 

Section  d'économie  politique,  finances,  statistique.  —  L'Académie 
avait  proposé  pour  le  concours  de  -1874  le  sujet  de  prix  suivant:  «  Étu- 
dier les  mouvements  de  la  population  et  constater  les  causes  dont  ils 
subissent  l'influence  ; 

«  Signaler  ce  que  ces  causes  peuvent  avoir  d'accidentel  ou  de  normal 
et  régulier,  et  montrer  dans  quelle  mesure  et  comment  chacune  d'en- 
tre elles  opère  ; 

«  Rechercher  à  quels  motifssont  dus  les  déplacements  de  la  population 
dans  l'intérieur  d'un  même  État,  et  en  indiquer  les  effets  ». 

Un  prix  Bordin,  qui  n'a  pas  été  décerné,  a  permis  d'élever  le  prix  de 
1,300  francs  à  2,500  francs.  Il  a  été  décerné  à  M.  Antony  RouUiet,  avo- 
cat, auteur  du  mémoire  inscrit  sous  le  n°  1. 

Il  a  été  accordé  deux  récompenses,  l'une  de  1,000  francs,  à  M.  le 
D'Bertillon,  auteur  du  mémoire  n"  3  ,  l'autre  de  500  francs, àSI.  Calary, 
avocat  à  la  cour  d'appel,  auteur  du  mémoire  n"  2. 

Un  prochain  numéro  donnera  le  rapport  de  M.  Joseph  Garnier. 

Section  d'économie  politiqce,  finances,  statistique  (prix  Léon 
Faucher).  —  L'.Académie  avait  prorogé  au  31  décembre  1874  le  sujet 
suivant  qu'elle  avait  proposé  pour  le  concours  de  187-2:  «  Éloge  des  écrits, 
des  travaux  et  de  la  vie  de  M.  Léon  Faucher». 

Le  prix,  de  la  valeur  de  3,000  francs,  est  décerné  à  M.  Georges  Mi- 
chel, rédacteur  à  la  préfecture  de  la  Seine,  auteur  du  mémoire  inscrit 
sous  le  n° I. 

Section  de  philosophie.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé  au 
31  décembre  1875  le  sujet  suivant:  «  Des  phénomènes  psychologiques 
de  la  nature  animale  comparés  aux  facultés  de  l'àme  humaine  ». 
3«  SÉRIE,  T.  XLii.  —  Injuiii  Ib76.  29 
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Le  prix  est  de  la  va'eur  de  l,3f.'0  francs.  Les  mc'^moires  ont  été  dépo- 
sés le  31  décembre  I87!l. 

L'Académie  rappel'e  qu'elle  a  aussi  proposé  pour  le  3!  mars  1876  le 
sujet  suivant  :  «  De  la  philosophie  de  l'École  de  Padoue  ». 

(Voyez  le  numéro  de  janvier  1873,  pa;:;e  132). 

Ce  prix  est  delà  valeur  de  l,oOO  francs.  Les  mémoires  ont  été  dépo- 
sés le  31  mars  1876. 

Section  dk  MonALE.  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le 
concours  de  l'année  1875,  le  sujet  suivant  :  «  Examiner  et  discuter  ce 
qu'on  doit  entendre  parla  moralité  dans  les  œuvres  d'art  et  d'imagina^ 
tion  ». 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  l,oOO  francs.  Les  mémoires  ont  été  dépo- 
sés le  31  décembre  1875. 

Section  de  lécislation,  droit  public  et  jurisprudence.  —  L'Acadé- 
mie propose,  pour  Tannée  1877,  le  sujet  suivant  :  <t  De  la  séparation  des 
pouvoirs  dans  le  droit  public  fiançais.  Origine  de  cette  règle  politique, 
ses  vicissitudes  et  ses  développements;  application  qu'elle  reçoit  dans 
les  divers  Étals  de  l'Europe  ». 

Dans  la  célèbre  déclaration  des  droits  du  26  août  t79l,  servant  de 
préambule  à  la  Constitulion,  étaient  écrites  ces  paroles  :  «  Toute  société 
dans,  laquelle  la  garanlie  des  droits  n'est  pas  assurée,  «/  la  séparation 
des  pouvoirs  déterminée,  n'a  point  de  Constitution  ». 

Et  il  était  également  écrit,  dans  la  Constitulion  de  1848,  que  «  la  sé- 
paration des  pouvoirs  était  la  première  cotiditiond'un  gouvernement  libre«. 
Quoique  non  reproduit  textuellement  dans  toutes  les  autres  constitu- 
tions qui  ont  gouverné  la  France,  depuis  1791  jusqu'à  nos  joui-s,  ce 
principe  domine  le  droit  public  français,  et  il  exerce  sur  l'ensemble  du 
droit  national  la  plus  puissante  et  la  plus  générale  influence.  On  en  re- 
trouve l'application  dans  toutes  les  branches  de  notre  droit  politique, 
administratif  et  civil,  en  prenant  ce  dernier  mot  dans  son  sens  le  plus 
étendu;  il  domine  la  compétence  de  toutes  les  autorités,  de  toutes  les 
juridictions.  Il  a  même  obtenu  dans  le  droit  européen  une  faveur  telle, 
qu'il  est  aujourd'hui  reçu  comme  vérité  non  contestée,  que  cette  forme 
de  gouvernement  est  supérieure  à  toute  autre,  et  que  la  confusion  ou  la 
bonne  dis'ribution  des  pouvoirs  constitue  la  différence  caractéristique 
entre  les  gouvernements  absolus,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nature, 
elles  gouvernements  libres. 

Déjà,  au  milieu  du  siècle  dernier,  Montesquieu  avait  écrit  que  a  pour 
qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la  disposition  des 
choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir  )>. 

Les  concurrents  devront  rechercher  l'origine  de  cette  doctrine,  indi- 
quer si  Montesquieu  l'a  trouvée  dans  les  pratiques  de  l'ancienne  monar. 
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cliie  ou  s'il  l'a  prise  ailleurs,  ctquellc  a  été  l'influence  de  VEsprit  des 
/.oi'i,  à  cet  égard,  sur  les  constituants  de  1791.  Ils  devront  aussi  re- 
chercher si  d'autres  considérations  n'ont  point  concouru  à  l'établisse- 
ment de  ce  principe  dont  ils  démon troront  l'aciloment  l'importance  et 
les  conséquences. 

L'Académie  ne  demande  point  aux  concurrents  une  théorie  abstraite 
et  exclusive.  Elle  laisse  à  chacun  d'eux  sa  liberté  d'appréciation.  Elle 
leur  demande  de  retracer  les  théories  qui  ont  eu  cours  et  qui  ont  par- 
tagé les  esprits  sur  ce  sujet,  les  engage  à  suivre  la  marche  de  ces  théo- 
ries, à  chaque  époque  où  elles  ont  été  produites,  discutées  ou  bien  con- 
lirmées  par  des  constitutions  nouvelles,  sans  oublier  d'exposer  les  opi- 
nionsdiverses  surîa  division  même  des  pouvoirs,  sur  les  questions  qui 
se  rattachent  à  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe,  et  les  nombreuses 
applications  de  droit  dont  il  a  été  le  point  rie  départ. 

C'est  donc  une  question  d'histoire  du  droit  d'un  ordre  élevé  que  l'Aca- 
démie propose  aux  concurrents.  Elle  souhaite  non-seulement  que  les 
sources  anciennes  soient  par  eux  exactement  explorées,  mais  encore  que 
les  idées  contemporaines  y  trouvent  aussi  leur  place,  et  que  la  pratique 
des  autres  peuples  y  soit  développée  avec  l'étendue  qu'elle  comporte. 
Les  progrès  du  droit  constitutionnel  dans  l'époque  contemporaine  indi- 
quent à  cet  égard  un  champ  nouveau  à  parcourir,  et  offrent  à  la  légis- 
lation comparée  des  nouveautés  inconnues  au   siècle  dernier. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  1,500  francs.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  30  avril  1878,  terme  de    rigueur. 

Section  d'uistoire  générale  et  philosophique.  —  L'Académie  avait 
prorogé  au  31  décembre  1874  le  sujet  suivant  qu'elle  avait  proposé  pour 
l'année  1869  et  prorogé  une  première  fois  au  1"'  mai  187-2  :  «  De  la  no- 
blesse eu  France  et  en  Angleterre,  depuis  le  xi<=  siècle  jusqu'au  xviii''». 

Cette  question  avait  été  proposée  déjà  une  fois  sans  résultat. 

Pour  mieux  marquer  l'importance  du  sujet,  l'Académie  avait  doublé 
la  valeur  de  ce  prix. 

Deux  mémoires  considérables  par  leur  étendue  ont  été  adressés  cette 
troisième  fois  à  l'Académie,  qui  a  le  regret  de  ne  trouver  ni  l'un  ni 
l'autre  dignes  du  prix. 

L' .académie,  ayant  déjà  proposé  ce  sujet  trois  fois,  sans  qu'aucun 
mémoire  ait  répondu  à  son  attente,  retire  la  question  du  programme  de 
ses  concours. 

Section  d'économie  politique,  finances,  statistique.  —  L'Académie 
propose,  pour  l'année  1877,  le  sujet  suivant  :  «  Du  cours  forcé  desémis- 
sionsfiduciaires  et  de  ses  effets  en  matière  économiquoetcommerciale». 

Le  cours  forcé  existe  maintenant  dans  plusieurs  des  grands  États  du 
monde  civilisé,  et  les  effets  qu'il  y  produit  sont  devenus  assez  distincts 
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pour  offrir,  en  ce   qui    les    concerne,    des  informalions  suflisamment 

exactes  et  précises. 

Les  concurrents  auront  à  étudier  ses  effets,  à  tenir  compte  des  cir- 
constances particulières  dont  ils  peuvent  avoir  subi  l'influence,  à  signa- 
ler ce  qu'ils  ont  de  constant  et  de  général,  et  à  ne  rien  nécliger  pour  en 
constater  et  en  faire  connaître  le  véritable  caractère. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  1,800  francs. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 

Section  de  philosophie  (prix  Victor  Cousin).  — L'Académie  rappelle 
qu'elle  a  proposé,  pour  l'année  1876,  le  sujet  suivant:  «  I>e  la  philo- 
sophie stoïcienne.  » 

(Voyez  le  numéro  de  janvier  1875,  page  123). 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  trois  mille  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut  le  31  décembre  1877,  terme  de 
rigueur. 

Section  de  législation,  duoit  public  et  jurisprudence  (prix  Odilon 
Barrol).  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concourâ  de 
l'année  1877,  le  sujet  suivant  :  «  Quels  ont  été  les  vicissitudes  et  le 
caractère  de  la  procédure  civile  et  de  la  procédure  criminelle  en  France 
et  en  Angleterre  depuis  le  xiii"^  siècle  jusqu'à  nos  jours,  et  quelles 
améliorations  pourraient  être  adoptées  en  Franco  par  suite  de  cette 
comparaison,  n 

(Voyez  le  numéro  de  janvier  1875,  page  126). 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  7,500  francs.  Les  mémoires  devront  être 
iéposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1877,  terme  de 
rigueur. 

Section  d'économie  politique,  finances,  statistique  (prix  Léon 
l'aucher).  —  L'Académie  propose,  pour  l'année  1S77,  le  sujet  suivant  : 
«  Rechercher  l'influence  économique  qu'ont  exercée  depuis  un  demi  • 
siècle  les  moyens  et  les  voies  de  communication  par  terre  et  par 
mer.  » 

Depuis  un  demi-siècle  la  navigation  à  vapeur  et  les  chemins  do  fer 
ont  changé  la  carte  routière  des  mers  et  des  continents,  modifié  la  di- 
rection des  courants  commerciaux,  étendu  les  relations,  stimulé  la  pro- 
duction agricole  et  industrielle,  et  exercé  une  grande  influence  sur  les 
déplacements  et  sur  les  accroissements  de  population.  Les  concurrents 
étudieront  les  révolutions  économiques  produites  par  l'application  de  la 
vapeur  à  la  locomotion.  Ils  devront  traiter  aussi  des  routes  ordinaires, 
des  canaux  et  des  voies  de  navigation  intérieure,  et  de  leur  situation 
devant  la  concurrence  des  chemins  de  fer.  Ils  devront  rechercher  l'in- 
fluence exercée  par  cette  révolution  : 
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1°  Sur  l'étendue  de?  débouchés  ouverts  aux  produits  et  sur  le  rayon 
i\  approvisionnement  des  grands  centres  de  population; 

i"  Sur  la  production  agricole  et  manufacturière  ; 

3*  Sur  le  prix  des  transports  et  sur  le  prix  des  marchandises  ; 

4»  Sur  les  marchés  et  sur  la  formation  ou  l'accroissement  des 
villes  ; 

S"  Sur  la  législation  commerciale. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  3,000  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1877,  terme  de 
rigueur. 

Prix  quinquennal  (fondé  par  feu  M.  le  baron  Félix  de  Beaujour).  — 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  proposé,  pour  le  concours  de  1877,  le 
sujet  suivant  :  a  De  l'indigence  aux  différentes  époques  de  la  civili- 
sation » . 

Rechercher,  en  ce  qui  concerne  Tindigence,  l'influence  exercée  par 
les  progrès  croissants  de  la  richesse,  et  signaler  les  principales  d'entre. 
les  causes  qui  ont  pu  contrarier  ou  amoindrir  l'effet  de  ces  progrès. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  5^000  francs.  Les  mémoires  devront 
être  présentés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1877,  terme 
de  rigueur. 

Prix  quinquennal  (fondé  par  M.  de  Morogues).  —  L'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  décernera  au  meilleur  ouvrage  sur  l'état  du 
paupérisme  en  France  et  le  moyen  (fy  remédier  un  prix  de  2,000  fr. 

Les  ouvrages  imprimés  devront  être  présentés  au  secrétariat  do  l'Ins- 
titut, le  31  décembre  1877,  terme  de  rigueur. 

Section  DE  MORALE  (prix  Stassart).  —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a 
proposé,  pour  le  concours  de  1878,  le  sujet  suivant  :  «  Chercher  les 
raisons  de  la  diversité  qui  peut  exister  dans  les  opinions  et  ies  senti- 
ments moraux  de  la  société  n . 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  3,000  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1878,  terme  de 
rigueur. 

Section  de  philosophie  (prix  Bordin).  —  L'Académie  rappelle  qu'elle 
a  proposé,  pour  l'année  1876,  le  sujet  suivant  :  «  De  la  métaphysique 
considérée  comme  science  )- . 

iVoyez  le  numéro  de  janvier  1873,  page  121). 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  2,500  francs.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1876,  terme  de 
rigueur. 

Section  de  morale.   —  L'Académie  rappelle  qu'elle  a  prorogé,  au 
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M  décembre  -1875,  le  sujet  suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  le  con- 
cours de  1871,  et  qui  avait  été  déjà  prorogé  au  31  décembre  1873  : 
0  Histoire  critique  des  doctrines  sur  l'éducation  en  France  depuis  le 
x\i'  siècle  » . 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  2,500  francs.  Les  mémoires  ont  été  dé- 
posés au  secrétariat  de  l'Institut,  le  31  décembre  1878,  terme  de  ri- 
gueur. 

L'Académie  propose,  en  outre,  pour  le  concours  de  1877,  le  sujet 
suivant  :  «  Examen  des  systèmes  sur  la  part  et  le  rôle  de  l'élément 
moral  dans  l'histoire  ». 

Les  concurrents  auront  à  examiner: 

1°  Le  système  de  l'indifTérence  sur  la  voleur  morale  des  moyens 
(Machiavel,  etc.); 

2"  Les  systèmes  qui  donnent  une  prépondérance  trop  marquée  aux 
circonstances  physiques  et  physiologiques  (climat,  race,  etc.); 

3"  Les  systèmes  qui  exagèrent  l'action  des  lois  abstraites  et  générales, 
et,  entr'autres,  la  théorie  qui  aboutit,  avec  Hegel,  à  la  légitimité  du 
succès; 

4°  La  théorie  qui,  avec  Thomas  Buckle,  posant  en  principe  la  suppres- 
sion absolue  du  libre  arbitre,  conclut  à  la  prédominance  de  l'élément 
intellectuel  et  scientifique  sur  l'élément  moral. 

On  recommande  aux  concurrents  de  ne  pas  négliger,  dans  l'examen 
de  l'élément  moral,  la  part  si  importante  de  l'individu  dans  l'hisloire. 

Ce  prix  est  de  la  valeur  de  2,500  francs.  Les  mémoires  devront  être 
déposés  au  secrétariat  de  l'Institut,  le  30  avril  1878,  terme  de  rigueur. 

Section  de  législation,  droit  public  kt  jurisprudence.  —  L'Acadé- 
mie avait  proposé,  pour  le  concours  de  1873,  le  sujet  suivant  :  «  Étu- 
dier l'influence  qu'ont  exercée,  particulièrement  au  xixe  siècle  et  en 
France,  les  lois,  les  institutions  politiques  et  privées,  les  mœurs,  les 
doctrines  et  les  écrits  des  publicistes  sur  le  taux  des  salaires,  ainsi  que 
sur  les  rapports  entre  les  ouvriers  et  les  entrepreneurs.  » 

Aucun  mémoire  n'ayant  été  déposé  sur  cette  question,  l'Académie  y  a 
substitué  le  sujet  suivant  :  «  Exposer  les  modilications  qui,  depuis  le 
coni.'nencement  du  siècle,  ont  été  introduites  en  France  et  à  l'étranger, 
dans  les  lois  relatives  aux  titres  négociables  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment et  aux  titres  au  porteur.  Comparera  cet  égard  les  diverses  légis- 
lations et  en  faire  ressortir  les  avantages  et  les  inconvénients. 

Ce  ptix  est  de  la  valeur  de  2,500  francs.  Les  mémoires  devront 
être  déposés  au  secrétariat   de    l'Institut,   le  31   décembre  1876. 

Section  d'économie  politique,  finances,  statistique  (prix  extror- 
dinaire  de  5,000  francs).  —  L'Académie  avait  prorogé  au  31  décem- 
iembre  1874  le  sujet  do  prix  suivant,  qu'elle  avait  proposé  pour  l'année 
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1870,  et  qui  avait  été  déjà  prorogé  au  3t  décembre  1872  :  «  De  l'in- 
fluence exercée  par  les  climats  sur  le  développement  économique  des 
sociétés  humaines  ». 

Deux  mémoires  ont  été  déposés.  Le  mémoire  n"  2  est  un  écrit  de 
quelques  pages  qui  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  arrêter  l'attention  de  l'A- 
cadémie. Le  mémoire  n"  1  est  un  travail  d'une  grande  étendue  qui 
témoigne  de  lectures  nombreuses  et  variées.  L'Académie  ne  peut  lui 
décerner  une  récompense,  et  désespérant,  après  trois  essais  infruc- 
tueux, de  susciter  en  ce  moment  un  nouveau  travail  qui  réponde  à  ses 
exigences,  elle  retire  la  question  du  programme  de  ses  concours. 

Section  d'histoire  généralk  et  philosophique.  —  L'Académie  avait 
proposé,  pour  le  concours  de  1874,  le  sujet  de  prix  suivant  ;  «  Recher- 
cher quelles  entêté,  en  France,  las  relations  des  pouvoirs  judicitiires 
avec  le  régime  politique,  et  spécialement  par  quelles  causes  les  Parle- 
ments investis  du  pouvoir  judiciaire  ont  été,  soit  à  dessein,  soit  par  le 
lait,  beaucoup  plus  contraires  que  favorables  à  l'établissement  d'un 
Parlement  général  associé  au  gouvernement  politique  du  pays  >'. 

Pour  arriver  à  la  solution  de  cette  question,  les  concurrents  devront 
examiner  comparativement  :  d'une  part,  la  nature  et  l'origine  des  pou- 
voirs judiciaires  et  du  régime  politique  en. France;  d'autre  part,  l'his- 
toire des  principaux  Étals  généraux  de  France  aux  xiv»,  xv°,  xvi"  et 
xviic  siècles,  et  celle  des  Parlements  judiciaires  de  Paris  et  des  provinces 
aux  mêmes  époques. 

Deux  mémoires  très-considérables  ont  été  déposés.  Ils  portent  tous 
deux  la  trace  d'une  étude  consciencieuse  du  sujet  et  témoignent  des 
efforts  faits  par  leurs  auteurs  pour  arriver  à  la  solution  de  la  question 
proposée.  Mais  tous  deux  aussi,  quoique  à  des  degrés  différents,  laissent 
à  désirer  sous  plusieurs  rapports. 

L'Académie  n'obligeait  pas  les  concurrents  ti  remonter,  si  eu  n'est 
d'une  manière  générale,  aux  époques  mérovingienne  ou  carlovingienne, 
pour  y  retrouver  l'origine  de  la  cour  du  roi  dans  les  mails  ou  placila,  ou 
bien  celle  des  États  généraux  dans  les  assemblées  des  Champs  de  Mars  ou 
de  Mai  des  deux  premières  races,  mais  elle  désirait  faire  porter  leur 
attention  sur  la  «  nature  et  l'origine  des  pouvoirs  judiciaires  et  du  ré- 
gime politique  »  sous  les  premiers  Capétiens,  du  xie  au  xiiic  siècle,  alin 
qu'ils  lissent  ressortir  comment  arrivèrent  à  se  constituer  séparément, 
d'une  part,  les  corps  ^udidaices  en  parlements,  de  l'autre,  les  assemblées 
politiques  en  États  généraux. 

L'Académie  met  de  nouveau  cette  question  au  concours  pour  l'année 
1877. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'institut  le 
31  décembre  1877,  terme  de  rigueur.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  2,500 
francs. 
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Section  d'économie  politiqoe  et  finances,  statistique  (prix  Bischoff- 
sheim).< — Par  une  lettre  adressée  le  29  mars  IBTi  à  M.  le  président  de 
l'Académie,  M.  BischolTsheim  marquait  le  désir  que  l'Académie  ouvrît, 
pour  une  seule  fois,  un  concours  sur  la  question  relative  aux  conditions 
moyennant  lesquelles  la  richesse  en  général,  et  spécialement  les  capi- 
taux qui  en  forment  la  masse  la  plus  considérable,  pourraient,  dans  une 
certaine  mesure  au  moins,  être  à  l'abri  des  influences  qui  en  paralysent 
l'accroissement  et  souvent  les  dissipent  et  les  détruisent. 

M.  Bisclioffsheim  mettait,  à  cet  effet,  à  la  disposition  de  l'Académie,  la 
somme  de  5,000  francs. 

L'Académie  s'est  rendue  au  désir  de  M.  Bischoffhseim,  en  proposant 
pour  le  concours  de  187-4,  le  sujet  suivant  :  «  Du  capital  et  des  fonctions 
qu'il  remplit  dans  l'économie  sociale.  Montrer  comment  le  capital  se 
forme,  s'amasse,  se  répartit,  se  conserve,  et  quels  services  il  rend  à  la 
production.  Rechercher  et  exposer  les  règles  qui  devraient  présider  à 
l'emploi  du  capital,  ainsi  qu'à  celui  des  richesses  et  revenus  qu'il  con- 
court à  produire. 

L'Académie,  tout  en  exigeant  des  concurrents  l'étude  approfondie  des 
diverses  parties  du  sujet,  recommande  particulièrement  à  leur  attention 
la  dernière.  Jamais  l'esprit  qui  préside  à  l'emploi  des  richesses  acquises 
n'est  sans  influence  sur  le  sort  des  sociétés  humaines.  Plus  cet  emploi 
est  conforme  aux  conseils  delà  raison,  plus  il  facilite  la  réalisation  des 
épargnes  à  destination  reproductive,  et  plus  deviennent  abondants  les 
moyens  d'action  (qui  permettent  au  travail  de  multiplier  et  de  perfec- 
tionner ses  œuvres.  Plus,  au  contraire,  est  grande  la  portion  de  ses 
revenus  qu'une  société  sacrifie  à  la  satisfaction  de  besoins  factices,  aux 
consommations  de  mauvais  luxe,  à  celles  que  détermine  le  goût  des 
plaisirs  frivoles  et  déréglés,  plus  se  réduit  celle  qui  va  féconder  ses  la- 
beurs, et  plus  se  propagent  les  habitudes  de  désordre  et  de  prodigalités 
qui  sèment  la  ruine  dans  les  familles  et  entravent  l'essor  des  prospéri- 
tés privées  et  publiques. 

C'est  du  bon  usage  des  ressources  dont  les  sociétés  disposent  que  dé- 
pend l'amélioration  de  leurs  destinées.  Si  l'ordre,  l'économie,  l'étude  et 
la  connaissance  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  peuvent  seuls  con- 
duire à  l'aisance  des  familles  en  lutte  avec  le  besoin,  ces  qualités  ne 
sont  pas  moins  nécessaires  à  celles  qui  possèdent  l'opulence.  C'est  à 
celles-ci  à  user  sagement  des  richesses  acquises,  à  s'abstenir  de  toute 
dépense  condamnée  par  la  morale,  à  se  rappeler  quelle  influence 
exercent  les  exemples  qu'elles  donnent  et  qu'elle  responsabilité  leur 
imposent  les  avantages  attachés  à  leur  situation. 

Les  concurrents  auront  à  signaler  et  à  caractériser  les  devoirs  que 
'intérêt  public,  non  moins  que  l'intérêt  privé,  impose  aux  différentes 
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fractions  du  corps  social,  à  montrer  quel  bien  en  produit  l'accomplisse- 
ment, quel  mal  en  produit  la  négligence  ou  l'oubli. 

Deux  mémoires  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie  sur  cette 
question. 

Le  mémoire  inscrit  sous  le  n"  i  est  un  travail  fait  sans  la  moindre 
connaissance  du  sujet  et  dans  des  vues  qui  présentent  un  mélange  in- 
forme de  réminiscences  bibliques  et  de  conceptions  empruntées  au  so- 
cialisme moderne. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  mémoire  inscrit  sous  le  n"  1.  C'est  un  tra- 
vail considérable  et  digne  de  beaucoup  d'estime.  Il  est  divisé  en  trois 
parties.  Dans  la  première,  l'auteur  signale  d'abord  l'importance  du  capi- 
tal et  surtout  du  capital  venu  de  l'épargne;  mais  il  n'en  a  pas  sufOsam- 
ment  examiné  les  effets  sur  les  relations  qu'entretiennent  entre  elles  les 
diverses  fractions  du  corps  social,  et  il  n'a  pas  bien  exposé  les  conditions 
auxquelles  le  capital  se  forme  et  s'amasse. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  se  livre  à  l'examen  de  questions 
accessoires  ou  étrangères  à  la  question  principale.  Un  seul  chapitre, 
relatif  à  l'épargne,  tient  véritablement  au  sujet.  La  troisième  partie 
intitulée  ;  «  Du  capital  et  des  principaux  éléments  de  la  puissance  pu- 
blique »,  présente  des  dissertations  trop  étendues. 

L'auteur  ne  revient  pleinement  au  sujet  que  dans  le  chapitre  où  il 
traite  simultanément  du  luxe,  de  l'envie  et  de  l'épargne.  Ce  chapitre  est 
riche  en  aperçus  justes  et  quelquefois  très-fins. 

En  résumé,  le  mémoire  n"  1  est  remarquable  par  le  savoir  que  l'au- 
teur y  déploie,  par  les  fortes  qualités  d'esprit  et  de  talent  qu'il  y  montre  , 
il  offre  une  érudition  économique  puisée  aux  bonnes  sources;  mais  ces 
mérites  sont  trop  souvent  déparés  par  des  longueurs,  des  redites,  des 
digressions  déplacées,  des  défauts  d'ordre  et  de  proportion  entre  les  dif- 
férentes parties  de  l'œuvre  dans  laquelle  l'une  des  parties  les  plus 
essentielles  n'a  pas  été  suflisamment  étudiée  et  traitée. 

Ces  imperfections  et  cette  insuffisance  ne  permettent  pas  à  l'Académie 
de  décerner  le  prix  à  l'auteur  du  mémoire  n°  -1.  Le  sujet  est  remis  à  un 
nouveau  concours  dont  le  terme  est  fixé  au  31  décembre  1877,  terme  de 
rigueur. 

Le  prix  est  de  la  valeur  de  5,000  francs. 

Section  de  philosophie  (prix  Crouzel).  —  M.  Crouzet  Jean-Pierre),  dit 
Dupuy,  par  son  testament  public  en  date  du  10  novembre  1873,  léguait 
à  l'Académie  la  somme  nécessaire  pour  acheter  une  rente  de  1,000  francs, 
;')  p.  100,  sur  l'État,  cette  somme  devant  servir  à  la  fondation  d'un  prix 
biennal  de '2,000  francs  à  décerner  au  meilleur  mémoire  traitant  dex 
ijuestions  philosophiques  ou  de  la  question  reliqieuse. 

Ce  legs  ayant  été  réduit  de  telle  sorte  que  le  montant  du  pris  biennal 
était,  contre  le  vœu  du  testateur,  infôreur  à   la   somme  de  "2,000  francs 
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l'Académie,  voulant  se  conformer  à  l'intention  principale  de  M.  Crouzet, 
a  décidé  que  le  prix  serait  triennal,  afin  que  le  revenu  de  la  somme 
réduite  pût  s'élever  à  2,000  francs,  et  elle  a  fixé  le  terme  du. premier 
concours  à  l'année  1878. 

Les  mémoires  devront  être  déposés  au  secrétariat  de  l'Instilur,  le 
31  décembre  1878,  terme  de  rigueur. 

Conditions  communes  a  tous  les  concours. — L'Académie  n'admet  à  ses 
concours  que  des  mémoires  écrils  en  français  ou  en  latin,  et  adressés, 
francs  de  port  et  brochés,  au  secrétariat  de  l'Institut. 

Les  manuscrits  devront  porter  une  épigraphe  ou  devise  qui  sera  répé- 
tée dans  un  billet  cacheté  joint  à  l'ouvrage  et  contenant  le  nom  de  l'au- 
teur, qui  ne  devra  pas  se  faire  connaître,  sous  peine  d'être  exclu  du 
concours. 

Les  concurrents  sont  prévenus,  en  outre,  que  l'Académie  ne  rendra 
aucun  des  mémoires  qui  lui  auront  été  envoyés;  mais  les  auteurs  au- 
ront la  liberté  d'en  faire  prendre  des  copies  au  secrétariat  de  1  Institut. 

L'Académie,  alin  d'éviter  les  inconvénients  attachés  à  des  publications 
inexactement  faites  des  mémoires  qu'elle  a  couronnés,  invite  les  auteurs 
de  ces  mémoires  à  indiquer  formellement,  dans  une  préface,  les  chan- 
gements ou  les  additions  qu'ils  y  auront  introduits  en  les  imprimant. 
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Sir  Henry  Sumner  Maine  :  L'Ancien  droit  considéré  dans  ses  rapports  avec 
Vhisloire  de  la  société  primitive  et  avec  les  idées  modernes,  traduction  de 
M.  Courcelle-Seneuil  (Paris,  Guillaumin,  1874,  in-8). 

L'auteur  de  VAncient  Law,  après  avoir  exercé  d'importantes  fonctions 
dans  rinde,  professe  aujourd'hui  la  science  du  droit  à  l'Université 
d'Oxford.  Il  compte  parmi  les  premiers  jurisconsultes  contemporains, 
en  même  temps  qu'il  est  un  érudit  de  premier  ordre  et  un  esprit  lar- 
gement philosophique.  Sir  Henry  Sumner  Maine  réunissait  donc  ces 
qualités  diverses,  et  dont  la  réunion  était  pourtant  nécessaire,  qui  pou- 
vaient seules  garantir  le  succès  d'un  travail,  où  l'on  se  proposait,  pour 
citer  les  paroles  de  l'écrivain  lui-même,  «  d'indiquer  quelques-unes  des 
idées  primitives  du  genre  humain  telles  que  les  reflète  l'ancien  droit,  et 
de  montrer  le  rapport  qui  lie  ces  idées  à  la  pensée  moderne  ». 

La  loi  dans  les  idées  modernes  se  rapporte  à  un  oi'dre  du  législateur, 
qui  impose  une  obligation  au  citoyen,  et  le  menace  comme  d'une  sanc- 
tion en  cçs  de  désobéissance  ;  quant  au  caractère  essentiel  de  cet  ordre, 
c'est  d'être  général  cl  de  s'appliquer,  non  à  un  acte  isolé,  mais  bien  à  une 
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série  d'actes  de  même  classe  ou  de  même  nature.  Aux  temps  anciens, 
les  jugements  isolés  ont  précédé  la  loi,  et  le  mot  de  nomos,  si  célèbre  de- 
puis dans  la  société  grecque,  ne  se  rencontre  point  dans  les  poëmes 
homériques,  ce  fidèle  et  si  vivant  tableau  des  âges  héroïques  de  l'Hel- 
lade.  Le  roi  rend  des  sentences;  mais  c'est  la  divinité  qui  les  lui  dicte; 
il  n'est  pas  un  législateur,  mais  un  juge  ;  les  Thémistes,  inspirations  di- 
rectes de  la  divinité,  dont  on  le  croit  pourvu,  demeurent  des  actes  iso- 
lés. Un  mot  employé  par  Homère,  celui  de  Likê,  dont  le  sens  flotte  visi- 
blement entre  jugement  et  coutume  ou  usage,  indique  néanmoins  une 
première  altération  de  ces  idées  et  jalonne  le  passage  du  droit  de  sa 
première  station  à  la  seconde.  Celle-ci,  selon  le  mot  de  M.  Maine,  est 
très-marquée  et  très-intéressante:  c'est  l'époque  du  droit  coutumier, 
du  véritable  droit  ?io«  écrit  et  de  sa  conservation  au  sein  d'une  minorité 
privilégiée,  caste  ou  aristocratie,  tribu  de  prêtres  ou  collège  sacerdotal. 
Le  vulgaire  n'avait  pas  tout  à  fait  cessé  de  croire  que  le  corps  entier 
des  coutumes  auxquelles  il  obéissait,  ou  tout  au  moins  certaines  de 
leurs  parties,  reconnaissaient  une  origine  divine,  et  l'oligarchie  juri- 
dique, qui  s'était  substituée  à  la  judicature  patriarcale,  se  gardait  bien 
à  cet  égard  de  dissiper  sa  crédulité.  D'autre  part,  elle  s'accommodait  fort 
bien  de  ce  progrès  de  l'intelligence  humaine  qui  éliminait  les  agences 
surnaturelles  de  la  solution  des  différends  privés,  pourvu  qu'elle  passât, 
aux  yeux  du  peuple,  pour  connaître  seule  les  règles  de  cette  solution,  et 
qu'elle  restât  en  fait  investie  du  monopole  de  l'imposer. 

A  la  période  du  droit  coutumier  succède  l'ère  des  codes.  En  Grèce, 
en  Italie,  dans  les  colonies  helléniques  de  l'Asie  mineure,  ils  surgirent, 
sinon  à  la  même  date,  du  moins  à  une  époque  de  même  avance- 
ment social  chez  ces  diverses  communautés.  Sir  Maine  nous  met  en 
garde  contre  la  supposition  que  les  motifs  raffinés  qui  plaident  aujour- 
d'hui en  faveur  de  la  codification  des  lois  aient  eu  une  part  prépondé- 
rante dans  cette  révolution  :  il  y  voit  un  résultat  direct  de  l'invention 
de  l'écriture.  Mais  sur  la  question  même  de  principe,  il  prend  partie  à 
la  fois  contre  les  praticiens  obstinés  de  son  propre  pays  et  contre  l'é- 
cole historique  d'outre-Rhin  qui  mena,  dans  les  trente  premières  an- 
nées de  ce  siècle,  une  si  bruyante  campagne  contre  les  codes,  sous  la 
conduite  des  Hugo,  des  Haubold,  des  Cramer,  des  Niebuhr  et  des  Sa- 
vigny.  Il  existe,  dit  excellemment  à  ce  propos  sir  M  aine,  une  loi  de 
développement  qui  menace  les  coutumes  non  écrites  d'une  corruption 
incessante  ;  c'est  le  sentiment  populaire  qui,  incapable  d'en  comprendre 
l'utilité  intrinsèque,  en  explique  invariablement  la  durée  par  des  in- 
ventions superstitieuses.  Alors  commence  le  jeu  d'un  procédé  qu'on 
décrit  d'un  mot  en  disant  que  la  coutume  absurde  vient  s'enter  sur  la 
coutume  saine.  On  force  les  analogies  ;  on  conclut,  avec  une  facilitédéplo- 
rable,   du  particulier  au  général  ;  on  induit  d'une  prescription  générale 
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et  sage  des  injonctions  tour  à  tour  puériles  ou  révoltantes.  C'est  ainsi 
que  l'interdiction  de  ceriains  aliments,  pour  cause  d'hygiène,  s'étend  à 
toute  nourriture  offrant  avec  la  première  un  rapport  même  lointain, 
même  fantasque;  qu'une  mesure  de  propreté  générale  entraîne  à  la 
longue  la  routine  des  ablutions  de  pure  forme  ;  qu'enfin  la  division  de 
la  société  en  classes,  nécessaire  à  une  certaine  époque  de  crise  sociale 
et  de  guerres  e.xtérieures,  dégénère  en  un  système  de  castes  «  la  plus 
désastreuse  et  la  plus  abrutissante  des  institutions  humaines  ».  L'eth- 
nologie affirme  de  la  façon  la  plus  positive  la  parenté  originelle  des 
Hindous  et  des  Romains  :  leurs  coutumes  primitives  dénotent,  autant 
qu'on  peut  les  connaître,  des  ressemblances  frappantes.  Quel  abîme 
toutefois  entre  la  jurisprudence  hindoue  et  la  jurisprudence  romaine  ! 
Le  droit  hindou  a  été,  il  est  vrai,  écrit  en  grande  partie,  mais  à  une 
époque  tardive,  après  qu'un  immense  appareil  d'absurdités  cruelles 
avait  eu  le  temps  de  se  greffer  sur  son  fond  naturellement  sain.  Les 
Douze  Tables  furent  rédigées  au  contraire  en  un  moment  où  les  coutu- 
mes de  Rome  demeuraient  encore  saines,  et  leur  publication,  fort  op- 
portune, a  épargné  aux  riverains  du  Tibre  le  risque  d'une  civilisation 
aussi  faible  et  aussi  corrompue  que  celle  des  bords  du  Gange. 

Lorsque  le  droit  primitif  s'est  une  fois  incorporé  dans  un  code,  c'en 
est  fait  de  son  développement  spontané,  et  dans  le  cours  de  ce  dévelop- 
pement lui-même,  les  idées  les  plus  primitives  et  les  formes  les  plus 
antiques  n'ont  pas  été  sans  subir  des  altérations  plus  ou  moins  sensi- 
bles. Les  indications  les  plus  claires  et  les  plus  constantes  attestent  que 
la  société  des  temps  primitifs  n'était  point,  comme  la  société  moderne, 
une  collection  d'individus  :  c'était  en  réalité  et  au  point  de  vue  de  ses 
membres  une  agrégation  de  familles  ;  en  d'autres  termes,  l'unité  so- 
ciale était  alors  la  famille,  tandis  qu'aujourd'hui  cette  même  unité  est 
la  personne.  Dans  toutes  les  anciennes  républiques,  en  Grèce  comme  à 
Rome,  on  voit  également  régner  cette  croyance,  ou  cette  théorie,  si  on 
aime  mieu.'i,  que  tous  les  groupes  de  citoyens  les  composant  descendaient 
d'un  même  auteur.  Ce  qui  était  évidemment  vrai  de  la  famille,  se 
croyait  de  la  gens  ou  maison,  c'est-à-dire  de  l'agrégation  de  familles, 
comme  de  la  tribu,  ou  agrégation  de  maisons  et  de  l'iitat  lui-même.  La 
vérité  est  que  dans  les  premières  communautés  grecques  ou  latines, 
aussi  bien  que  dans  les  clans  celtiques,  il  y  avait  eu,  à  un  moment 
donné,  qui  n'a  point  échappé  à  la  constatation  de  l'histoire,  un  afflux 
d'hommes  d'origine  étrangère,  et  considère-t-on  Rome  en  particulier, 
on  s'assure  que  le  premier  groupe,  la  famille,  y  était  altéré  sans  cesse 
par  la  pratique  de  l'adoption,  sans  parler  des  traditions  courantes  sur 
l'origine  exotique  d'une  des  tribus  primitives  et  sur  la  grande  augmen- 
tation des  génies,  due  à  l'un  des  premiers  rois.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
famille  romaine  coiisurv.-iil,  h  l'époque  de  la  loi  des  DouzcTablcs,  le  trait 
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saillant  de  cetteorgiinisation  primitive  où  le  père,  suivant  l'expression  do 
Vico,  le  père  était  prêtre,  roi  et  législateur.  La  palria  potcslas  des  Ro- 
mains est  sans  limite  :  le  père  peut  imposer  une  épouse  à  son  fils;  il 
peut  prononcer  le  divorce  de  ses  enfants  des  deux  sexes  ;  il  peut  les 
l'aire  passer  dans  une  autre  famille;  il  peut  les  vendre  et  leur  ôter  la  vie 
même,  jus  viUe  necisque.  Bans  ce  système  légal,  l'époux  prolongeait,  pour 
ainsi  dire,  le  père.  Il  y  avait  trois  façons  de  contracter  mariage.  La 
confarvcalio  ou  le  mariage  solennel,  réservé  d'abord  aux  patriciens,  et 
que  les  plébéiens  revendiquèrent  plus  tard  pour  leur  compte,  à  raison 
des  avantages  civiques  qui  y  étaient  attachés;  la  coempHo  eiViisus, 
l'une  forme  supérieure,  et  l'autre  forme  inférieure  du  m.ariage  civil. 
Toutes  les  trois  conféraient  au  mari  une  certaine  quantité  de  droits  sur 
la  personne  et  les  biens  de  sa  femme  ;  mais  ces  droits,  c'était  comme 
père  et  non  comme  mari  qu'il  les  acquérait.  Par  la  confanéation,  par  la 
coemption  et  par  l'usus,  la  femme  passait  in  manum  vin',  c'est-à-dire 
qu'elle  devenait  en  droit  la  fille  de  son  mari  ;  elle  passait  sous  l'empire 
lie  sa  puissance  paternelle,  dont  elle  supportait  toutes  les  conséquences, 
même  après  que  cette  puissance  avait  cessé  d'exister. 

Veut-cn  s'édifier  maintenant  sur  la  forme  qu'affecta  la  propriété  aux 
temps  les  plus  primitifs  de  l'histoire  :  il  ne  faut  pas  rester  à  Rome  ;  il 
faut  se  transporter  dans  l'Inde  oil  la  village  community,  telle  qu'elle  y 
subsiste  encore,  révèle  les  idées  d'au.trefois  sur  ce  grand  intérêt  social. 
Cette  communauté  de  village  olfre  le  double  type  d'une  société  patriar- 
cale et  d'une  association  de  copropriétaires.  Chacun  de  ceux-ci  exer'ce 
collectivement  ses  droits,  et  quoiqu'il  y  ait  presque  toujours  entre  eux 
un  allotissement  plus  ou  moins  complet,  ces  droils  ne  sont  jamais  en- 
tièremeut  séparés.  Un  communiste  peut  vendre  ou  hypothéquer  ses 
droits,  mais  il  a  besoin  pour  cela  du  consentement  de  son  village,  ut 
Incquéreur  se  trouve  exactement  substitué  à  ses  charges  comme  à  ses 
qualifications.  Quand  une  famille  s'éteint,  sa  part  revient  à  la  souche 
commune.  De  même,  dans  l'ancien  droit  romain,  les  successions  sans 
héritiers  étaient  dévolues  aux  gentiles ;  c'est  aux  Romains  cependant 
que  revient  l'honneur  d'avoir  inventé  le  testament,  cette  institution  qui 
a  exercé  un  si  grand  effet  sur  la  transformation  des  sociétés  humaines. 
l'nterfamilias  uti  de  pecunia  lulelave  rei  suse  kgassil,  ila  jus  esta,  dit 
énergiquement  le  texte  des  Douze  Tables.  Mais  il  s'agit  de  bien  s'enten- 
dre, nous  dit  sir  Maine,  sur  la  portée  et  la  signification  primitives  de 
cet  acte  :  ce  n'était  point  à  l'origine  une  manière  de  distribuer  les  biens 
d'un  homme  après  son  décès,  mais  une  des  façons  de  faire  passer  la 
maison  sous  un  nouveau  chef.  On  était  loin  encore  de  l'époque  où  les 
testaments  deviennent  un  agent  énergique  de  transformation  sociale, 
en  stimulant  la  circulation  des  biens  et  en  étendant  les  droits  du  pro- 
priétaire. Les  témoignages  qui  nous  sont  parvenus  semblent  indiquer 
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que  primitivement  ils  n'avaient  lieu  qu'à  défaut  de  personnes  ayant 
droit  à  riiéritage  par  une  parenté  réelle  ou  factice,  et  il  est  fort  remar- 
quable que  jamais  le  droit  de  tester  n'ait  apparu  aux  Romains  sous  la 
forme  d'un  moyen  propre  à  deshériter  une  famille  ou  à  pai-tuger  inéga- 
lement un  patrimoine.  Ce  fut  seulement  dans  la  deuxième  partie  du 
moyen  âge,  lorsque  le  régime  féodal  se  fut  tout  à  fait  consolidé,  que  l'on 
commença  de  considérer  le  testament  sous  cet  aspect. 

Les  bornes  de  cet  article  ne  nous  permettent  pas  de  suivre  M.  Maine 
sur  le  terrain  très-curieux  où  il  se  place,  quand  il  recherche  les  origines 
du  droit  d'nînesse,  n.  l'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  l'histoire 
du  droit»,  ou  bien  celles  de  la  propriété  et  de  l'occupation  ;  quand  il 
retrace  encore  les  phases  de  la  propriété  féodale.  Nous  passons  par- 
dessus tous  ces  développements  aussi  ingénieux  qu'érudits,  et  nous  al- 
lons droit  au  JX"  chapitre  du  livre,  celui  qui  a  pour  titre:  VlJùtoire 
primilive  du  contrat.  Cette  forme  juridique  a  plus  fait  encore  que  le 
testament  lui-même  pour  la  transformation  delà  propriété  communiste, 
ou  semi-communiste,  des  premiers  temps  en  la  propriété  individuelle 
de  nos  jours,  et  notre  auteur  a  bien  raison  de  constater  «  que  la  société 
contemporaine  se  distingue  de  celle  des  générations  précédentes  par  la 
grande  place  qu'y  occupe  le  contrat  ».  Ce  n'est  pas  qu'aucun  document 
nous  montre  une  société  quelconque  dont  l'idée  qu'il  implique  ait  été 
absolument  absente;  mais  elle  y  était  des  plus  rudimentaires,  comme 
en  témoignent  les  louanges  données  dans  les  poèmes  homériques,  par 
exemple,  à  la  ruse  d'Ulysse  au  même  titre  qu'à  la  prudence  de  Nestor 
et  à  la  valeur  d'Achille.  A  cette  époque  aussi,  ce  que  la  loi  sanctionne,  ce 
n'est  point  la  promesse,  qui  constitue  l'essence  du  contrat;  ce  sont  les 
formalités  solennelles  qui  entourent  cette  promesse  ;  qu'une  seule  ait 
été  omise,  et  l'engagement  disparaît. 

Peu  à  peu,  mais  trôs-clairement,  l'engagement  mental  se  dégage 
des  formalités  :  il  devient  le  seul  élément  sur  lequel  se  concentre 
l'intérêt  du  jurisconculte.  Le  droit  romain  nous  fait  assister  au 
très-instructif  spectacle  de  cette  évolution  dans  ses  phases  successives. 
11  débute  par  le  ncxum,  qui  mêle  le  contrat  et  le  transfert,  et  dans 
lequel  les  formalités  qui  accompagnent  la  convention  demeurent 
plus  essentielles  que  celle-ci  elle-même.  Uu  nexwn  on  passe  à  la  stipu- 
latin,  forme  simpliliéc  d'une  cérémonie  plus  ancienne,  puis  au  contrat 
écrit,  dans  lequel  les  formalités  sont  délaissées,  quand  la  preuve  de  la 
convention  ressort  de  l'observation  rigide  des  usages  de  la  famille  ro- 
maine. Le  conli'at  réel  reconnut  pour  la  première  fois  le  devoir  moral  et  le 
mit  au-dessus  du  défaut  de  forme;  vinrent  enfin  lescontralu  consensuels. 
Ces  derniers  furent  très-peu  nombreux  à  Rome  ;  mais  ils  marquent 
assurément,  dans  l'histoire  du  droit,   le  point  d'où  partent  toutes  les 
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notions  des  modernes  sur  la  nature  et  les  effets  d'un  acte,  qui  lient  tant 
lie  place  dans  leur  existence. 

L'histoire  de  l'ancien  droit  pénal  clôt  le  volume.  Le  premier  soin  de 
l'auteur  est  de  constater  la  part  léonine  qu'il  s'était  faite  au  détriment 
du  droit  civil.  A  la  vérité,  il  atteignait  des  actes  qui  lui  échappent 
aujourd'hui,  en  connaissant  tant  des  torts  que  des  péchés.  Les  lois  dont 
laréopage  s'occupait  à  Athènes  étaient  probablement  religieuses  ;  k 
Rome,  à  une  époque  qui  paraît  fort  ancienne,  le  droit  pontifical 
punissait  l'adultère,  le  sacrilège  et  peut-être  le  meurtre.  L'Etat  se 
regardait  comme  le  principal  offensé,  et  les  premiers  tribunaux 
criminels  ne  furent  pas  autre  chose  que  de  simples  commissions  ou 
subdivisions  de  la  législature.  C'est  du  moins  ce  qui  eut  lieu  dans 
l'Athèiies  primitive  et  dans  la  Rome  Royale.Les  Archontes  et  l'Aréopage 
s'étaient  partagé  la  connaissance  des  actions  dites  criminelles,  que  les 
premiers  punissaient  comme  torts,  le  second  comme  péchés;  l'histoire 
du  Droit  criminel  de  Rome  commence  par  les  judicia  popuU  auxquels 
les  Rois  présidaient,  dit-on,  et  qui  étaient  des  procès  faits  aux  grands 
coupables  dans  la  forme  législative. 

Nous  prenons  maintenant  congé  de  cette  vaste  etsi  savante  investigation 
des  origines  et  des  formes  du  droit  primitif,  pleine  d'aperçus  ingénieux 
et  de  vues  très-solides.  L'Ancient  Law  de  sir  Henry  Sumner  Maine  est 
du  petit  nombre  de  ces  livres  qui  instruisent  beaucoup  parce  qu'ils 
donnent  beaucoup  à  refléchir:  il  importe  peu  qu'en  les  discutant  au 
détail,  on  se  sente  arrêté  par  quelques  doutes  et  conduit  à  formuler 
certaines  réserves.  Celui-ci  n'échappe  point  à  la  loi  commune,  et 
dans  les  deux  chapitres,  le  second  et  le  troisième,  qui  traitent  de 
l'équité  et  du  droit  naturel,  nous  nous  sommes  pris  à  regretter 
quelque  vague.  Les  faits  abondent  et  sont  comme  de  coutume,  savam- 
mentétudiéi,  mais  il  ne  s'en  dégage  point  une  perception  suffibamment 
nette  d'une  doctrine  qui  a  beaucoup  occupé  la  pensée  moderne  repré- 
sentée par  des  hommes  aussi  illustres  que  les  Grotius,  les  Leibniz,  les 
ïurgot,  les  Kant,  les  Fichte,  et  que  les  anciens  n'avaient  pas  négligée.  A 
ce  propos  il  nous  est  assez  diflîcile  d'admettre  cette  double  assertion  de 
sir  .Maine  que  la  théorie  du  droit  naturel  est  exclusivement  romaine,  et 
se  ressent  dans  son  ensemble  d'une  façon  particulière  aux  Anciens  de 
comprendre  le  mot  nature  et  qui  les  avait  conduits  à  admettre  la 
supériorité  de  l'état  dit  de  nature  sur  l'état  social.  Lorsque  Cicéron  parle 
d'une  loi  immuable,  universelle,  divine,  commandant  la  vertu,  mais 
défendant  l'injustice,  d'une  loi  que  ni  le  peuple,  ni  les  magistrats  n'ont 
le  pouvoir  d'abroger;  lorsque  dans  un  autre  passage  il  s'élève  avec  tant 
de  véhémence  contre  ces  sophistes  qui  faisaient  dériver  de  la  loi  et  de 
la  loi  seule  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  l'injuste,  Cicéron  avait  un  senti- 
ment très-clair  de  ce  qu'on  a  tour  à  tour  appelé  le  droit  naturel,  la  loi 
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naturelle,  et  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  thèse  paradoxale,  au 
service  de  laquelle  Rousseau  devait  mettre,  au  dernier  siècle,  son 
éloquence  imagée  et  son  grand  stylo.  Mais  Cicéron  n'était  pas  l'inventeur 
de  sa  propre  doctrine;  il  la  tenait  de  Platon,  qui  l'avait  développée 
d'une  façon  magistrale  dans  son  Gorgias,  et  les  sophistes,  ses  coKpa- 
triotes,  qu'attaquait  le  grand  orateur,  étaient  les  héritiers  intellectuels 
du  grec  Archelaiis,  pour  qui  le  juste  et  l'injuste  n'étaient  rien  do  par  la 
nature  et  n'existaient  que  dans  la  loi. 

Un  homme  qui  a  su  prendre  lui-même  une  belle  place  dans  les  études 
économiques  et  politiques,  M.  Courcelle-Seneuil,  a  voulu  se  faire  près 
du  lecteur  français  l'introducteur  de  sir  H. -S.  Maine  et  le  traducteur  de 
son  livre,  en  y  joignant  une  introduction  qui  porte  la  marque  de  son 
esprit  à  la  fois  philosophique  et  pratique.  C'est  un  nouveau  service  que 
M. Courcelle-Seneuil  a  rendu  auxétudes  sérieuses. 

Ad.  F.  DE  FONTPEBTIJIS. 


Arbitrages  de  banque,  théorie  et  pratique,  par  H.  Sciimidt  et  Th.  Not- 
THAFFT.  Paris,  Guillaumin  et  G"^,  187p.  l  vol.  in-18. 

Autrefois,  les  arbitrages  de  banque  n'avaient  guère  pour  matière 
que  les  lettres  de  change,  exprimées  en  monnaies  très-dilférentes  les 
unes  des  autres,  recouvrables  sur  des  places  nombreuses  entre  les- 
quelles les  communications  étaient  lentes  et  difficiles,  dont  les  usages 
et  les  lois  n'avaient  rien  d'uniforme.  Les  anciens  traités  des  arbitrages, 
écrits  en  vue  de  cet  état  de  choses,  s'occupaient  longuement  du  change 
des  diverses  monnaies  de  l'Europe,  des  conditions  du  mouvement  sur 
chaque  place  pour  laquelle  ils  établissaient  des  comptes  simulés. 

Aujourd'hui,  les  conditions  du  marché  sont  tout  autres.  Le  nombre 
des  monnaies  diverses  a  été  réduit,  et  chaque  jour  ces  monnaies  de- 
viennent plus  semblables  les  unes  aux  autres,  de  façon  à  rendre  les  cotes 
plus  facilement  intelligibles  et  les  comptes  plus  faciles.  Les  conditions 
du  recouvrement  sont  aussi  devenues  plus  uniformes.  Mais  le  marché 
n'est  plus  limité  à  l'Europe;  il  s'étend  sur  le  monde  entier.  On  n'y  né- 
gocie plus  seulement  des  lettres  de  change;  le  commerce  des  métaux 
précieux  y  a  pris  une  importance  infiniment  plus  grande  qu'autrefois, 
et  les  opérations  sur  titres  liduciaires  une  plus  grande  encore. 

Il  était  donc  nécessaire  dtrrefaire  entièrement  les  traités  d'arbitrages 
de  banque,  en  vue  des  faits  nouveaux  et  pour  l'usage  des  praticiens 
d'aujourd'hui.  C'est  ce  qu'ont  fait  MM.  Schmidt  et  Notthafft,  d'abord 
pour  la  place  de  Londres,  et  tout  récemment  pour  celle  de  i'aris. 

Leur  ouvrage  se  divise  naturellement  en  deux  parties  :  théorie  et  pra- 
tique. La  première  partie  ne  présente  rien  de  particulièrement  nou- 
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veau,  parce  que  la  théorie  n'a  pas  changé.  Seulement,  ils  ont,  avec  rai- 
son, développé  plus  que  leurs  devanciers  ce  qui  a  trait  aux  arbitrages 
par  achat,  vente  d'or  et  d'argent  ou  de  titres  fiduciaires.  Trente  pages 
bien  remplies  suffisent  à  cette  partie. 

La  seconde  partie  présente  des  formules  de  calculs  et  des  renseigne- 
ments importants  de  toute  sorte  pour  vingt-quatre  grandes  places  de 
commerce  et  pour  divers  pays  de  moindre  importance  pour  l'arbitra- 
giste.On  trouve,  sous  le  nom  de  la  place  de  Londres,  par  exemple,  la  cote 
expliquée  du  change  direct,  l'indi  cation  des  timbres  et  courtages  à  payer, 
les  formules  pour  trouver  le  prix  proportionnel,  l'exposé  des  usages  de 
bourse  et  de  place,  des  commissions  usuelles,  des  habitudes  relatives 
aux  comptes  de  retour,  toutes  les  indications  pratiques  relatives  au  com- 
merce des  matières  d'or  et  d'argent,  les  poids  et  mesures  y  relatifs,  les 
cotes  et  formules,  et  de  même  les  indications  aussi  nombreuses 
que  possible  sur  les  fonds  publics  et  titres  fiduciaires  de  toute  espèce  qui 
senégocient  habituellementsurle  marché,  des  renseignementsprécissur 
les  plus  importants  de  ces  titres  et  des  formules  d'arbitrage  commodes 
pour  ceux  qui  veulent  comparer  les  résultats  d'une  opération  faite  à 
Londres,  et  combinée  avec  une  opération  faite  à  Paris. 

Le  nombre  des  renseignements  de  fait  accumulés  dans  ce  petit  vo- 
lume est  réellement  prodigieux,  et  on  ne  pouvait  les  réunir  qu'à  la  con- 
dition de  pratiquer  les  arbitrages  depuiî:  plusieurs  années,  et  actuelle- 
ment sur  la  première  place  du  monde. 

Il  est  certain  que  cette  partie  de  l'ouvrage  vieillira  probablement  assez 
vite;  car,  quelque  tenaces  que  soient  les  habitudes  du  monde  commer- 
cial, elles  changent  de  nos  jours  assez  rapidement.  Mais  il  est  facile  aux 
praticiens  auxquels  ce  livre  est  destiné  de  noter  les  changements,  à 
mesure  qu'ils  surviendront,  alin  de  se  tenir  au  courant  des  faits. 

Un  ouvrage  conçu  sur  un  plan  aussi  vaste  ne  saurait  être  complet. 
Toutefois,  ce  qui  peut  manquer  à  celui-ci  nous  semble  peu  de  chose,  et 
nous  ne  songeons  pas  à  lui  en  faire  un  reproche. 

On  peut  regretter  que  ce  livre,  rédigé  d'abord  en  anglais,  ait  peut- 
être  été  traduit  trop  littéralement;  de  là  quelques  locutions  étranges, 
de  nature  à  étonner  ceux  auxquels  la  langue  anglaise  est  peu  familière. 
On  comprend  d'ailleurs  que,  dans  un  livre  pareil,  ce  défaut  ait  bien 
peu  d'importance. 

En  somme,  ce  traité  des  arbitrages  est  bien  conçu  et  bien  exécuté. 
Point  de  phrases,  beaucoup  de  faits  et  d'indications  précieuses.  Nous  ne 
parlerons  que  pour  mémoire  des  formules  arithmétiques,  des  tableaux 
de  réduction  du  temps,  frais  de  dépèches  et  d'assurances,  tables  d'inté- 
rêts, etc.  Il  nous  semble  qu'il  était  dil'licile  de  mieux  remplir  un  petit 
volume  de  274  pages. 

Couhceli.e-Senk0h.. 
o=  SÉRIE,  T.  xi.ii.  —  ir>  juî)i  l8'i.;.  30 


462  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

SOCIÉTÉ  DÉCONOMIE  POLITIQUE 

REUNION    UU    6    JUIN    1876 


Communications.  —  La  réformo  métrique  en  Suède.  —  Le  centenaire  d'Adam 
Smith  au  Club  d'économie  politique  de  Londres  et  les  traités  de  commerce.  — 
La  commission  des  (innaces  et  l'enseignement  de  l'économie  politique.  —  Une 
chaire  nouvelle  d'économie  politique  dans  une  école  militaire. 

Discussion.  —  Les  obstacles  que  rencoutre  l'introduction  de  l'économie  politique 
dans  les  écoles  de  droit. 

Ouvrages  présentés. 

M.  Michel  Chevalier,  membre  de  l'Institut,  a  présidé  cette 
réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités:  M.  Labadié, député  des 
Bouches-du-Rhône,  et  M.  A.  Moullart,  prol'esseur  libre  de  droit 
et  professeur  d'économie  politique  à  la  Société  industrielle 
d'Amiens,  dont  il  éié  présenté,  dans  la  dernière  séance,  uu 
ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques. On  remarquait  la  présence  de  M.  Léon  Say,  ministre  des 
flnances,  et  celle  de  M.  de  Lavergne,  un  des  membres  les  plus 
éminenls,  souvent  empêché,  par  le  mauvais  état  de  sa  santé, 
d'assister  aux  réunions  de  la  Société. 

Après  la  présentation  de  quelques  ouvrages  (voy.  plus  loin), 
M.  Joseph  Garnier,  secrétaire  perpétuel,  donneconnaissance  d'une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  Vallemberg,  membre  de  la 
diète  suédoise  et  directeur  du  «  Stockholms  enskildaBank»,  et  qui 
contient  d'intéressants  détails  sur  la  rélbrme  métrique  en  Suède. 
Voicicette  leltre  : 

Monsieur  le  sénateur,  j'ai  le  grand  plaisir  de  vous  informer  que  la  Diète 
suédoise  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'introduction  du  système  métrique 
des  poids  et  mesures  en  Suède.  La  loi  sera  bientôt  promulguée,  et  je  ne 
manquerai  pas  de  vous  en  envoyer  un  exemplaire,  traduit  on  français. 

A  partir  dul°'' janvier  1879,  on  commencera  de  à  servir  des  nouveaux 
poids  et  mesures  dans  la  comptabilité  de  l'Etat,  et  le  public  suivra  bien 
vite  l'exemple  donné,  bien  qu'il  lui  soit  permis  de  se  servir  des  ancien- 
nes mesures  jusqu'en  1889. 

J'ai  travaillé  à  cette  grande  question  dès  l'année  1847,  ot  de  temps 
en  temps  j'ai  inséré  des  articles  dans  les  journaux  pour  le  but  de  ré- 
pandre la  connaissance  de  ce  beau  système.  A  la  Diète  de  1853,  je  fis 
une  motion  concernant  l'introduction  du  système  métrique  des  poids  et 
mesure-.  Dns  les  moiifsde  cette  motion,  je  me  suis  servi  dus  exprès- 
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sions  suivantes  :  «  Que  les  nations  qui  ont  introduit  des  améliorations 
dans  leurs  naanières  de  peser  et  de  mesurer,  ont  dernièrement  adopté 
le  système  métrique  complet  ou  taché  de  s'en  approcher  le  plus  possi- 
ble ;  que  les  hommes  de  science  de  tous  les  pays  emploient  déjà. le  sys- 
tème métrique,  et  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est  un  désir 
international  ».  Comme  vous  le  voyez,  cette  vérité  n'a  été  reconnue  ici 
qu'après  un  travail  de  23  ans,  mais  il  faut  nous  féliciter  du  résultat 
obtenu. 

La  Diète  de  1853  no  voulut  pas  faire  plus  que  d'introduire  le  sys- 
tème décimal,  eu  gardant  nos  anciennes  unités  des  poids  et  mesures. 
Une  loi  fut  promulguée  en  1853,  introduisant  le  système'décimal.  Le 
public  s'est  à  peine  familiarisé  avec  ce  nouveau  système,  et  la  dé- 
pense pour  un  nouvel  attirail  fut  inutile,  quand  on  devait  si  tôt  changer. 
Heureusement,  nous  sommes  arrivés  au  point  où  Ton  n'a  plus  besoin  de 
penser  à  aucun  changement. 

Il  est  inutile  de  vous  fatiguer  d'une  relation  de  mes  motions,  renou- 
velées de  temps  en  temps  à  la  Diète  ;  il  suffit  d'ajouter  que  le  système 
métrique  des  poids  et  mesures  sera  introduit,  même  en  gardant  les  dé- 
nominations dont  on  se  sert  en  France. 

J'espère  qu'un  jour  toutes  les  nations  civilisées  accepteront  l'unité 
monétaire  avec  l'étalon  unique  d'or,  et  qu'ainsi  sera  complétée  la  belle 
pensée  française,  car  la  monnaie  n'est  après  tout  qu'une  mesure  des 
valeurs. 

Connaissant  l'intérêt  que  vous  portez  au  succès  de  toutes  les  lionnes 
idées  économiques,  etc.,  j'ai  espéré  que  vous  voudriez  bien  accueillir 
ces  renseignements,  et  je  vous  prie  d'agréer  la  nouvelle  assurance  de 
mes  sentiments  d'affectueuse  estime.  Votre  dévoué, 

Stocktiolm,  28  janvier  1876.  Vallemberg. 

Après  cette  Ificture,  écoutée  avec  intérêt,  M.  le  président,  se 
faisant  l'interprète  delà  réunion,  prie  M.  Léon  Say  de  faire  part 
à  la  Société  des  impressions  qu'il  a  rapportées  de  la  séance  du  Club 
de  Téconomie politique  de  Londres,  qui  a  donné  une  fcle  en  l'hon- 
neur d'.\dam  Smith,  et  au  sein  de  laquelle  il  a  dignement 
représenté    les  économistes  français. 

M.  LÉON  S.vT,  se  rendant  à  l'invitation  de  M.  le  Président, 
donne  sur  la  l'ôte  à  laquelle  il  a  pris  part  et  sur  le  Club  d'économie 
politique  de  Londres  des  détails  intéressants.  Le  Club  d'économie 
politique,  qui  célébrait  il  y  a  quelques  jours  le  centenaire  do  la 
publication  du  grand  ouvrage  d'Adam  Smith  sur  la  Richesse  des 
nations,  est  une  société  fermée  ;  le  nombre  de  ses  membres  est,  en 
principe,  limité  à  quarante.  Seulement,  chaque  fois  qu'un  de  ces 
quarante  devient  ministre,  ce    qui   n'est  pas   très-rare,    il    est 
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considéré  provisoirement  comme  démissionnaire,  et  le  club  pour- 
voit ù  son  remplacement  ;  cela  n'empêche  pas  qu'une  l'ois  descendus 
(lu  pouvoir,  les  ex-ministres  n'aient  droit  de  revenir  siéger  parmi 
leurs  confrères.  L'effectif  du  club  dépasse  ainsi  le  nombre  régle- 
mentaire d'autant  d'unités  que  la  couronne  prend  de  ministres 
dans  ses  rangs.  Au  centenaire  de  la  Richesse  des  valions,  le  club 
était  au  grand  complet,  et  les  invitations  adressées  à  divers  per- 
sonnages anglais  et  étrangers  avaient  porté  &  une  centaine  le 
nombre  des  convives  ;  car  c'est  à  table  qu'on  s'est  réuni,  et  c'est 
après  le  dessert  que  la  discussion  a  commencé.  M.  Say  a  prononcé 
un  discours  que  les  journaux  ont  publié,  et  dans  lequel,  en  rendant 
au  génie  d'Adam  Smith  l'hommage  qui  lui  est  clû,  il  a  revendiqué 
pour  les  économistes  français,  et  en  particulierpour  son  illustre 
a'ieul  Jean-Baptiste  Say,  la  part  de  gloire  qui  leur  revient  dans  la 
«•réation  et  le  développement  do  la  science. 

La  conversation  a  principalement  porté  sur  la  pensée  de  Smith, 
relativement  à  l'intervention  de  l'État,  entre  MM.  Forster  et 
Newmark;  l'un,  M.  Forster,  plus  interventioniste  que  l'autre. 

Un  des  membres  du  club,  M.  Robert  Lowe,  représentant  de 
l'Université  de  Londres,  après  avoir  rendu  compte  des  travaux 
d'Adam  Smith,  avait  formulé  incidemment  une  critique  assez  vive 
du  système  des  traités  de  commerce  comme  moyen  d'établir  la 
liberté  des  échanges.  M.  Léon  Say  a  pris  la  défense  de  ces  traités. 

C'est  une  méthode  évidemment  contraire  aux  principes  de  la 
science  que  dérégler  les  questions  de  liberté  commerciale  par  des 
traités  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  notre  pays,  malgré 
les  eOorls  de  nos  économistes,  l'éducation  économique  du  plus 
grand  nombre  s'est  formée  beaucoup  plus  par  les  faits  que  par  les 
principes.  II  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  personnes  qui  pro- 
duisent des  conclusions  vraies  en  les  appuyant  sur  des  raisonne- 
ments absolument  faux.  Il  est  général,  par  exemple,  de  raisonner 
au  Doint  de  vue  du  producteur,  et  le  point  de  vue  du  consomma- 
teur est  absolument  négligé.  Non-seulement  avons-nous  donc, 
dans  le  présent,  à  tenir  compte  de  cette  disposition  des  esprits, 
mais  devons-nous  même  être  préoccupés  jusqu'à  un  certain  point 
(le  l'avenir.  Les  classes  ouvrières,  les  hommes  du  moins  qui  parais- 
sent avoir  de  l'action  sur  elles,  ne  sont  généralement  pas  favora- 
bles iSi  liberté  du  travail  comme  les  économistes  l'entendent.  Ils 
peuvent  être  amenés,  par  conséquent,  à  l'aire  revivre  avec  plus  ou 
moins  d'étendue  les  idées  du  système  protecteur,  car  il  y  a  entre  la 
liberté  du  travail  et  la  liberté  du  commerce  des  liens  de  solidarité 
.ju'ou  ne  peut  méconnaître.  Les  points  de  vue  de  fait  ne  doivent 
pas  être  négligés  et   peuvent  dominer,  dans  une  certaine  mesure, 
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les  points  de  viie  théoriques,  lorsqu'on  se  demande  s'il  faut,  en 
matière  de  libre-échange,  procéder  ou  non  par  voie  de  traités  (1). 
Le  Club  d'économie  politique  de  Londres  est  de  beaucoup  l'aîné 
de  notre  Société  ;  il  a  été  l'onde  en  1819.  Un  de  ses  fondateurs, 
M.  Norman,  encore  vivant  et  bien  portant,  assistait  au  banquet. 

M.  WiLsoN,  député  d'Indre-et-Loire,  a  la  parole  pour  une  autre 
communication. 

M.  Wilson,  membre  de  la  commission  des  finances,  qui  a  bien 
voulu  se  charger,  avec  M.  Menier,  dans  la  dernière  séance,  du 
soin  de  rappeler  à  la  commission  actuelle  des  finances  les  déclara- 
tions et  propositions  faites  par  les  deux  commissions  précédentes, 
relativement  à  l'enseignement  de  l'économie  politique  à  l'École  de 
droit,  entre  à  ce  sujet  dans  quelques  explications. 

Il  résulte  des  paroles  de  M.  Wilson  et  de  celles  de  M.  Léon  Say, 
ministre  des  finances,  que,  sous  le  rapport  financier,  il  n'y  a  aucune 
difficulté  budgétaire  à  redouter.  Mais  tous  les  autres  obstacles  ne 
pas  levés,  et  c'est  sur  ce  point  que  la  conversation  s'engage. 

A  la  suite  de  ces  explications,  M.  Joseph  Garnier  rappelle  que  le 
bon  vouloir  de  la  commission  des  finances  que  présidait  M.  de 
Lavergne  et  à  la  quelle  appartenaient  MM.  Bardoux,  Léon  Say, 
'Wolowski,  'Wilson  et  d'autres  amis  de  l'économie  politique,  a 
été  neutralisé  par  la  politique,  l'indiflërence  ou  l'hostilité  des 
ministres  ou  des  secrétaires  généraux  de  l'instruction  publique,  les- 
quels auraient  au  surplus  rencontré  le  mauvais  vouloir  des  lacultés 
et  d'une  partie  du  conseil  de  l'instruction  publique,  obstacles  contre 
lesquels  s'était  heurté  M.  Duruy,  à  qui  l'on  doit  la  création  du 
cours  h  l'École  de  droit,  après  une  visite  que  lui  avait  faite  le 
bureau  de  la  Société  d'économie  politique. 

Les  circonstances  sont  devenues  meilleures  ;  les  professeurs  des 
lacultés  ne  craignent  pas,  d'après  les  nouveaux  arrangements, 
un  code  partageant  de  plus  dans  les  droits  d'examen  ;  le  ministre  de 
l'instruction  publique  comprend  l'utilité  de  l'enseignement  écono- 
mique, et  il  n'a  qu'à  vouloir  pour  éviter  l'opposition  du  Conseil 
de  l'instruction  publique,  et  pour  faire  taire  l'opposition  corpora- 
tive des  facultés  qui  voudraient  qu'on  ne  prit  les  professeurs  que 
parmi  les  docteurs  en  droit,  lesquels  en  ce  moment  ne  savent  pas 
l'économie  politique. 

M.  Frédéric  Passy  dit  que,  de  même  que  pour  faire  un  civet,  il 
faut  un  lièvre ,  pour  enseigner  l'économie  politique,  il  faut  un 


(t).  Voyez  la  discussion  de  la  réunion  du  5  mai,  dans  le  numéro  précidcnt  et  lo 
discours  de  M.  Léon  Say,  dans  le  prochain  numéro. 
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homme  qui  la  sache,  el  qui  de  plus  sache  enseigner.  Ceci  est  sur- 
tout important  lorsqu'il  s'agit  d'introduire  cet  enseignement  là  où 
il  n'existe  pas,  et  peut  être  accueilli  avec  une  certaine  déliance.  11 
importe  dans  ces  conditions  que  l'autorité  personnelle  de  l'homme 
vienne  en  aide  à  la  science  du  professeur. 

Or,  par  des  raisons  qu'il  serait  trop  long  et  inutile  de  rechercher, 
il  se  trouve  que  les  quelques  hommes  qui  possèdent,  à  un  degré 
plus  ou  moins  grand,  ces  titres  nécessaires,  et  sont  en  quelque  sorte 
désignés  d'avance  comme  les  introducteurs  naturels  de  l'enseigne- 
ment économique  dans  les  facultés  de  droit  ou  autres,  ne  sont  ni 
docteurs  ni  agrégés;  quelques-uns  même  peut-être  ne  sont  pas 
licenciés. 

Faut-il,  à  cause  de  cela,  les  mettre  de  côté  et  prendre  un  roma- 
niste ou  un  docteur  en  droit  canon?  Ce  serait  renouveler  le  mot  de 
Beaumarchais  :  «  Il  fallait  un  calculateur,  ce  fut  un  danseur  qui 
l'obtint».  Chacun  à  sa  place,  et  chacun  son  métier,  et  les....  jeunes 
gens  seront  bien  enseignés. 

Mais  les  règlements  !  !  Les  règlements  ne  permettent  pas  de 
nommer  litulalre  d'une  chaire  de  faculté  un  homme  qui  n'est  ni 
agrégé  ni  docteur.  D'abord  on  peut  se  demander  si  ces  règlements 
s'appliquent  au.\  chaires  nouvelles,  et  si  le  ministre,  en  créant  un 
enseignement,  n'a  pas  le  droit  d'y  pourvoir.  Jecrois,  dit  M.  Passy, 
que  les  exemples  ne  manqueraient  pas,  et  parmi  les  plus  illus- 
tres. Ensuite,  et  je  ne  crois  pas  que  ceci  souffre  contradiction,  à 
défaut  de  professeurs  îe<Mtei/'es,  ou  en  attendant  qu'on  en  ait  réunis- 
santtoutes  les  conditions  voulues,  on  peutavoir  des  chargés  de  cours, 
et  mieux  vaut,  ce  me  semble,  un  chargé  de  cours  ayant  fait  ses 
preuves  et  dont  le  nom  est  une  garantie,  qu'un  titulaire  qui  en 
est  à  faire  les  siennes. 

On  a  pu  se  demander  encore  si,  la  science  économique  étant  nou- 
velle, non  comme  science,  mais  comme  science  classée,  et  n'ayant, 
par  conséquent,  pu  devenir  l'objet  d'examens  et  de  grades, 
il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  traiter  autrement  que  les  sciences  clas- 
sées, ou,  si  l'on  y  tenait,  de  conférer  à  ses  adeptes  les  grades  de  li- 
cenciés et  docteurs  ès-sciences  économiques  équivalant  h  ceux  des 
autres  facultés.  C'est  un  expédient  auquel  peut-être  des  amis  de 
l'initiative  individuelle  et  de  la  liberté  d'enseignement,  comme  nous, 
ont  peu  de  disposition  à  s'arrêter  :  mais  c'est  un  expédient  qui  a 
été  proposé  et  qu'on  peut  rappeler. 

L'essentiel,  c'est  que  la  science  soit  enseignée,  et  qu'elle  le  soit 
par  ceux  qui  la  savent  le  mieux.  Or,  ceux  qui  la  possèdent  le  mieux 
et  peuvent  le  mieux  l'enseigner,  ne  sont  pasencore —  cela  pi;ut  venir 
—  les  agrégés  et  les  docteurs  en  droit.  H  ne  faut  donc  pas  s'enfer- 
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mer  dans  le  cercle  des  docteurs  et  des  agrégés.  Cela  ne  serait  pas 
équitable  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  l'ait  à  la  science  la  place  qu'elle 
commence  à  avoir  au  soleil,  et  qui,  ayant  été  à  la  peine,  ont  le 
droit  d'ôLre  à  l'honneur,  et  cela  ne  serait  pas  sage  au  point  de  vue 
du  résultat  à  obtenir. 

Donc,  ou  un  article  de  loi  dispensant  des  grades  habituels  pour 
l'enseignement  nouveau,  ou  la  large  application  par  le  ministère  de 
la  faculté  de  l'aire  des  chargés  de  cours  ou  de  conlérer  des  dis- 
penses d'examen. — Hors  de  là,  on  ne  fera  rien  de  sérieux,  ctTélan 
nécessaire  ne  sera  pas  donné. 

M.  Clamageran,  membre  du  Conseil  municipal  de  Paris,  pense 
que  le  moyen  le  plus  pratique  serait  d'introduire  dans  le  budget 
un  article  qui  permettrait  de  fonder  des  chaires  d'économie  poli- 
tique dans  les  écoles  de  droit,  avec  dispense  des  grades  universi- 
taires, pendant  une  période,  pour  les  nouveaux  professeurs. 

Si  Ton  veut  que  l'enseignement  de  l'économie  politique  soit  ef- 
ficace et  fécond,  il  importe  :  1"  que  les  chaires  soient  créées  à 
l'école  de  droit,  parce  que  c'est  l?i  que  se  rencontrent  en  grand  nom- 
bre les  jeunes  gens  qui  entreront  plus  tard  dans  les  carrières  .judi- 
ciaires ou  administratives,  et  qui  exerceront  une  grande  influence 
sur  la  direction  des  affaires  publiques  ;  2"  que  l'économie  politique 
soit  une  des  matières  de  l'examen  pour  la  licence  et  le  doctorat  ; 
3°  que  les  professeurs  soient  choisis  parmi  les  économistes,  et  au- 
tant que  possible  parmi  les  maîtres  de  la  science. 

Les  intentions  du  ministre  de  l'instruction  ne  sont  pas  douteuses, 
mais  il  peut  être  entravé,  comme  ses  prédécesseurs,  par  les  règle- 
ments universitaires.  Une  disposition  légale,  très-simple,  mais 
nette  et  précise,  le  délivrerait  de  ces  entraves.  Il  pourrait  alors 
choisir  librement,  sans  être  renfermé  dans  un  cercle  trop  étroit, 
les  hommes  les  plus  aptes  à  enseigner  la  science  économique  et  à 
constater  le   degré  d'instruction  d'étudiants  en  cette  matière. 

MM.  Lavollée  et  Antonin  Rondelet  indiquent  d'autres  moyens 
de  tourner  les  barrières  réglementaires  des  facultés  de  droit. 

Mais  M.  MouLLART  rappelle  que  les  règlements  relatifs  aux  gra- 
des, aux  programmes,  aux  titres  et  fonctions,  aux  chaires  et  en 
général  à  tous  les  emplois  de  l'université,  remontent  au  décret  du 
17  mars  1808,  qui  peut  toujours  être  modilié  par  une  autre  or- 
donnance, même  par  un  arrêté  ministériel.  En  fait,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  a  plus  d'une  fois  dispensé  certaines  person- 
nes du  grade  de  docteur  ou  les  a  nommées  docteurs  d'autorité  sans 
examen,  pour  pouvoir  être  recteurs  ou  professeurs  de  faculté. 
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A'!.  L.  Hervieux,  acfréé  au  tribunal  de  commerce,  trouve  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  à  introduire  dans  les  laculics  de  droit  des 
proiesseurs  qui  ne  seraient  m  docteurs  ni  agrégés  ;  mais  il  pense 
que,  comme  l'économie  politique  n'est  qu'un  démembrement  de  la 
science  juridique,  les  .juristes  peuvent  l'apprendre  facilement. 

M.  H.  CERNuscm  signale  un  antagonisme  entre  la  science  du 
droit  et  l'économie  politique. 

Il  est  répondu  à  ces  assertions  par  MM.  Joseph  Garnier,  Michel 
Chevalier,  Nottelle  et  A.  Mangin. 

M.  Joseph  Garnier  voit  dans  l'économie  politique  une  science 
sni  generis,  auxiliaire  de  la  science  juridique,  qui  sans  elle  n3  peut 
avoir  la  vraie  notion  du  droit  et  de  l'intérêt  social,  comme  l'expé- 
rience l'a  bien  prouvé. 

Il  ajoute  que  les  notions  générales  du  droit  sont  i'amilières  à  la 
plupart  des  économistes,  et  qu'elles  sont,  d'ailleurs,  plus  faciles  à 
apprendre  pour  ceux  qui  y  sont  préparés  à  l'aide  des  études  écono- 
miques. 

M.  Michel  Chevalier  ne  voit  pas  plus  d'incompatibilité  entre  le 
droit  et  l'économie  politique,  qu'entre  la  physique  et  la  chimie,  la 
géométrie  et  la  mécanique. 

M.  Nottelle  ne  nie  pas  absolument  l'antagonisme  dénoncé  par 
M.  Cernuschi,  mais  c'est  entre  la  vieille  science  de  droit  et  l'écono- 
mie politique  qu'il  existe.  Le  vieux  droit  procède  de  la  guerre  et 
du  privilège;  l'économie  politique,  c'est  le  nouveau  droit  qui  se 
dégage  de  la  libre  expansion  des  forces  sociales. 

M.  A.  Mangin  ajoute  qu'il  ne  peut  y  avoir  contradiction  entre 
deux  sciences,  une  vérité  ne  pouvant  être  opposée  à  une  autre  vé- 
rité. Mais  la  jurisprudence  et  la  législation  ne  sont  que  la  connais- 
sance raisonnée  des  \o\s,  humaines,  selon  les  temps  et  les  lieux,  plus 
ou  moins  rationnelles  ou  non,  tandis  que  l'économie  politique  est 
la  constitution  des  lois  naturelles  qui  régissent  les  phénomènes  so- 
ciaux .  El  le  est  aux  lois  civiles  ce  que  la  physiologie  el  l'hygiène  sont 
aux  règles  de  salubrité  publique.  Elle  doit  être  le  guide  de  la  légis- 
lation, et  son  étude  une  des  plus  indispensables  de  l'enseignement 
des  facultés  de  droit. 

Dîins  le  courant  de  la  conversation,  M.  Léon  Say  a  signalé 
l'importance  de  l'enseignement  économique  dans  les  autres  bran- 
ches de  l'enseignement,  les  collèges  et  les  écoles  de  premier  degré, 
si  réclamé  dans  les  discussions  de  la  Société  d'économie  politique. 

M.  l'abbé  Tounissoux  a  signalé  ie  bien  qu'il  ferait  dans  les 
campagnes  en  redressant  les  esprits  et  en  combattant  les  préjugés. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE.  469 

L'économie  politique  est,  comaie  l'a  dit  Joseph  Droz,  un  auxiliaire 
de  la  morale,  et,  ajoute  M.  Tounissoux,  de  la  religion.  La  religion, 
en  ayant  pour  mission  de  préparer  les  hommes  aux  récompenses 
de  la  vie  future,  les  rend  moins  accessibles  aux  mauvaises  passions 
et  agit  indirectement  sur  le  bonheur  de  la  vie  présente;  l'écono- 
mie politique,  tout  en  limitant  ses  vues  et  ses  préoccupations  à  la 
vie  présente,  s'adresse  à  l'homme  tout  entier  et  éclaire  nos  be- 
soins de  l'ordre  intellectuel  et  moral. 

A  la  fln  de  la  séance,  M.  Alph.  Courtois  signale  ce  t'ait  à  la 
réunion  que  l'un  des  ministres,  dout  le  concours  était  le  moins 
attendu,  l'honorable  M.  de  Gissey,  s'est  occupé  récemment  de  la 
propagation  de  la  science  économique  en  instituant  une  chaire 
d'économie  politique  à  une  nouvelle  institution,  l'école  supérieure 
militaire. 

OUVRAGES  PRÉSENTÉS. 

.Inimairc  des  finances  Russes;  budget,  crédit,  commerce,  chemins  de  fer, 
etc.,  par  A.  Vessélovsky.  3e  année  (I). 

Envoi  du  mioistre  des  finances  russes.  —  Nombreux  tableaux  sur  les  finances, 
les  banques,  les  exportations  et  importations. 

Les  Katheder-Socialislen  M.  de  Laveleye  et  l'économie  politique  orthodoxe. 
Rapport  de  M.  Lang  il  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  (2). 

M.  Michel  Chevalier  et  le  bimétallisme,  par  M.  Henri  Cernuschi  (3). 

Articles  publiés  dans  le  Siècle  en  avril  et  mai  1876,  par  un  ardent  défenseur  de 
l'argent. 

Del  movimenlo  délia  popolazione  in  Italia  ed  in  allri  stati  d'Eitropa,  por 
L.  BoDio  (4). 

Extrait  de  VArckivio  <li  Statiitica. 


(1)  St-Pétersbourg,  1873.  Gv.  in-8  de  354  p. 

(2)  Lyon,  1875.  Br.  in-8  de  52  p. 

(3)  Paris,  1876.  Guillaumin.  In-8de  136  p. 

(4)  Roma,  1876.  Br.  iu-8  de  200  p. 
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Sommaire.  —  Une  révolution  pacifique  en  Turquie.  —  Fin  tragique  d'Abdul-Azis. 
—  Les  principaux  événements  du  règne  des  fils  de  Mahmoud.  —  La  'situation 
qu'ils  laissent  à  leur  successeur.  —  Ouverture  de  l'exposition  universelle  de 
Philadelphie.  —  Le  centenaire  de  i  la  Richesse  des  nations  »  d'Adam  Smith 
au  Club  d'Economie  politique  de  Londres. 

Un  gros  événement,  tout  à  fait  imprévu,  a  surgi  dans  les  affaires 
de  la  Turquie,  pendant  que  les  trois  empereurs  du  Nord  et  leurs 
trois  chanceliers  méditaient  on  ne  sait  quelle  intervention  à  laquelle 
ne  voulait  pas  participer  le  gouvernement  anglais,  et  à  laquelle 
la  France,  heureusement,  a  pu  rester  étrangère. 

Au  moment  où  les  ambassadeurs  des  trois  puissances  se  dispo- 
saient à  présenter  au  divan  le  mémorandum  qui  sera  dit  de  Berlin, 
le  sultan  Abdul-Azis  a  été  détrôné  le  30  mai,  remplacé  par  son 
neveu,  par  suite  d'un  mouvement  d'opinion  tout  à  fait  original,  et 
assassiné  quelques  jours  après,  suivant  l'usage  antique  de  la 
Sublime-Porte,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  suicidé,  comme  l'ont 
constaté  19  médecins  officiellement  convoqués. 

La  révolution  s'est  accomplie  à  la  suite  d'une  manifestation  de 
trois  cent  softas  ou  étudiants  religieux,  d'accord  avec  les  hadjas, 
leurs  maîtres  eL  le  sentiment  général.  Une  manifestation  avait  eu 
lieu  quelques  jours  auparavant  pour  prier  le  sultan  de  changer  de 
ministres  et  de  système  et  d'aviseraux  dangersde  la  nation  turque. 

Le  nouvel  empereur  a  pris  le  nom  de  Mourad  V  ;  il  est  le  fils 
aîné  du  sultan  Abdul-Medjid,  frère  d'Abdul-Azis,  tous  deux  (ils 
du  fameux  Mahmoud. 

Le  nouveau  sultan,  âgé  de  -46  ans,  avait  été  systématiquement 
tenu  à  l'écart  par  son  oncle.  On  le  dit  instruit,  porté  aux  réformes, 
et  sympathique  au  parti  de  la  jeune  Turquie.  Il  remplace  un 
despote  imbécile. 

Son  père  Abdul-Mcdjid  a  laissé  de  bons  souvenirs.  C'était  un 
prince  réformateur,  au  moins  dans  ses  intentions  et  ses  tendances. 
Voulant  continu(!r  l'œuvre  de  son  père  Mahmoud,  il  proclama  le 
charte  de  Gulané  en  arrivant  au  trône  et  plus  tard,  en  1850,  le 
Hatti  humayoun  complémentaire,  le  tout,  il  est  vrai,  resté  ù 
peu  près  à  TotaL  de  lettre  morte.  C'est  sous  son  règne  qu'a  eu  lieu 
l'inutile  guerre  de  Crimée  et  ques'est  fait  le  traité  de  Paris  qui  en 
était  la  conclusion  et  que  la  Russie  s'est  hâtée  de  déchirer  pendant 
l'invasion  de  la  France  par  les  Allemands. 
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Son  successeur," Abdul-Azis,  au  début  de  son  rèf^ne,  avait  fait 
naître  de  grandes  espérances.  En  1861,  il  conQrma  les  réformes 
édictées  par  son  frère  ;  il  promit  l'égalité  à  ses  sujets  de  toute  reli- 
gion et  réduisit  sa  listecivile  de  70  millions  de  piastres  à  12  millions. 
En  vue  desa  visite  à  l'exposition  de  1867,  qui  fut  considérée  comme 
une  grande  concession  aux  idées  modernes,  il  autorisa  les  étrangers 
à  devenir  propriétaires  d'immeubles  ;  il  créa  un  conseil  d'État  l'an- 
née suivante  et,  en  1869,  il  fit  publier  un  commencement  décode 
civil,  détachant  pour  la  première  fois  la  loi  civile  de  la  loi  religieuse. 
Sous  le  règne  d'Abdul-Azis,  la  Porte  s'était  tirée  de  l'affaire  de 
Syrie  par  un  accord  avec  les  puissances  ;  elle  avait  éteint  l'insur- 
rection Cretoise  par  l'octroi  d'une  constitution  locale,  et  son  général 
Omer  pacha  dictait  lapaixaux  Monténégrins.  La  Turquie  conservait 
encore  une  apparence  de  force  ;  mais  elle  a  été  impuissante  contre 
l'insurrection  de  l'Herzégovine  et  de  la  Bosnie,  et  la  banqueroute. 
précipitée  par  la  guerre,  est  venue  établir,  aux  yeux  de  l'Europe  et 
à  ceux  des  Turcs  eux-mêmes,  combien  rapide  avait  été  la  déca- 
dence de  l'empire  sous  le  règne  d'Abdul-Azis.  On  vit  alors  clai- 
rement que  les  rélbrmes  annoncées  restaient  sans  exécution,  que 
les  milliards  empruntés  à  l'Europe  avaient  été  gaspillés,  que  les 
ressources  du  Trésor  étaient  absorbées  par  le  désordre  financier  et 
par  les  fantaisies  du  sultan,  devenu  insensé  et  incapable  de 
dominer  les  intrigues  du  harem. 

La  révolution  était  mûre;  c'est  un  89  qui  s'est  opéré,  aux 
applaudissements  de  tous,  semble-t-il,  musulmans,  chrétiens, 
militaires,  fonctionnaires,  indigènes  et  étrangers.  Lessoftasont 
poussé  le  cri  de  :  Vive  La  Constitution.;  car  une  constitution  est  le  vœu 
de  l'opinion.  Mais  la  situation  de  la  Turquie  est-elle  remédiable? 
Le  nouveau  sultan  et  ses  amis  seront-ils  capables  de  faire  face  aux 
complications  de  la  diplomatie,  aux  besoins  des  populations,  aux 
exigences  des  fonctionnaires  publics,  à  la  pénlirie  du  trésor,  îi  une . 
réorganisation  constitutionnelle  de  l'empire  ? 

Cet  événement  est  venu  déranger  les  combinaisons  diplomati- 
ques des  trois  puissances,  dont  les  notes  et  les  mémorandum  sont 
restés  sans  effet,  bi  elles  étaient  inspirées  par  le  bon  sens  et  par 
l'intérêt  des  peuples,  elles  s'abstiendraient  d'intervenir.  Si  la  lutte 
se  continue  entre  les  populations  de  la  péninsule  des  Balkans,  il 
est  probable  que  les  deux  partis  arriveront  à  l'épuisement,  et  alors 
on  pourra  reprendre  avec  succès  l'œuvre  de  médiation  et  de  con- 
ciliation. Il  serait  permis  d'espérer,  ainsi  que  le  dit  notre  confrère, 
M.  de  Molinari,  dans  le  Journal  des  Débats,  «  que  les  conciliateurs 
ne  s'exposeraient  plus  à  passer  eux-mêmes  à  l'état  de  combattants, 
comme  on  peut  le  craindre  aujourd'hui  ». 
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—  L'exposition  universelle  de  Philadelphie  a  été  ouverte  , 
comme  il  avait  été  annoncé.  Elle  comprend,  sans  compter  de 
nombreux  accessoires,  cinq  bâtiments  généraux:  le  bâtiment  prin- 
cipal, consacré  à  diverses  industries,  les  machines,  l'agriculture, 
l'horticulture,  les  beaux-arts.  Le  comité  exécutif  de  l'exposition  est 
présidé  par  M.  le  général  Hawley,  qui  aprésenlé  le  24  mai  les  Jurés 
étrangers,  et  a  donné  à  cette  occasion  jUn  lunch,  dans  lequel  de 
nombreux  speechs  ont  été  prononcés,  en  même  temps  que  l'on 
jouait  l'hymne  national  de  chaque  pays. 

Ce  magnifique  congrès  du  travail  et  de  la  paix  des  deux  mondes 
Fête  admirablement  le  centenaire  de  l'indépendance  des  colonies  de 
l'Amérique  du  Nord  :  il  correspond  au  rêve  dos  nobles  fonda  - 
leurs  del'Union.  L'Amérique  indépendante  va  montrer  avec  orgueil 
à  l'Europe  le  parti  qu'elle  a  tiré  de  la  civilisation,  la  liberté  aidant. 
L'Angleterre  et  la  France,  en  guerre  il  y  a  cent  ans  pour  cette 
même  Amérique,  contemplent  aujourd'hui  avec  une  mutuelle  sa- 
tisfaction la  richesse  et  la  puissance  de  ces  contrées  dont  la  pros- 
périté croissante  se  trouve  liée  à  la  leur,  par  l'admirable  effet  des 
lois  économiques. 

Ces  lois  ont  été  démontrées  au  monde  dans  un  des  grands  ouvra- 
ges d'Adam  Smith,  qui  paraissait,  il  y  a  juste  cent  ans,  à  la  fin 
de  1773  et  au  commencement  de  1776:  Recherches  sur  la  nature  et 
les  causes  de  la  richesse  des  nations.  Le  Club  d'Économie  politique  de 
Londres  a  voulu  fêter  cet  anniversaire  dans  une  séance  spéciale 
dont  M.  Léon  Say  a  dit  quelques  mots  à  la  dernière  réunion  de  la 
Société  d'économie  politique,  et  dont  il  sera  plus  longuement  parlé 
dans  notre  prochaine  livraison. 

Jph  G. 

Paris,  14  juin  1876. 


Le  Gérant  :  Paul  BRISSOT-THIVARS. 
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